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La planification régionale en France 


ESSAI D'INTERPRETATION POLITIQUE 
par 


JEAN MEYNAUD 


Directeur d'Etudes à l'Ecole Pratique des Hautes Etudes de Paris. 


Au cours des dernières années, la mise en valeur de l'ensemble 
du territoire est devenue l'un des objectifs majeurs des pouvoirs 
publics en France. Cette action traduit le souci de promouvoir 
une localisation de l'activité économique qui ne soit plus simple- 
ment le reflet des impulsions et des désirs des chefs d'entreprise 
guidés par un critère de rentabilité immédiate : elle marque la 
volonté d'exploiter les ressources du pays en vue d'en tirer le 
maximum d'avantages collectifs. 


La planification régionale n'est pas une nouveauté en Europe 
Occidentale. Cependant jusqu'à une époque très récente, la 
France s'était peu souciée d'utiliser une telle méthode d'action : 
ainsi le premier Plan de Modernisation et d'Equipement établi 
en 1946, avait-il pour ambition exclusive d'augmenter la pro- 
duction, spécialement dans les industries de base, sans trop se 
préoccuper des modalités de l'implantation géographique des 
unités industrielles. C'est seulement en 1953-1954 que la notion 
d'aménagement du territoire allait prendre tout son sens. 


Depuis cette date la politique des économies régionales a 
fait l'objet d'un nombre considérable de dispositions, prises la 
plupart du temps sous forme de décrets du Ministère des Finances 
et des Affaires Economiques. Il s'agit d'une vaste série de textes, 
assez touffus, dont la coordination laisse parfois à désirer. Rédigés 
en hâte, ils sont loin de présenter toujours la clarté désirable : 
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d'où la multiplicité des arrêtés et des circulaires nécessaires à 
leur mise en œuvre. 


Le problème de la planification régionale a été très largement 
étudié sous l'angle économique : mais on s'est fort peu préoccupé 
de ses incidences politiques. Le présent article a pour but de 
combler, au moins partiellement, cette lacune. Etant donné la 
nouveauté du sujet abordé, il ne saurait être question de proposer 
dès maintenant une interprétation définitive : du moins espère- 
t-on fournir les éléments indispensables à une discussion plus 
approfondie. 


Avant d'entrer dans l'analyse spécifique du thème retenu, 
il ne sera probablement pas inutile de rappeler les fondements 
économiques de la planification régionale en France. La question 
est généralement bien connue : aussi se limitera-t-on à quelques 
brèves observations. 


Le point de départ est l'inégalité territoriale du développe- 
ment économique. C'est là une situation commune à tous les 
pays d'Europe Occidentale, ainsi que l'a parfaitement mis en 
lumière le rapport pour l'année 1954 de la Commission Econo- 
mique pour l'Europe (1). Cette partie du monde comprend une 
vaste zone industrielle, couvrant la plus large partie de l'Angle- 
terre, les vallées du Rhin et de ses affluents : les autres régions 
apparaissent d'autant moins développées qu'elles sont plus 
éloignées de ce foyer (le nord et une fraction de l'ouest des 
Iles Britanniques, l'ouest de la France, la partie sud de tous 
les pays méridionaux...). De plus, les travaux de la Commis- 
sion ont fait ressortir que les disparités régionales étaient beau- 
coup plus accentuées dans les pays pauvres (Italie) que dans 
les pays riches (Grande-Bretagne) : ils ont établi en particulier 
que dans les moins doués, en l'absence d'une action correctrice 
des pouvoirs publics, l'ampleur des disparités tendait à s'accrof- 
tre (le faible potentiel d'investissement disponible étant con- 
centré sur les régions déjà les plus favorisées qui apparaissent 
susceptibles de fournir le maximum de rendement immédiat). 


(1) I s'agit du document intitulé Etude sur la situation économique de 
l'Europe en 1954. Genève, 1955 (spécialement chapitres 6 et 7). 
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Ainsi s'explique le fait que désormais la plupart des Etats, 
soucieux de parer aux risques d'une telle situation, mettent 
l'accent sur la composante régionale de l'action économique. 


S'agissant de la France, le rapport insiste sur l'importance 
de l'inégalité du développement régional. Divers milieux officiels 
français ont été heurtés par les observations de la Commission : 
il semble que cette dernière ait fourni, dans l'ensemble, une vue 
réaliste et valable de la situation. Trois traits caractérisent en 
effet, de façon indiscutable, la situation du pays : 


1) Congestion de la Région parisienne. 


C'est là un phénomène si connu qu'il n'apparaît pas néces- 
saire de l'appuyer par de nombreuses références. Il est clair 
qu'en France, la capitale absorbe sur tous les plans une part 
considérable de la substance et de l'énergie du pays. En 1936, 
la population de la région parisienne avait augmenté de 
3.600.000 habitants par rapport à 1872; or, durant la même 
période, celle du reste de la France malgré un taux de fécondité 
beaucoup plus élevé, diminuait de 100.000. C'est là l'indice que 
Paris en 64 ans a englouti toute l'augmentation nette de la 
population française par le jeu de l'émigration des provinciaux 
vers la capitale. Or, le mouvement continue. De 1946 à 1954, 
la population française totale a crû de 5,61 % mais, toujours 
du fait des migrations, la Seine a augmenté de 7,94 %, la Seine- 
et-Marne de 11,37 %, la Seine-et-Oise de 20,77 %. Voici encore 
deux données significatives : 30 % des entreprises industrielles 
et commerciales ont leur siège à Paris dont l'Université comptait 
en 1955, 64.285 étudiants sur un total national de 151.000. Ainsi 
la France se vide régulièrement de sa substance au profit de la 
capitale et de ses environs : c'est là une situation dont le carac- 
tère fâcheux du point de vue de l'équilibre social n'a pas besoin 
d'être souligné. 


2) Etroitesse de la localisation industrielle. 


Outre une concentration industrielle très forte dans la région 
-parisienne, on trouve des noyaux d'industrie assez importants 
sur les mines de fer de Lorraine et les mines de charbon du 
Nord ainsi que des constellations d'usines, d'origine ancienne, 
autour de Lyon et de Marseille. À une époque récente, Grenoble 
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et diverses vallées alpines sont devenues des centres manufac- 
turiers importants. Ailleurs, exception faite de cas isolés, l'im- 
plantation industrielle est très légère, sinon quasi nulle. Une 
très large partie du territoire (Ouest, Massif Central, Sud- 
Ouest) demeure vouée aux activités traditionnelles. Dans ses 
régions les moins développées, la France ressemble aux pays 
méridionaux de l'Europe (en Bretagne, par exemple, la fraction 
de la population occupée à des tâches manufacturières n'est 
guère plus élevée qu'en Italie méridionale). Par là s'explique le 
faible degré d'urbanisation de la France qui conserve un pour- 
centage de population urbaine très inférieur à celui de la plupart 
des autres pays économiquement évolués. 


3) Disparités régionales dans le niveau de vie. 


Conséquence des- facteurs précédemment mentionnés, elles 
sont considérables. Sur la base 100 prise comme moyenne natio- 
nale, le niveau de vie, selon les statistiques de l'Institut National 
de la Statistique et des Etudes Economiques, s'étagerait de 
32 pour la Corse à 179 pour la Seine (en passant par 54 pour 
la Lozère et 133 pour les Alpes-Maritimes). De telles données 
n'expriment rien d'autre que des ordres de grandeur : elles n'en 
ont pas moins une signification profonde et expliquent, à l'évi- 
dence, l'intensité des migrations vers les départements les plus 
favorisés et spécialement ceux de la Région parisienne. Ces 
écarts aboutissent à déséquilibrer complètement la structure du 


pays. 


Telle est, dans ses grandes lignes la situation française. 


Ainsi que l'a expliqué en termes excellents un document 
officiel (2) 


« Une grande partie des départements — plus de soixante- 
dix d'entre eux souffrent d'une insuffisance d'activité qui va 
s'accentuant d'année en année .. Cette désertion d'une grande 
partie du territoire national, qui prive des régions entières des 


(2) Exposé des motifs du décret du 5 janvier 1955 «tendant à favoriser 
une meilleure répartition des industries sur l'ensemble du territoire» (sur 
lequel on reviendra plus loin). Sur ces problèmes, qui ont fait l'objet d'une 
vaste littérature au cours des dernières années, l'une des meilleures réfé- 
rences demeure l'ouvrage de Jean-François Gravier : Paris et le désert 
français. Paris, 1947. 
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éléments les plus jeunes et les plus actifs de leur population, 
accentue la dégradation de leur économie, laisse inemployé un 
potentiel de logements et d'équipements publics existants et 
rend de plus en plus précaire l'équilibre des finances locales... 
Simultanément l'arrivée continue et parfois massive d'une popu- 
lation nouvelle dans les grandes agglomérations déjà encom- 
brées aggrave les problèmes que pose à ces cités et à la nation 
elle-même le fonctionnement des services nécessaires... Les 
dépenses dues aux concentrations humaines excessives des 
grands centres constituent un véritable gaspillage, doublé d'ail- 
leurs par l'inutilisation et la dégradation des équipements pro- 
vinciaux désertés par leurs usagers. » 


C'est à cet ensemble de maux qu'entend porter remède la 
planification régionale. 

La situation actuelle est la résultante de nombreuses forces 
entre lesquelles il apparaît difficile d'établir une hiérarchie. On 
a incriminé à bon droit l'excès de centralisation politico-admi- 
nistrative (responsable en particulier du plan en toile d’araignée 
des chemins de fer, rayonnant à partir de Paris, adopté jadis 
pour faciliter les relations du gouvernement avec les préfectures). 
On a souligné également que dans la première phase de son 
développement, l'industrie a tendu à se concentrer sur le char- 
bon et le fer ou à s'établir autour des centres fournisseurs de 
main-d'œuvre et de clients. On‘a marqué enfin l'attrait culturel 
exercé par les grandes métropoles dans tous les pays. Toutes 
ces explications contiennent chacune une part de vérité. Mais 
il reste certain que l'une des causes essentielles du déséquilibre 
présent est le libéralisme anarchique qui a laissé chaque parti- 
culier, chaque administration utiliser la portion de territoire 
dont ils disposaient selon leur intérêt propre, sans aucun souci 
des conséquences pouvant en résulter pour la communauté. Un 
renversement de la situation exige donc que d’une façon ou 
d'une autre, on mette fin aux excès de la liberté. 


La planification régionale, ou si l'on préfère la politique des 
économies régionales, s'identifie donc, en premier lieu, avec une 
intervention de la puissance publique dans la localisation de 
l'activité industrielle. Au début on a pensé que la solution con- 
sistait à obtenir le transfert d'unités de production existantes 
des régions congestionnées (surtout Paris) vers des zones terri- 
toriales encore sous-développées. Mais on a très vite aperçu les 
difficultés quasi-insurmontables de telles opérations. Le capital 
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fixe (bâtiments, installations diverses, machines...) est parti- 
culièrement rigide et pour un ensemble de raisons parfaitement 
compréhensibles les travailleurs sont peu favorables aux trans- 
plantations spécialement dans le sens de Paris vers la province 
(mouvements à propos desquels les syndicats communistes n'hé- 
sitent pas à utiliser le terme de « déportation »). Dès lors, l'accent 
a été mis sur les implantations nouvelles : au lieü d'accepter que, 
conformément à la tendance à l'agglomération, elles soient bâties 
dans des régions déjà fortement industrialisées il s’agit d'obtenir 
des responsables leur établissement dans des parties du terri- 
toire jusque là délaissées. Renonçant à agir sur les équipements 
anciens, on vise à influencer la localisation des investissements 
neufs. Ainsi passe-t-on de la décentralisation industrielle à l'in- 
dustrialisation décentralisée. Or, dans son ensemble, la crois- 
sance économique de la France, à l'époque moderne, a été 
relativement faible : un grand effort s'impose donc qui apparaît 
susceptible de fournir le fondement d'un aménagement systé- 
matique du territoire. 


De plus, on s'est rendu compte que ce serait une erreur de 
concentrer l'effort sur l'expansion industrielle en négligeant le 
secteur agricole (qui, dans plusieurs de ses éléments, demeure 
foncièrement archaïque, la France ne tirant qu'un parti médiocre 
de son remarquable domaine rural). Il est indispensable d'éviter 
le déséquilibre entre une industrie moderne et une agriculture 
vétuste (les départements du Nord et du Pas-de-Calais mon- 
trant les bienfaits de la coexistence d’une activité industrielle 
puissante et d'un secteur agricole rationnel et progressif). Par 
ailleurs, toutes les zones du territoire n'ont pas une vocation 
égale à l'industrie. Contrairement aux tendances à l'industria- 
lisation à tout prix — qui s'affirment fâcheusement sur le plan 
international — il est souhaitable que plusieurs régions conser- 
vent une spécialisation agricole : on peut penser que certaines 
pourront être orientées vers le tourisme. 


Finalement, dans sa conception la plus ambitieuse, la planifi- 
cation régionale aboutit à une conception large de l'aménagement 
du territoire comportant : industrialisation décentralisée, réno- 
vation de l'agriculture, équipement touristique et décentralisation 
culturelle qui forment l'indispensable accompagnement des objec- 
tifs précédents. On voit par cette simple énumération combien 
est vaste et multiple l'œuvre entreprise sous le signe de la 
politique des économies régionales. 
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Encore pour être complet doit-on mentionner une nouvelle 
notion qui s'est ajoutée aux précédentes sans se confondre avec 
elles : la reconversion des entreprises. On en a beaucoup parlé, 
Spécialement sous le gouvernement de M. Mendès-France. On 
entendait par là un ensemble d'efforts visant à affermir le 
caractère compétitif de l'économie française sur le marché mon- 
dial : constitution d'unités de production plus grandes par 
fusion d'entreprises ou formation d'associations en participa- 
tion; spécialisation des productions selon un critère d'efficacité; 
substitution à des fabrications trop coûteuses ou périmées de 
produits nouveaux assurés de débouchés importants. Ainsi 
définie, la reconversion touche à la planification régionale (spé- 
cialement lorsque le maintien de la vitalité économique d'un 
secteur territorial donné exige la transformation plus ou moins 
complète de ses activités) : à ce titre, nous ne pourrons l'ignorer 
dans cette étude. Cependant, nous n'en ferons pas une analyse 
détaillée car si les deux problèmes sont liés, ils correspondent 
chacun à des ambitions distinctes : on pourrait en particulier 
concevoir un effort de reconversion s'exerçant hors de toute 
politique régionale. 


Tel est le fondement économique des nombreuses dispo- 
sitions juridiques prises au titre de la planification régionale, 
spécialement en 1955. L'ampleur et la diversité des tâches à 
entreprendre suffisent à expliquer la multiplicité et la complexité 
des règles et des institutions établies à cette occasion. 


IT 


Les dispositions qui tendent à mettre en œuvre la planifica- 
tion régionale sont susceptibles de peser sur le contexte poli- 
tique à un double point de vue. Mettant l'accent sur le facteur 
régional, elles posent inévitablement le problème du rôle des 
collectivités locales dans la gestion des affaires de la commu- 
nauté. Introduisant des éléments de planisme, elles se heurtent 
à la logique de fonctionnement spontané de l'économie de 
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marché qui, du moins sur le plan des principes, demeure le 
mode dominant d'organisation de la vie économique. Il semble 
que l'interprétation de la planification régionale sera plus aisée 
si l'on procède au préalable à une étude générale faisant res- 
sortir l'état actuel des deux questions évoquées ci-dessus : place 
des collectivités locales et évolution du système économique. 


À. — Place des collectivités locales 
dans la gestion des affaires de la communauté. 


Depuis longtemps, les collectivités locales, et spécialement 
le département, ont fait l'objet d'une double critique : excès 
de centralisation qui aboutit à mettre les affaires locales sous 
la dépendance et, au minimum, sous un contrôle très strict du 
pouvoir central; étroitesse territoriale de ces unités conçues 
avant l'apparition des transports par fer, qui rend peu aisée une 
gestion rationnelle. Il est important de noter qu'aucune évolu- 
tion importante de ces problèmes n'a été enregistrée depuis la 
Libération : c'est là un aspect manifeste du conservatisme fon- 
cier qui est l'un des traits dominants de la vie politique française. 


1) Excès de centralisation. 


Dénoncée depuis longtemps comme facteur d’alourdissement 
et d'inefficacité du travail administratif la centralisation a été 
condamnée en principe par la Constitution de 1946 qui, dans 
son Titre X « Des collectivités territoriales », pose le principe 
d'un accroissement de la décentralisation. Selon l'article 87, les 
collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils 
élus au suffrage universel dont les présidents (pour les dépar- 
tements) et les maires (pour les communes) exécutent les déci- 
sions. S'agissant en particulier des départements, la réforme 
prévue est drastique : le préfet, tel que l'avait conçu la loi du 
28 Pluviôse an VIII disparaît pour être remplacé par un 
délégué du gouvernement, désigné en Conseil des Ministres, 
chargé seulement de représenter les intérêts nationaux, de coor- 
donner l'activité des fonctionnaires de l'Etat et de contrôler 
administrativement les collectivités locales (article 88). On 
pouvait dès lors penser que ce Titre X marquerait une étape 
importante dans l'acheminement des collectivités locales vers 
le self-government. 
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Cependant, la Constitution s'est bornée à poser des principes, 
renvoyant à des lois ordinaires pour leur mise en œuvre et l'ex- 
tension des libertés départementales et communales. Or, le 
Parlement s'est révélé inapte à une telle tâche : deux projets 
de loi pour l'application des articles 87 et 88 de la Constitution 
ont bien été présentés à l'Assemblée Nationale, mais ils ont 
été renvoyés à la Commission compétente le 17 février 1949. 
Depuis cette date, la question n'a pas évolué et ainsi un cha- 
pitre important de la Constitution demeure lettre morte. Certes, 
la mise en œuvre des principes constitutionnels n'irait pas sans 
soulever de difficiles problèmes, politiques aussi bien que tech- 
niques. Mais il eût été souhaitable qu'au minimum la question 
soit discutée dans son entier à la tribune du Parlement. On 
doit noter l'indifférence complète de nombreux Français à 
l'égard de ce sujet. Certes, la centralisation napoléonienne fait 
de temps à autre l'objet de vives critiques et l'institution préfec- 
torale a des adversaires acharnés : mais rien n'a été tenté de 
sérieux pour transformer la situation. Au total, le self-govern- 
ment des collectivités territoriales ne figure pas dans la tradition 
républicaine de ce pays (3). 


Sur un point cependant, la Constitution a reçu un com- 
mencement d'application. L'article 89 dispose que «des lois 
détermineront les conditions dans lesquelles fonctionneront les 
services locaux des administrations centrales de manière à 
rapprocher l'administration des administrés ». À cet égard on 
peut noter d'importantes mesures de déconcentration édictées 
par des décrets du 26 septembre 1953 : comme conséquence de 
ces textes (qui accentuent une évolution remontant aux décrets 
du 25 mars 1852 et du 13 avril 1861), le préfet dispose 
dans des conditions de plus en plus larges : 1) d'un pouvoir 
propre de décision qui constitue aujourd'hui la règle générale 
(alors qu'initialement beaucoup de décisions ne pouvaient être 
que proposées par le préfet au ministre); 2) d'un pouvoir régle- 
mentaire qui lui permet, à côté de mesures individuelles, d'édicter, 
sous forme d'arrêtés, des prescriptions générales. 


(3) On ne doit pas en tirer la conclusion que les collectivités locales et 
spécialement les communes n'accomplissent aucun travail propre. Voir à cet 
égard l'intéressante étude de Henri Eggly : L'Effort municipal des villes de 
plus de 20.000 habitants depuis 1945. Cependant, les résultats obtenus sont 
limités par la faiblesse des moyens. 
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Mais il y a une grande différence entre la décentralisation 
— administration des collectivités par leurs propres représen- 
tants — et la déconcentration — extension des pouvoirs propres 
du représentant du pouvoir central. Réserve faite de cette évo- 
lution, et en attendant une application très problématique de la 
Constitution, le département continue d'être administré confor- 
mément à la loi du 10 août 1871. 


2) Etroitesse des dimensions. 


Depuis longtemps on se demande s'il ne conviendrait pas 
de créer une circonscription nouvelle plus vaste que le dépar- 
tement et qui serait la région. Les partisans de cette création 
se divisent d'ailleurs en deux groupes : pour les uns, les plus 
radicaux, la région se substituerait au département, pour les 
autres, plus modérés, elle s'y superposerait comme un rouage 
administratif supplémentaire. Mais l'accord de ces deux groupes 
est unanime quant à la critique du découpage actuel. 


Selon eux, le département présenterait de nombreux défauts 
en tant que circonscription administrative. Conçu avec des 
dimensions suffisamment réduites pour rendre le chef-lieu aisé- 
ment accessible aux administrés à l'époque des diligences il ne 
répondrait plus aux caractéristiques et aux besoins d'une époque 
dominée par le moteur. Cadre souvent trop étroit pour la gestion 
des services généraux traditionnels, il serait de plus complète- 
ment inadéquat pour les tâches nouvelles dont la puissance 
publique s'est chargée dans l'ordre économique et social. Ces 
critiques sont parfois excessives, mais il est vrai que pour de 
nombreux services (par exemple, mise en valeur des richesses 
naturelles, transport d'énergie, enseignement technique), le 
département constitue un compartiment trop étroit. 


Le régionalisme a des partisans convaincus, encore qu'ils 
ne soient jamais parvenus à s'entendre sur un plan de découpage 
du territoire en unités régionales. Il a donné lieu à de nombreuses 
propositions de loi, dont la dernière en date déposée à l'Assem- 
blée Nationale le 27 octobre 1947 (4). Mais il a aussi des 


(4) Sans insister sur ce point, mentionnons que l'art. 85 de la Constitution 
ne prévoit comme collectivités territoriales iuétropolitaines que les départe- 
ments et les communes : il semble dès lors qu'une révision préalable de cet 
article serait nécessaire pour permettre au législateur ordinaire d'instituer 
des collectivités territoriales au-dessus du département. 


| 
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adversaires déclarés : pour eux, la création de régions, surtout si 
elles venaient à bénéficier d'une autonomie de gestion, serait 
contraire à la tradition française et comporterait de graves 
dangers politiques (5). Il est incontestable que la thèse régio- 
naliste a été souvent mise en avant par des partisans de l'Ancien 
Régime et des adversaires de la formule républicaine de gouver- 
nement (Maurras). On peut se demander si c'est là une raison 
légitime pour tomber dans l'excès inverse et considérer comme 
attentatoire au régime démocratique tout effort pour construire 
des unités territoriales qui soient à la mesure des besoins et des 
possibilités techniques de notre époque et possèdent les attributs 
de l'autonomie administrative. Il est vrai que la politique écono- 
mique doit obéir à un certain nombre de directives uniformes 
pour l'ensemble du territoire. Même dans les Etats les plus 
attachés à la forme fédérale (Etats-Unis, Canada, Suisse), il 
y a aujourd hui une nette tendance à l'expansion des pouvoirs 
du gouvernement central. Cependant, le souci de l'indispensable 
unité ne saurait-il s'accompagner d'une marge appréciable de 
liberté dans la mise en œuvre ? Sur ce point, l'argumentation 
pessimiste des adversaires de la Région n'emporte pas pleine- 
ment la conviction. 


En tout cas, si le régionalisme n'a jamais triomphé en France 
on peut trouver dans la structure administrative de ce pays des 
traces d'aménagement régional ou si l'on préfère super-départe- 
mental. Voici les principales 


(5) Comme exemple très significatif d'une telle position, qui trouve ses 
racines dans la réaction jacobine contre les tendances fédéralistes des 
Girondins, voir Debré (Michel) : « Problèmes économiques et organisation 
administrative », in Revue Française de Science politique, avril-juin 1956, 
pp. 301-314. M. Debré, ancien maître des Requêtes au Conseil d'Etat, 
actuellement membre du Conseil de la République, écrit en particulier : « La 
division de la France en une vingtaine de vastes circonscriptions appartient 
à une conception politique qui n'est celle ni de la République, ni de la 
monarchie constitutionnelle, en un mot qui ne convient pas à une démo- 
cratie parlementaire. Dans un tel régime... ni le Parlement, ni le gouver- 
nement, ni l'administration centrale, ni à titre individuel les parlementaires, 
les ministres et les chefs parisiens des services ne peuvent accepter l'existence, 
dans une vingtaine de villes françaises d'une personnalité administrative douée 
de la stabilité et des pouvoirs nécessaires à l'exercice d'une autorité réelle, 
entourée de services et assistée d'une assemblée qui donne à la région une 
personnalité de nature à créer avec Paris des conflits d'une réelle ampleur, 
c'est-à-dire politiques. Le régionalisme est un système d'Etat qui convient 
à une monarchie féodale, à une démocratie présidentielle, à une dictature 
de parti. » 
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1) Plusieurs « services extérieurs » des administrations cen- 
trales ont pour circonscription locale un cadre plus étendu que 
le département : il existe ainsi diverses régions techniques (mili- 
taires, académiques, postales) correspondant chacune à un 
groupe de départements ; 


2) Une place particulière doit être faite aux régions écono- 
miques. Les décrets des 14 juin et 28 septembre 1938, 20 mars 
et 29 juillet 1939 ont permis aux Chambres de Commerce de 
s'unir pour constituer des régions économiques. Au nombre de 
20, ces régions forment des établissements publics qui repré- 
sentent, à titre consultatif auprès des pouvoirs publics, les 
intérêts régionaux commerciaux et industriels et ont la charge 
de coordonner l'activité des Chambres de Commerce en vue 
du développement des réalisations d'aspect régional. On peut 
dire que jusqu'à présent ce régionalisme économique, d'essence 
surtout administrative, n'a eu que fort peu de vitalité ; 


3) Enfin, on doit mentionner la création des inspecteurs 
généraux en mission extraordinaire (IGAME). Le régime de 
Vichy avait créé des préfets régionaux exerçant des attributions 
étendues (surtout police et ravitaillement) sur des circonscrip- 
tions groupant plusieurs départements. Après la Libération, on 
conserva l'institution avec un nom différent : mais les Commis- 
saires régionaux de la République furent eux-mêmes supprimés 
par la loi du 26 mars 1946. Cependant les désordres provoqués 
par l'action du parti communiste durant les derniers mois de 1947 
allaient susciter la naissance d'une catégorie administrative nou- 
velle : les inspecteurs généraux de l'administration en mission 
extraordinaire. Créés au nombre de huit par une loi du 
21 mars 1948, les inspecteurs, dont le chiffre s'est quelque peu 
accru depuis, exercent leur action sur un territoire correspondant 
à une région militaire. On les appelle souvent super-préfets. Le 
but de l'institution est de déconcentrer l'action gouvernementale 
par un envoyé spécial du gouvernement. Initialement, la tâche 
fixée aux inspecteurs généraux était essentiellement d'assurer 
l'ordre public en cas de troubles. Un décret du 24 mai 1951 
les a chargés de la coordination des services de toutes les pré- 
fectures placées sous leur ordre. Il semble que ce système évolue 
vers une activité quelque peu diversifiée. Cependant, il y a 
encore très loin de l'exercice d'une telle fonction à la création 
d'un échelon administratif régional. 
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Au total, à quelque niveau que ce soit, le self-government 
des collectivités territoriales est une pratique inconnue dans la 
vie politique française. Le pouvoir central a souvent consenti à 
accroître les pouvoirs propres de ses agents locaux (IGAME 
et préfet) : mais il continue de considérer avec suspicion l'octroi 
d'une compétence autonome aux représentants élus de ces collec- 
tivités. Telle est la toile de fond juridique sur laquelle est venue 
s'inscrire la planification régionale : on aura précisément à se 
demander si elle a eu ou non pour effet de modifier la situation 
dans un sens libéral et décentralisateur. 


B. — Evolution du système économique. 


La notion même de planification régionale suggère l'idée 
d'une mise en valeur du territoire dans le cadre systématique 
d'un (ou plusieurs) plan. Une question se pose dès l'abord : 
en quel sens et sous quelles limites est-il légitime de parler de 
« planification >» dans l'état actuel du système économique 
français ? 


Le planisme français trouve son origine juridique dans un 
décret du 3 janvier 1946, prescrivant l'établissement d'un pre- 
mier plan d'ensemble pour la modernisation et l'équipement 
économique de la métropole et des territoires d'outre-mer. Un 
Commissariat général au Plan (dont le premier responsable fut 
M. Jean Monnet) était chargé d'accomplir cette tâche. Moins 
d'un an après la formation du Commissariat, la préparation du 
premier Plan de Modernisation et d'Equipement était terminée. 
Son exécution s'est prolongée jusqu'en 1952. Le second plan, 
en cours d'achèvement, couvre la période 1954-1957, Actuelle- 
ment, les services du Commissariat (dont la structure adminis- 
trative est demeurée très légère) en sont à la phase finale d'éla- 
boration du troisième Plan. 


Il est certain que si l'on entend la planification comme un 
régime dans lequel le déroulement de la vie économique est 
entièrement assuré par des ordres et des directives émanant 
d'un organe central, le planisme français ne correspond nullement 
à une telle conception. L'économie française est encore très 
largement un régime d'initiative privée où les ajustements glo- 

baux se constatent ex post plus qu'ils ne sont déterminés 
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ex ante. Aussi bien emploie-t-on volontiers, dans divers milieux, 
l'expression de « planification souple >» pour désigner le type 
de situation dans laquelle l'Etat intervient globalement sur l'ac- 
tivité économique, tout en respectant dans une très large mesure 
la faculté d'initiative et la liberté de manœuvre des chefs 
d'entreprise. L'un des moyens les plus effectifs d'intervention 
est précisément d'agir sur les investissements. Or, les plans 
français sont avant tout et presque exclusivement des program- 
mes cohérents et articulés d'investissements : leur objectif est 
d'introduire plus de clarté, de continuité et de systématisation 
dans le développement économique du pays. Au sens où ils sont 
fondés sur une volonté de prévision à long terme, ils représen- 
tent un effort de planisme dirigé par la puissance publique. 


En définitive, l'un des traits dominants de la situation 
française est l'existence d'un important secteur de capitalisme 
d'Etat qui a pris une très large extension depuis la Libération. 
Certes, d'autres tendances se font jour qui donnent au régime 
économique une allure particulièrement composite : l'expansion 
du rôle des pouvoirs publics est cependant l'un des aspects les 
plus marquants de notre époque. Maître d'une large fraction 
de l'appareil de production par le jeu de l'entreprise publique, 
absorbant et redistribuant par le budget une fraction considé- 
rable des ressources nationales, intervenant de façon constante 
dans le fonctionnement des marchés et le déroulement des 
rapports du travail, l'Etat est devenu un acteur essentiel de la 
vie économique. L'octroi de facilités financières est l'un des 
moyens les plus caractéristiques d'assiette de son influence 
grosso modo, on peut dire qu'au cours des dix dernières années 
les fonds publics ont couvert entre 25 et 30 % de l'ensemble 
des investissements métropolitains. Ce chiffre est à lui seul très 
révélateur de l'ampleur effective du rôle de l'Etat dans la 
France contemporaine. 


Ce capitalisme d'Etat, dont le modèle le plus achevé est 
fourni par l'U.R.S.S., ne correspond certes pas à une sociali- 
sation de l'économie (au sens de l'attribution aux travailleurs 
eux-mêmes des responsabilités de la gestion). Il a certes pour 
résultat de réduire la sphère de la vie des affaires dominée et 
réglée par le jeu de l'initiative privée (d'ailleurs elle-même 
fortement transformée par la mise en œuvre de formules mono- 
polistes). Mais il est clair que sur de nombreux points, l'action 
des autorités publiques n'est pas antagoniste à la gestion des 
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affaires et à la formation du profit. Les affaires bénéficient en 
particulier de multiples concours financiers accordés à l’éco- 
nomie privée par le canal des finances publiques. Dans bien 
des cas, le capitalisme d'Etat apporte un secours, voire un élé- 
ment de consolidation, au secteur privé de l'économie. 


Telle est l'un des aspects de l'évolution actuelle du système 
économique français dans le cadre de laquelle a pris naissance 
l'effort de planification régionale : on aura à examiner si les 
mesures nouvelles prises à cet effet contrarient ou renforcent 
la tendance vers le capitalisme d'Etat caractéristique des der- 
nières décennies. 


Les critères grâce auxquels pourra être conduite l'analyse 
politique envisagée étant ainsi dégagés, on va désormais étu- 
dier la planification régionale, en premier lieu dans sa concep- 
tion, en second lieu dans ses moyens d'exécution. Un examen 
complet et systématique de toutes les mesures prises dépasserait 
les limites de cet article : on se concentrera donc sur les insti- 
tutions et procédures les plus typiques, celles qui donnent à 
l'expérience française un aspect original. À la description juri- 
dique proprement dite, on ajoutera, dans les cas où ce sera 
possible, la mention des premières utilisations qui ont été ici 


faites (6). 


HI. 


L'exposé général des motifs des décrets du 30 juin 1955 
« tendant à stimuler la mise en valeur des régions souffrant 
de sous-emploi ou d'un développement économique insuffi- 
sant » s'exprime comme suit 


« En vue de préparer les mesures à prendre pour favoriser 
l'essor économique de diverses régions, il est apparu nécessaire 
d'établir des programmes d'action régionale, dont l'objet sera 
de coordonner dans un cadre régional l'activité des diverses 
administrations et l'utilisation des moyens financiers dont elles 
disposent, avec les mesures à prendre pour encourager les ini- 


(6) Une partie des textes relatifs à la planification régionale ont été 
rassemblés dans une brochure Décentralisation industrielle, publiée en 1956 
par l'Imprimerie des Journaux Officiels. 
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tiatives privées propres à exploiter les possibilités économiques 
et les ressources de ces territoires. Les programmes viendront 
compléter le plan de modernisation et d'équipement. À leur 
élaboration seront associés les représentants des autorités loca- 
les ainsi que les organismes existant dans chacune des régions 
et s'intéressant à leur mise en valeur et à l'exploitation de leurs 
possibilités. » > 


En vertu de ces observations, l'article 1°" du décret n° 55.873 
dispose : 


« Des programmes d'action régionale seront établis en vue 
de promouvoir l'expansion économique et sociale des différentes 
régions, et en particulier celles qui souffrent de sous-emploi 
ou d'un développeinent économique insuffisant. » 


La conception de la planification régionale repose donc sur 
l'élaboration de programmes d'action régionale, destinés à com- 
pléter le plan général de modernisation et d'équipement. L'étude 
des conditions d'établissement de ces programmes est donc par- 
ticulièrement significative du point de vue de l'objectif de cet 
article. Toutefois, avant de l’entreprendre, il convient d'exami- 
ner une institution originale : celles des Comités d'Expansion 
économique. 


À. — Les Comités d'Expansion économique. 


Ils ont fait l'objet d'un décret n° 54.1231 du 11 décem- 
bre 1954, mais il est intéressant d'observer qu'en cette matière 
le fait a précédé le droit, le législateur ayant eu pour souci de 
régulariser et de systématiser une institution née de façon spon- 
tanée. 


Selon certains, le premier organisme de ce type aurait été 
créé à Reims en 1943. Depuis lors, le souci de l'aménagement 
régional, qui était dans l'air avant d'avoir fait l'objet de dis- 
positions systématiques des pouvoirs publics, avait conduit les 
milieux économiques et sociaux de diverses parties du territoire 
à réaliser des groupements ayant pour tâche de promouvoir 
cet aménagement. Ainsi, par exemple, en juillet 1954, au cours 
d'une réunion tenue à la Chambre de Commerce de Bordeaux, 
était décidée la création d'un Centre d'Expansion Bordeaux- 
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Sud-Ouest, chargé de favoriser la modernisation et l'équipement 
de l'agriculture régionale, l'extension de l'industrie existante et 
l'implantation des industries nouvelles et, d'une façon plus géné- 
rale, de prendre toute mesure susceptible d'assurer l'essor 
économique de la région. Dans l'ensemble, les divers comités 
fondés à l'époque répondaient à des soucis analogues, leur 
avantage étant d'avoir été créés sur place, dans la région, par 
des animateurs des différents secteurs de la vie des affaires. 


Placées devant ces initiatives,les autorités sont alors inter- 
venues pour les officialiser et, semble-t-il, aussi les développer. 
Le décret du 11 décembre prévoit à cet effet l'institution de 
« comités d'expansion économique » composés de délégués qua- 
lifiés des banques, de l'agriculture, du commerce, de la pêche, 
des transports, de l'artisanat et des organisations syndicales de 
travailleurs les plus représentatives (les collectivités locales, les 
régions économiques, les Chambres de commerce, de métiers et 
d'agriculture, les organismes interprofessionnels patronaux, les 
comités régionaux des conseillers de commerce extérieur du 
ressort intéressé y étant représentés). Ces comités sont institués 
par arrêté ministériel ; toutefois, les organismes existants pour- 
ront, à condition de se conformer aux prescriptions du décret, 
recevoir l'agrément ministériel et fonctionner dès lors comme 
des comités d'expansion économique. Naturellement, il ne sau- 
rait y avoir qu'un organisme de ce type pour une circonscription 
déterminée. 


Parmi les questions posées par le fonctionnement de ces 
comités, deux méritent une mention particulière 


— Etendue de leur circonscription. Selon l'article 5 du 
décret, « le ressort des comités d'expansion économique se 
confond, chaque fois que cela est possible, avec celui de la 
région économique. Il peut, en fonction de considérations d'ordre 
local ou régional, être départemental ou interdépartemental. » 


Par la suite, une circulaire du Ministre des Finances a incité 
les comités à revêtir une assiette régionale en précisant les 
facilités de coordination et les moyens de financement en décou- 
lant : elle déclare que le bénéfice de l'homologation sera en 
principe réservé aux comités constitués dans un cadre soit 
régional soit départemental (engagement devant alors être obli- 
gatoirement pris par le comité considéré d'entrer en liaison 
avec les comités des départements voisins en vue d'une action 
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régionale). Ainsi s'efforce-t-on en définitive, après une phase 
de tâtonnements, de faire cadrer ces comités avec les régions 
économiques des décrets de 1938-1939, dont nous verrons qu'elles 
constituent grosso modo le cadre géographique des program- 
mes d'action régionale. Er mars 1957, on recensait 38 comités 
agréés, dont 10 comités régionaux couvrant 43 départements 
et 28 comités départementaux. Une telle situation n’est pas 
pleinement satisfaisante : elle était probablement inévitable eu 
égard aux imperfections du découpage géographique des col- 
lectivités territoriales évoqué plus haut. Mentionnons enfin que 
la circulaire ministérielle souligne l'opportunité, pour les comi- 
tés, d'adopter la forme d'une association régie par la loi de 1901. 


— Contenu de leurs attributions. Etant donné leur compo- M 
sition, qui tend à associer à l'effort entrepris toutes les forces 
vives de la région, on pouvait s'attendre à ce que le législateur 
leur confie des tâches importantes. Il n'en est rien et le rôle 
qui leur est attribué par le décret se révèle des plus modestes. 
« Les comités », dispose l'article 2, « peuvent être consultés, 
notamment sur les mesures destinées à mettre au point le déve- 
loppement économique local dans le cadre de la politique géné- 
rale du gouvernement. » Certes, le rôle effectif des Comités 
dépasse de beaucoup cette mission limitée de consultation ; en 
particulier, ils interviennent activement dans la création et le 
fonctionnement des organismes chargés de réaliser la planifica- 
tion régionale. Mais il est frappant de constater que dans un 
texte officiel leur fonction propre apparaisse si mince : en par- 
ticulier, leur rôle éventuel dans la préparation des programmes 
d'action régionale n'est même pas mentionné. Peut-être est-ce 
là le résultat d'une insuffisance de coordination législative (le 
texte sur les Comités étant antérieur de six mois aux dispo- 
sitions dont l'ensemble forme l'assiette juridique de la planifi- 
cation régionale). Mais on n'a pu manquer d'y voir, et cette 
interprétation est plausible, une nouvelle preuve de la méfiance 
du pouvoir central à l'endroit des initiatives locales. C'est là 
un état d'esprit qui n'étonnera plus le lecteur, compte tenu des 
tendances de fond de la vie politique française. 


Pour être complet, on notera l'existence de deux institu- 
tions : 


1° Conférence nationale des Comités régionaux d'études 
pour la mise en valeur de la France. Créée à Reims en 1952 
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(sous forme d'une association du type prévu par la loi de 1901), 
elle a pour objectifs : la confrontation et éventuellement la coor- 
dination des efforts locaux et régionaux en faveur de l'expan- 
sion. économique, de l'aménagement du territoire et de la mise 
en valeur de la France ; l'information, la documentation et une 
liaison de travail entre les régions ; une action auprès de l'opi- 
nion et des pouvoirs publics. Elle aide au lancement de nou- 
veaux comités et organise des journées nationales d'études (7); 


2° Institut français des économies régionales. Créé le 15 dé- 
cembre 1955, sous forme d'une association autonome, il prend 
en charge des études techniques, soit à la demande de la Con- 
férence, soit à celle d'un Comité. 


Est-il possible de porter dès maintenant un jugement d'en- 
semble sur l'œuvre des Comités d'Expansion économique comme 
moteur de la planification régionale ? Il est curieux d'observer 
que l'implantation d'un réseau de comités agréés a été dans 
l'ensemble plus rapide et plus dense dans l'Est, le Nord et 
l'Ouest que dans le Centre et le Midi. Par ailleurs, les résultats 
sont très variables selon les cas, dépendant essentiellement du 
dynamisme et de la valeur des personnalités dirigeantes. Là 
où ils ont pu réunir les moyens financiers indispensables à cet 
effet, les Comités se sont livrés à des études économico-sociales, 
dont certaines fort utiles, visant à délimiter la « région », faire 
l'inventaire de ses ressources, dresser le bilan de ses activités, 
chercher la dominante de son économie, détecter les déficiences 
essentielles de son équipement agricole, social et culturel et exa- 
miner comment y parer en fonction d'une prévision déterminée 
de l'avenir. Plusieurs ont suscité la création d'organismes dont 
il sera parlé plus loin. Il apparaît qu'au total leur œuvre s'est 
déjà révélée profitable. 


Selon les statistiques disponibles, le réseau des comités 
agréés couvre seulement 71 départements. Dans quelques cas, 
des comités existants, dont certains fort actifs, n'ont pas solli- 
cité, pour des raisons diverses, l'agrément ministériel (dont on 
a vu qu'il n apportait en fait que d'assez faibles avantages aux 
initiatives locales). Par contre; dans d'autres cas, l'absence d’un 


(7) Celles de 1956 tenues à Saint-Brieux les 17, 18 et 19 mars 1956 ont 
eu pour thème Plans et Programmes régionaux d'expansion économique. Les 
actes en ont été publiés, par les soins de la conférence, en une brochure 
de 92 pages. 
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comité agréé est l'indice d'une carence complète des initiatives 
locales résultant d'un sous-développement particulièrement 
poussé. C'est cependant pour de telles situations que la planifi- 
cation régionale revêt un caractère d'urgence particulière. : il 
semble que le devoir des représentants du gouvernement soit 
alors de pousser à la constitution de Comités répondant aux nor- 


mes du décret du 11 décembre 1954. 


B. — L'élaboration des programmes d'action régionale. 


On peut dire que le souci d'un aménagement rationnel du 
territoire ne s'est vraiment imposé aux autorités centrales qu'en 
fonction de la réparation des dommages causés par la seconde 
guerre mondiale. C'est la volonté d'assurer, dans des conditions 
optima, la reconstruction des usines et le logement des sinistrés 
qui a provoqué cette prise de conscience. Il est donc naturel que 
le premier « meneur de jeu » en la matière ait été le Ministère 
de la Reconstruction et de l'Urbanisme (devenu depuis Minis- 
tère de la Reconstruction et du Logement). Ce dernier (spé- 
cialement par le canal de l'un de ses services : la Direction de 
l'Aménagement du Territoire) est passé peu à peu d'une con- 
ception restreinte du problème, fondée sur des exigences d'urba- 
nisme et d'architecture, à une notion beaucoup plus large tou- 
chant à la mise en valeur du pays, telle qu'on l’a définie dans 
la première rubrique de cette étude. 


Durant la même époque, le Commissariat général au Plan, 
soucieux d'augmenter rapidement le potentiel économique du 
pays, centrait tous les efforts d'investissement sur les installa- 
tions déjà existantes, sans se préoccuper des conséquences de 
ses choix sur l'économie des diverses régions. On peut dire 
que le premier Plan a presque complètement ignoré les pro- 
blèmes et perspectives d'un aménagement rationnel du territoire. 
Le second Plan, sans aller encore très loin dans cette direction, 
témoignait déjà, en plusieurs de ses parties, d'une orientation 
plus conforme aux exigences d’une action régionale. C'est seu- 
lement durant la préparation du troisième Plan que le Com- 
missariat a résolument mis l'accent sur cet aspect de l'expansion - 
économique et, dès lors, son rôle de « meneur de jeu » en la 
matière na fait que croître. C'est lui en particulier qui porte 
la responsabilité de l'élaboration des programmes régionaux. 
Certes, les tâches du Ministère de la Reconstruction demeurent: 
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importantes : ainsi, il est chargé d'instruire les opérations de 
décentralisation industrielle en tenant compte des problèmes du 
logement et de la main-d'œuvre, mais s'agissant de la politique 
des économies régionales, c'est désormais le Commissariat qui 
exerce le rôle prépondérant. 


Quant aux programmes, deux questions se posaient préa- 
lablement à tout effort : 


1° Nombre de programmes à établir. Fallait-il se limiter aux 
régions exigeant une aide immédiate pour leur mise en valeur 
ou adopter une vue plus large tendant à établir des programmes 
pour tout le territoire ? C'est la conception extensive qui l'a 
emporté. Il n'est pas certain que cet élargissement corresponde 
aux intentions initiales des autorités qui paraissaient orientées 
vers la mise en valeur des régions effectivement et pleinement 
sous-développées (Massif Central et Sud-Ouest, par exemple). 
Mais les parties les plus riches (Nord et Est en particulier) 
ont très vite montré la volonté de ne pas être exclues du béné- 
fice de cet effort et, comme on pouvait s'y attendre, leur attaque 
du problème s'est révélée particulièrement dynamique. On en 
est donc venu à une conception de l'action régionale couvrant 
tout le pays : il y aura dès lors un plan pour chaque région. 


2° Cadre géographique des programmes. Le décret n° 55.873 
du 30 juin 1955 a prévu, dans son article 2, que les programmes 
seraient préparés « soit dans le cadre du département, soit dans 


_ le cadre de la circonscription des inspecteurs généraux de 


l'administration et inspecteurs généraux de l'économie nationale, 
soit dans un cadre différent lorsque des facteurs géographiques 
ou économiques conduisent à s'écarter de ces circonscriptions 
administratives. » Formule extrêmement vague, on le voit, qui 
laisse la porte ouverte à de multiples options. Finalement, la 
délimitation du cadre de ces programmes s'est effectuée en 
considération à la fois du domaine d'action des inspecteurs 
généraux de l'administration en mission extraordinaire et des 
régions économiques (des décrets de 1938 et 1939). Ainsi 
a-t-on prévu l'établissement d'une vingtaine de plans d'action 
régionale. Naturellement, le choix réalisé a soulevé des criti- 
ques : il est bien vrai que le découpage prévu comporte des 
imperfections et des anomalies, mais probablement, dans l'état 
actuel des choses, était-il difficile de faire mieux. 
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Venons-en maintenant à l'élaboration proprement dite. Elle 
comprend plusieurs phases. Mais on peut dire en bref qu'elle se 
déroule avec des préoccupations nettement centralistes : 


1. L'avant-projet du programme est établi à Paris. Sa con- 
fection est confiée à un rapporteur choisi parmi le personnel des 
administrations centrales ou des grands corps de l'Etat. La 
tâche de celui-ci est de rédiger une analyse complète des don- 
nées de la région en présentant d'une part la situation statistique 
et les grands axes d'orientation de la portion du territoire 
considéré ; de l'autre les mesures envisagées, secteur par secteur, 
pour concourir à l'expansion souhaitée. Il utilise à cet effet les 
études préparées par les administrations centrales et locales 
ainsi que l'ensemble des travaux réalisés par les Comités 
d'Expansion. Mais il lui est recommandé de n'avoir aucun con- 
tact dans la région même durant l'établissement de ce premier 
état du programme. 


2. Le document ainsi établi est soumis à un groupe de tra- 
vail, siégeant au Commissariat général au Plan, qui comprend 
des fonctionnaires des ministères intéressés et de l'Inspection 
générale de l'Economie nationale de la région considérée. Une 
fois remanié et approuvé, il est présenté à un groupe dit de 
synthèse (c'est-à-dire le groupe de travail précédent élargi par 
la présence de l'Inspecteur général de l'administration en mis- 
sion extraordinaire et des préfets des territoires considérés 
ainsi que deux représentants du Comité national d'Orientation 
économique dont il sera question ci-dessous). Donc à ce stade, 
la confrontation se déroule quasi exclusivement entre des fonc- 
tionnaires du pouvoir central. 


3. Le groupe de synthèse ayant donné son approbation, le 
projet du programme est transmis aux préfets qui sont chargés 
de procéder, dans leur département, à la consultation des repré- 
sentants qualifiés de la’région (dirigeants des Chambres de 
commerce, d'agriculture, des métiers, maires, notabilités, indus- 
triels et autres personnes influentes de l'économie locale, etc.) 
ainsi que des Comités d'Expansion régionaux. Des instructions 
ont été données, par circulaire, aux préfets pour que la consul- 
tation soit aussi étendue que possible ; mais il est à noter qu'elle 
se présente sous forme de la réception d'avis séparés et qu'à 
aucun moment une collectivité publique (ou une organisation 
privée) n'est appelée, comme telle, à discuter publiquement le 
texte et à se prononcer par un vote formel. 
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4. Le projet accompagné de critiques et de suggestions 
revient alors au Commissariat général au Plan, où il est soumis 
au Comité national d'Orientation économique. Celui-ci com- 
prend actuellement, sous la présidence de M. Emile Roche (pré- 
sident du Conseil économique), 14 membres (dont 11 font 
déjà partie du Conseil économique), choisis au sein des organi- 
sations professionnelles et syndicales. Le Comité, après avoir 
étudié le projet et pris connaissance des observations des instan- 
ces régionales, transmet l'affaire, avec son avis propre, au 
Comité interministériel d'Orientation économique, qui se com- 
pose de sept ministres ou secrétaires d'Etat (Finances et 
Affaires économiques, Industrie, Agriculture, Affaires sociales, 
Travaux publics, Transports et Tourisme, Reconstruction et 
Logement). 


5. Après la signature de ce document par les sept ministres 
du Comité, le projet devient programme d'action régionale et 
est publié au « Journal officiel ». 


Ce processus appelle deux remarques : 


— éviction complète du Parlement de l'élaboration et de l'ap- 
probation de tels programmes. Une fois de plus se confirme 
l'incapacité des assemblées parlementaires traditionnelles à 
s'adapter aux exigences de la planification ; 


— limitation considérable du rôle joué par les représentants 
des intérêts régionaux, Ces derniers n'ont que deux moyens 
officiels d'intervention : les études et travaux réalisés sur 
place dont le rapporteur est amené à tenir compte pour l'éta- 
blissement de son avant-projet, les observations émises lors 
de la communication de cet avant-projet. 


En définitive, les programmes d'action régionale sont pres- 
que entièrement l'œuvre de la bureaucratie centrale et accessoi- 
rement de représentants locaux du pouvoir central. Mentionnons 
cependant que l'on paraît tenir grand compte en général des 
travaux réalisés sur place : le Plan breton, par exemple, s'est 
inspiré dans une large mesure des études préalablement faites 
par le Comité d'étude et de liaison des intérêts bretons (qui est 
le comité agréé pour la Bretagne). 


Cette limitation du rôle des intérêts locaux a été justifiée 
par des motifs qui sont loin de manquer de force. On a fait 
valoir en particulier que leur pression serait susceptible de com- 
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promettre l'équilibre national, voire même l'équilibre régional. 
L'argument le plus fort en faveur de la prédominance du pou- 
voir central est l'affirmation du caractère nécessairement sélectif 
de l'activité publique en la matière. L'addition des diverses 
revendications régionales conduirait à une masse d'obligations 
impossibles à supporter par le pays; il est donc indispensable 
de réaliser des choix, d'imposer des arbitrages. Seul Paris a la 
possibilité d'accomplir une telle tâche. Le risque d'un déchaf- 
nement des appétits régionaux n'est certes pas niable : en par- 
ticulier, le danger d'une « pulvérisation » de l'industrie sur 
l'ensemble du territoire (chaque région, conformément à la ten- 
dance régnante, voulant avoir des usines), demeure incontes- 
table. Mais il est tout de même frappant de constater que les 
forces centralisatrices sont à ce point implantées en France que 
même l'action régionale ne saurait en être préservée. À beau- 
coup d'égards, la nouvelle politique renforce plus qu'elle n'atté- 
nue la prépondérance du Centre sur les unités locales. 


C. — Contenu et caractéristique des programmes. 


Jusqu'à présent, la plupart des programmes prévus en sont 
encore au stade de l'élaboration. Ceux établis (et en particulier 
le Plan breton qui, réglementairement approuvé, est entré en 
application) suivent un schéma identique. 


Une première partie est consacrée aux objectifs. Elle tente 
de dégager les principaux problèmes qui se posent à la région 
considérée et les axes principaux selon lesquels il y a lieu d'en 
rechercher l'expansion. S'agissant par exemple de la Bretagne, 
le but général est de réduire l'émigration bretonne en ouvrant 
sur place de nouvelles possibilités d'emploi et en élevant le 
niveau de vie moyen. La région Poitou-Charentes, par contre, 
n'est caractérisée ni par un surpeuplement exagéré ni par un 
exode rural massif, Cependant, on y relève les signes d'une 
région insuffisamment développée (rendements agricoles légère- 
ment inférieurs à la moyenne nationale, absence de centres 
industriels importants, médiocrité relative du niveau de vie 
moyen...); c'est à partir de ces considérations qu'a été définie 
l'orientation à donner au programme d'action. 


Une seconde partie précise les dispositions prises ou à pren- 
dre par les diverses administrations en fonction de l'analyse 
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ainsi effectuée. Ces mesures peuvent consister soit dans une 
décision d'exécution, soit dans l'indication de l'aide susceptible 
d'être accordée aux opérations considérées comme souhaitables, 
soit très modestement dans la mise à l'étude de certaines ques- 
tions. Pour la Bretagne, une place prépondérante est accordée 
aux aspects agricoles : le programme envisage en particulier 
l'accroissement du revenu agricole grâce à une élévation des 
rendements. La perspective industrielle par contre reste modeste 
(et sur ce point les représentants des intérêts régionaux ont été 
déçus) : les efforts particuliers pour favoriser l'implantation 
d'industries nouvelles demeurent faibles. De même, le pro- 
gramme Poitou-Charentes met surtout l'accent sur l'agriculture, 
qui restera longtemps encore le principal secteur économique 
de cette région (dont l'élevage et aussi la vigne constituent les 
vocations essentielles). Il est par ailleurs intéressant de noter 
que le Plan corse fait du tourisme le « levier de la renaissance » 
(ce qui implique en premier lieu l'élargissement des routes, la 
construction d'hôtels, la mise en valeur des sources thermales, 
l'agrandissement des ports et des aérodromes). 


Les programmes d'action régionale sont destinés à être inté- 
grés dans le troisième Plan de modernisation et d'équipement. 
Ils ne présentent pas d'échéance d'exécution. Des rapports 
annuels sont prévus qui rendront compte non seulement des 
réalisations et des résultats acquis. mais aussi des difficultés 
rencontrées et des ajustements qu'à l'expérience il pourrait appa- 
raître souhaitable d'apporter au dispositif initial. 


On peut dire que dans une large mesure ces programmes 
font appel à l'initiative privée, leur ambition se résumant à tra- 
cer des perspectives et à offrir des facilités, spécialement dans 
l'ordre financier. Au total, ils ne s'écartent donc pas du 
schéma de la planification souple, caractéristique du planisme 
français : il est ainsi permis d'affirmer que l'action économique 
régionale n'apporte aucune innovation essentielle dans le mode 
de fixation des objectifs de l'activité économique (8). 


(8) Pour l'étude approfondie d'un plan particulier, voir le numéro spécial 
du Bulletin de Conjoncture régionale (VI* Région économique) janvier- 
mars 1957, consacré au « Plan breton ». 
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IV. 


L'Etat n'a pas entendu subordonner à l'élaboration définitive 
des programmes d'action la mise au point d'un dispositif de 
politique régionale. Au cours des années récentes, un vaste 
effort législatif est intervenu visant à créer des procédures et 
des organismes susceptibles de favoriser l'expansion des diverses 
régions françaises : la plupart d'entre eux ont déjà fait l'objet 
d'amples utilisations. 


À la vérité, la situation est encore un peu confuse. Les textes 
que l'on va analyser ne sont pas toujours parfaitement explicites : 
seule la pratique permettra de fixer la portée de diverses dispo- 
sitions et de déterminer la place effective de certaines institu- 
tions. Mais le recul paraît suffisant pour un premier inventaire, 
permettant en particulier d'apprécier le degré réel d'innovation 
de cet ensemble législatif. 


À. — Tendance générale de la politique régionale. 


Schématiquement, l'Etat dispose de deux grands ressorts pour 
obtenir la réalisation d'une politique. Il peut commander, imposer 
des normes, ce que nous désignerons par l'effort de réglemen- 
tation : mais il a aussi la possibilité d'utiliser des stimulants 
qui le dispensent de donner des ordres. Les agents économiques 
sont alors conduits à agir dans la ligne souhaitée par des mesures 
faisant appel à leur sens de l'intérêt public ou plus généralement 
à leurs intérêts personnels, ce que nous désignerons comme 
l'effort d'orientation. Dans la planification régionale, les auto- 
rités utilisent l'une et l’autre de ces deux techniques (mais, 
comme on va le voir, avec une nette préférence pour la seconde). 


1. — L'effort de réglementation. 


Nous citerons plusieurs dispositions caractéristiques : 


a) Une loi du 6 août 1953, dite loi foncière, est venue 
étendre la notion d’« utilité publique » en matière d'expropria- 
tion. Elle permet à l'Etat et aux collectivités locales, en cas de 
carence ou de mauvaise volonté invétérée des propriétaires d'ex- 


of 
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proprier des terrains aptes à la construction d'habitations et 
d'installations industrielles pour les rétrocéder à des particuliers 
dont les projets seraient jugés conformes à l'intérêt général. 
Divers auteurs ont critiqué cette mesure comme attentatoire à 
la propriété privée : mais elle va nettement dans le sens du 
courant qui entend subordonner les droits du propriétaire aux 
nécessités de la collectivité, k 


b) Un décret n° 55-36 du 5 janvier 1955 « tendant à favo- 


| riser une meilleure répartition des industries sur l'ensemble du 


territoire » accorde aux autorités la possibilité de soumettre à 
un agrément préalable la construction ou l'expansion d'implan- 
tations industrielles dans des zones déterminées. C'est là une 
mesure réglementaire qui s'oppose directement à l'initiative 
privée. Pour tomber sous le coup de cette disposition les projets 
doivent : 


— présenter une certaine ampleur : le texte vise les bâti- 
ments industriels à destination de fabrication où de stockage, 
employant un effectif supérieur à cinquante personnes ou occu- 
pant une surface de plancher supérieure à 500 m°. L'opération 
que l'on entend réglementer est soit leur création, soit leur 
extension au delà de 10 % de la surface de plancher existant 
à la date du décret ; 


— se situer dans des régions délimitées par arrêté ministé- 
riel. Toutefois le texte est déclaré immédiatement applicable 
dans la région parisienne. Il est prévu que l'agrément sera donné 
ou refusé, après avis d'une commission comprenant les repré- 
sentants de plusieurs ministères, 


Le but immédiat de cette mesure est de freiner la congestion 
de la région parisienne qui, en dépit de toutes les exhortations, 
ne cessait de se développer depuis 1945 (ainsi de 1949 à 1954, 


37 % des bâtiments industriels de plus de 500 m° ont été 


édifiés en Seine et en Seine-et-Oise). L'exposé des motifs du 
décret précise que l'agrément ne sera accordé qu'après examen 
et au vu, soit d'une nécessité économique, soit de l'intérêt 
national présenté par la création ou l'extension de l'entreprise. 
Ainsi, déclare-t-il, « un filtrage des créations d'usines nouvelles 
et des extensions notables permettra d'orienter vers les régions 
qui en ont besoin les activités qui ne sont pas liées étroitement 
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à la vie des grandes agglomérations et peuvent être implantées 
ailleurs » (9). 


c) Enfin, on peut rapprocher de ce texte le décret n° 55.883 
du 30 juin 1955 « facilitant la décentralisation des services et 
établissements scientifiques et techniques ». Il institue un Comité 
pour la décentralisation des services et établissements scienti- 
fiques chargé : de procéder à l'inventaire des'services et éta- 
blissements civils ou militaires de l'Etat ou soumis à son contrôle 
(dans l’ordre industriel, commercial, scientifique, culturel ou 
social) qui fonctionnent dans la région parisienne; d'établir 
la liste de ceux dont la présence à Paris ne serait pas imposée 
par les tâches qu'ils ont à remplir ou les besoins auxquels ils 
répondent ; de proposer les mesures propres à en assurer le 
transfert progressif en dehors de la région parisienne. En 
attendant, l'agrément préalable (prévu par le décret n° 55-36 
du 5 janvier 1955) est immédiatement étendu à toutes les 
installations ou extensions dans la région parisienne des services 
et établissements de l'Etat ou soumis à son contrôle ainsi que 
des établissements non soumis au contrôle de l'Etat ayant pour 
objet l'étude, la recherche, l'expérimentation ou le contrôle en 
matière scientifique ou technique. 


Le but de ces mesures est de compléter l'effort de décon- 
gestion industrielle par une décentralisation administrative, 
scientifique et culturelle (l'analyse du sous-développement éco- 
nomique régional ayant notamment montré l'influence exercée 
sur l'implantation de l'industrie, par la concentration dans la 
région parisienne d'un nombre élevé d'institutions de recherches 
d'études et d'expérimentations de caractère public et privé). 
Le Comité ainsi chargé d'établir la liste des établissements dont 
la présence ne s'impose pas dans la région parisienne a com- 
mencé ses travaux. Il siège au Commissariat général au Plan 
(son secrétariat étant assuré par le Ministère de la Reconstruc- 
tion et du Logement). Il semble que des résultats effectifs ne 


(9) On notera que les résultats obtenus jusqu'à présent au titre de ce 
décret ont été modestes (l'interdiction apparaissant spécialement difficile à 
prononcer lorsqu'il s'agit d'agrandissements). Pour l'année 1955 la propor- 
tion des rejets atteint 17 % en nombre et 13,5 %, en surface des demandes 
d'agréments présentés. Cette proportion s'est élevée durant le premier semes- 
tre de 1956 à 195 % en nombre et 21 %, en surface. Le nombre de cas 
où il a été possible de conduire les demandeurs ayant essuyé un échec à 
réaliser leurs projets en province demeure extrêmement limité. 


De noue 
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pourront être atteints qu à longue échéance et que les institu- 
tions visées se défendront âprement. 


2. — L'effort d'orientation. 


L'idée générale en est d'octroyer divers avantages conduisant 
les groupements et entrepreneurs privés à réaliser des projets 
conformes à l'expansion économique régionale. La législation 
étant sur ce point particulièrement touffue, on se bornera à en 
dégager l'essentiel. 


Une première série de mesures consiste dans l'octroi de 
facilités financières. Cette aide peut revêtir plusieurs formes : 


— octroi de prêts sur fonds publics dont le taux d'intérêt est 
fixé à un niveau avantageux par rapport aux conditions cou- 
rantes du marché pour des opérations similaires: 


— mise en œuvre de la garantie de l'Etat pour des prêts 
consentis par d'autres prêteurs que le Trésor. Elle peut s'ap- 
pliquer soit au capital de l'emprunt et aux intérêts, soit aux 
intérêts seulement. Elle a pour but de permettre aux entreprises 
de recourir au crédit d'établissements financiers, gérant des fonds 
publics, dont les statuts ne prévoient pas le financement direct 
des investissements privés ; 


— attribution de « bonifications » d'intérêt : l'Etat acceptant 
de rembourser aux affaires une partie des charges financières 
résultant des emprunts effectués auprès de sources privées (de 
manière, semble-t-il, à ramener à 4,5 % le taux d'intérêt 
effectivement supporté). 


Comme exemple de ces facilités mentionnons l’article 1°’ du 
décret n° 55.874 du 30 juin 1955 disposant : « Le Ministre des 
Finances est autorisé à octroyer la garantie de l'Etat ou des 
bonifications d'intérêt aux emprunts réalisés pour financer des 
opérations de conversion, de concentration, de spécialisation ou 
de décentralisation ainsi que toutes opérations tendant au déve- 
loppement régional. » Egalement l'article 1°’ du décret n° 54.1122 
du 10 novembre 1954 selon lequel des prêts et bonifications 
d'intérêt peuvent être accordés à divers groupements et établis- 
sements « pour acquérir ou construire des bâtiments à usage 
industriel en vue de leur cession ou de leur location ». Enfin 
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et surtout, une section particulière du Fonds de développement 
économique et social (dont il sera question plus loin) a notam- 
ment pour objet de consentir des prêts à des entreprises indus- 
trielles en vue d'opérations de création, d'extension ou de 
transfert, réalisées dans le cadre de la décentralisation indus- 
trielle. 


Au total, à condition que leurs projets aient été jugés confor- 
mes aux nécessités du développement régional, les entreprises 
peuvent obtenir d'appréciables facilités pour le rassemblement 
des capitaux indispensables. 


Dans les mêmes conditions elles peuvent bénéficier de 
faveurs fiscales qui sont principalement de deux ordres : 


— dégrèvements fiscaux pour acquisitions immobilières : les 
entreprises se trouvant dans des conditions définies peuvent 
obtenir une réduction substantielle des droits d'enregistrement 
perçus au profit de l'Etat et une exemption de la taxe sur la 
première mutation (4,8 %) pour les cas où cette dernière serait 
exigible. 


— réduction temporaire du taux de la patente. 


Les avantages financiers et fiscaux dont nous venons d'in- 
diquer l'existence sont valables pour l'ensemble des opérations 
entreprises au titre de l'expansion économique (10). Mais, de 
plus, la puissance publique a prévu des faveurs particulières 
pour les opérations réalisées dans des zones du territoire spé- 
cialement menacées du point de vue économique que l'on appelle 
pour cette raison des zones critiques : il s'agit de secteurs où 
une action immédiate est indispensable. 


Les caractéristiques à remplir par une zone pour obtenir 
ce statut particulier ont été précisées par un arrêté du 
28 août 1955 : le critère essentiel est celui d'une gravité parti- 
culière du problème de l'emploi soit que le nombre des chômeurs 
atteigne, d'ores et déjà, un niveau exceptionnellement élevé, 


(10) Il n'expriment pas tous les avantages dont sont susceptibles de 
bénéficier en fait les entreprises. Les municipalités peuvent, par exemple, 
créer une infrastructure favorable à l'installation d'établissements neufs 
c'est ainsi que plusieurs villes ont aménagé des zones industrielles (avec 
arrivée de lignes d'énergie et raccordement à la voie ferrée, etc.) où l'implan- 
tation d'usines est particulièrement aisée. De telles zones (de 10 à 140 hec- 
tares) ont été créées principalement dans la moitié nord du pays (Châlons- 
sur-Marne, Rennes, Lorient, Niort, Nantes, Beauvais, Reims, Angers, 
Amiens...). 
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soit qu'il y ait lieu de prévoir une extension considérable du 
chômage (en raison, par exemple, de l'épuisement d'un gisement 
minier ou d'une régression des industries traditionnelles), soit 
enfin qu'il existe un surpeuplement rural rendant indispensable 
un effort d'industrialisation. Au total, on a voulu atteindre, par 
cette notion assez confuse, des situations spécialement graves, 
des manifestations particulièrement poussées de sous-développe- 
ment économique. Ces zones sont normalement de dimensions 
beaucoup plus réduites que les régions : elles peuvent embrasser 
une ville et sa banlieue, un ou plusieurs cantons... 


La qualité de zone critique est attribuée par un arrêté minis- 
tériel d'après les propositions du Commissariat au Plan. Le 
classement peut n'être que temporaire. Chatellerault, par exem- 
ple, est placé dans les zones critiques à un moment où la 
manufacture de drap, centre de la vie économique du pays, est 
sur le point de fermer; une nouvelle usine ayant été construite, 
le Commissariat au Plan retire cette ville de la liste. Un arrêté 
paru au /ournal Officiel du 21 juin 1956 a publié une première 
liste de 26 zones critiques (comportant chacune un ou plusieurs 
cantons). L'approbation du plan breton a fait reconnaître trois 
nouvelles zones critiques. 


Les entreprises qui créent de nouveaux établissements indus- 
triels ou développent des installations industrielles existantes 
dans ces zones peuvent bénéficier d'une véritable subvention 
sous forme d'une prime spéciale d'équipement représentant, au 
maximum, 20 % des charges d'investissement supportées. Ainsi 
l'Etat accepte de subventionner, jusqu'à un cinquième, les implan- 
tations réalisées par des entreprises privées dans des zones 
menacées d'un grave dépérissement économique. De plus, les 
municipalités sont habilitées, sous certaines conditions, à attri- 
buer une exonération totale de la patente (pour une durée maxi- 
mum de 5 ans). 


Le tableau des dispositions de l'action régionale que l'on 
vient d'esquisser est loin d'être complet. En particulier, comme 
il a été annoncé, on n'a pas procédé à une étude particulière 
des opérations de reconversion (qui bénéficient également de la 
faveur des autorités). Mais les exemples fournis suffisent à 
montrer l'importance que la puissance publique attache à une 
stimulation de l'initiative privée. En somme, l'effort de régle- 
mentation vise presque uniquement à empêcher une nouvelle 
expansion de la région parisienne : encore procède-t-il avec de 
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nombreuses précautions. Pour le surplus, l'Etat entend faire 
appel au levier de l'intérêt personnel. C'est dire que la politique 
des économies régionales a été conçue dans un esprit libéral. 
Cette impression ne peut qu'être accentuée par l'étude des 
diverses institutions proposées pour le développement des 
régions. 


B. — De quelques institutions de l'expansion régionale. 


On étudiera sous cette rubrique deux séries d'institutions 
créées par les décrets du 30 juin 1955 : les sociétés de dévelop- 
pement régional et les groupements professionnels. 


1. — Sociétés de développement régional. 


Instituées par le décret n° 55.876 du 9 juin 1955 et régle- 
mentées par un arrêté du 7 octobre 1955, ce sont des sociétés 
françaises par actions ayant pour objet de concourir au finan- 
cement d'entreprises industrielles dans les régions souffrant de 
sous-emploi ou d'un développement économique insuffisant. 
Deux conditions sont mises à l'octroi des avantages prévus par 
le décret : 


a) souscription et versement intégral d'un capital minimum 
de 250 millions de francs (ce qui, notons-le au passage, repré- 
sente une somme relativement minime); 


b) respect de certaines règles dans la prise des participations 
qui constitue l'activité caractéristique de ces affaires : ces con- 
cours ne peuvent excéder 35 % du capital des entreprises soute- 
nues ni 25 % du capital de la société de développement elle- 
même. La prise de participations constituait la seule activité 
prévue par le décret de 1955. Cependant l'article 75 de la loi 
de finance de 1957 a autorisé en outre les sociétés de dévelop- 
pement régional à consentir des prêts de cinq ans et plus aux 
entreprises dont elles possèdent une fraction du capital. Elles 
peuvent enfin donner leur garantie aux emprunts contractés pour 
5 ans ou une durée supérieure par lesdites entreprises. 


Moyennant le respect de ces modalités, elles sont suscepti- 
bles de bénéficier de deux séries d'avantages : 
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— exonérations fiscales. Elles sont dispensées, pour la partie 
des bénéfices provenant du produit net de leur portefeuille, de 
l'impôt sur les sociétés et de la taxe proportionnelle sur les 
distributions de bénéfices ; 


— garantie d'un dividende minimum à leurs actions (taux 
de la garantie : en principe 5 % pendant 12 ans pour le capital 
g P P P P P 
libéré et non remboursé). 


Deux conventions-types ont été établies pour permettre 
l'application de ces dispositions aux sociétés de développement 
régional : 


— une convention de base qui leur procure le bénéfice des 
avantages fiscaux ; 


— une convention complémentaire concernant uniquement 
les sociétés qui demandent la garantie de dividende. Ce dernier 
avantage est subordonné à la présentation et à l'agrément d'un 
programme d'action : ainsi l'Etat entend-il faire de la faveur 
accordée un instrument d'orientation. : 


Pour assurer le respect des conventions passées, ces sociétés 
sont soumises au contrôle d'un Commissaire du gouvernement. 

À la fin de 1956, 5 sociétés s'étaient vu reconnaître la 
qualité de sociétés de développement régional avec tous les 
avantages y afférents (Société de développement régional du 
Nord et du Pas-de-Calais; Société lorraine de développement 
et d'expansion; Société alsacienne de développement et d'expan- 
sion; Société de développement régional de la région méditer- 
ranéenne; Société de développement et d'expansion Pétrofigaz, 
spécialisée dans le financement d'entreprises utilisant le gaz de 
pétrole). Trois autres sociétés étaient en voie d'agrément (Grou- 
pement d'études pour l'expansion économique du Sud-Est; 
Société d'expansion économique de Bordeaux et du Sud-Ouest; 
Société toulousaine d'études financières et industrielles) (11). 


En instituant ce type de société, le souci des autorités était de 
créer un substitut aux anciennes banques régionales et locales 


(11) La dernière née de ces affaires (décembre 1957) est la Société pour 
le Développement économique du Centre et du Centre-Ouest qui, regrou- 
pant six organismes d'études localisés à Bourges, Clermont-Ferrand, Blois, 
Limoges, Poitiers et Chateauroux, doit étendre son activité sur quinze dépar- 
tements. 
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dont un grand nombre avaient été balayées par la crise de 1930, 
pour le plus grand dommage des régions où elles étaient instal- 
lées. L'objectif était de faire participer l'épargne locale au 
financement d'entreprises qui auraient eu des difficultés à se 
procurer les capitaux nécessaires par les procédés normaux du 
marché. C'est en vue d'encourager l'épargne privée à s'investir 
que les avantages décrits ci-dessus ont été accordés, et spécia- 
lement la garantie de dividende. L'Etat s'impose un sacrifice 
et prend un risque en vue de réaliser une opération bien déter- 
minée. Or, il n'est pas certain que les premières sociétés agréées 
comme sociétés de développement régional répondent parfaite- 
ment au schéma ainsi tracé. Jusqu'à présent, il apparaît que 
les établissements bancaires (banques d'affaires parisiennes, 
banques nationalisées, banques régionales...) aient fourni l'ap- 
port principal du capital : en général, la souscription semble s'être 
faite sans qu'un appel véritablement large et efficace ait été 
lancé aux épargnants privés. En particulier, la participation des 
banques d'affaires est importante (en moyenne légèrement supé- 
rieure à 50 %) et il est notoire qu'elles ont évité d'entrer en 
conflit, préférant opérer entre elles des répartitions de zones. 
Dès lors, le capitalisme financier le plus puissant paraît avoir 
pris la place réservée à l'épargne privée locale. 


Un danger évident est que ces sociétés n'en viennent à 
effectuer une politique « oligarchique » soutenant de préférence 
les entreprises « liées » aux banques d'affaires ou « parentes » 
de ces dernières. Si les choses tournaient ainsi, l'Etat aurait 
fait un marché de dupe en accordant des garanties et des 
avantages qui auraient pour effet de renforcer la position des 
grandes affaires capitalistes. La gestion de ces sociétés devra 
donc être suivie de très près : mais il n'est pas sûr que le 
commissaire du gouvernement soit toujours en mesure de com- 
battre les excès pouvant découler de cette situation. 


Une question se pose : que faire dans les régions les plus 
pauvres n'intéressant pas comme telles les grandes banques 
et où le rassemblement d'un capital de 250 millions paraît très 
difficile à réaliser ? Plusieurs solutions ont été proposées dont 
aucune n'est pleinement satisfaisante : il semble que le seul 
mode de procéder sera d'organiser, sous une forme juridique ou 
une autre, un recours direct aux fonds publics. 
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2. — Groupements professionnels. 


Nous serons très brefs sur ce point qui, de prime abord, 
concerne davantage la reconversion que l'expansion régionale 
proprement dite. Le décret n° 55.877 du 30 juin 1955 prévoit 
que des groupements professionnels, sans but lucratif, peuvent 
être constitués en vue de permettre aux entreprises membres de 
poursuivre en commun un effort de rätionalisation ou de con- 
version. Le but est d'assurer l'assainissement de certaines bran- 
ches professionnelles et de faciliter aux affaires intéressées 
lä réorientation de leur activité dans des tâches susceptibles de 
garantir un meilleur emploi de la main-d'œuvre. Le décret 
prévoit expressément que la constitution du groupement peut 
s'effectuer sur une base nationale ou régionale. 


Ces groupements bénéficient de plusieurs avantages : d'une 
part, ils ont la possibilité d'obtenir des facilités financières 
(prêts sur fonds publics; garantie de l'Etat pour leurs emprunts; 
bonifications d'intérêt imputables sur crédits budgétaires). 
D'autre part, les entreprises adhérentes ont la faculté de faire 
figurer les cotisations versées dans les charges déductibles pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés. 


Pour profiter de ces avantages, les groupements doivent 
obtenir l'agrément de l'Etat sur présentation de leurs statuts 
et de leur programme d'activité. Leur fonctionnement est con- 
trôlé par un commissaire du gouvernement. 


Trois organismes conformes à ces dispositions ont déjà été 
enregistrés : association pour l'expansion des filatures de laine 
peignée d'Alsace; groupement professionnel d'assainissement et 
de reconversion des industries du blanchiment, crémage, merce- 
risage, teinture... de la Région du Nord; groupement profession- 
nels de l'industrie papetière de l'Est. Bien que le décret n'en 
ait pas fait une obligation, on voit que l'assiette des premiers 
organismes créés est essentiellement régionale. 


En définitive, les deux institutions qui viennent d'être ana- 
lysées sont susceptibles d'accroître encore les liens entre la 
puissance publique et les affaires privées, si caractéristiques de 
la phase actuelle de l'évolution économique. En échange d'un 
contrôle et d'un droit de regard sur la gestion, l'Etat consent 
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des avantages fiscaux exhorbitants du droit commun et concède 
l'accès aux fonds publics. Incontestablement, c'est là le signe 
d'un affaissement de la vitalité des affaires, mais il n'est pas 
certain que l'Etat soit le principal bénéficiaire de l'opération 
(dans la mesure où la supervision exercée risque parfois de se 
révéler formelle). Sous cet angle, la planification régionale 
conduit à un renforcement du capitalisme d'Etat : la tendance 
est encore plus claire si l'on considère l'extension de la formule 
de l'économie mixte à laquelle donne lieu l'action étudiée dans 
cet article. 


C. — La mise en œuvre de la formule d'économie mixte. 


Dans son sens le plus général, la société d'économie mixte 
constitue une coparticipation et une cogestion de l'Etat (ou 
d'une autre collectivité publique) et de capitalistes privés. En 
d'autres termes, les sociétés d'économie mixte sont des entre- 
prises dont le capital et l'administration appartiennent à des 
particuliers (ou des groupements de particuliers) d'une part, 
à une ou plusieurs collectivités publiques d'autre part. On voit 
donc qu'il s'agit là d'une formule générale, beaucoup plus 
ancienne que son application à la politique actuelle des écono- 
mies régionales; cependant l'action engagée à ce titre a conduit 
à lui donner une nouvelle extension. Successivement plusieurs 
textes, pris au cours des dernières années, ont prévu la consti- 
tution de telles sociétés. En voici la liste : 


a) Une loi du 24 mai 1951, relative aux grands ensembles 
régionaux, dispose que, lorsque la mise en valeur de régions 
déterminées nécessite la réalisation de travaux concernant plu- 
sieurs départements ministériels et mettant en œuvre diverses 
sources de financement, l'exécution et éventuellement l'exploi- 
tation des ouvrages peuvent faire l'objet d'une concession 
unique, soit à un établissement public doté de l'autonomie 
financière, soit à une société d'économie mixte (à condition que 
la majorité des capitaux appartiennent à des personnes publi- 
ques); 


b) Un décret du 10 novembre 1954 «tendant à faciliter 
l'édification de bâtiments à usage industriel » (texte déjà men- 
tionné ci-dessus), prévoit la possibilité pour des sociétés d'éco- 
nomie mixte (avec l'aide financière de l'Etat) « d'acquérir ou 
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de construire des bâtiments à usage industriel en vue de leur 
cession ou de leur location »; 


c) Un décret du 20 mai 1955 prévoit la possibilité pour les 
départements et les communes : 1° de participer financièrement 
aux sociétés qui sont créées pour la mise au point de projets 
d'équipement ou la gestion de services publics ou d'intérêt 
public dont le cadre excède les limites territoriales d'une seule 
collectivité ; 2° d'apporter leur concours à la réalisation d'amé- 
liorations rurales. Le maximum de la participation des collecti- 
vités publiques à ces affaires à été porté de 40 à 65 % (en 
cas de participation majoritaire de ces dernières, les entreprises 
ainsi créées sont soumises au contrôle d'un commissaire du 
gouvernement); 


d) Un décret du 30 juin 1955 prévoit la création dans les 
zones critiques de sociétés d'économie mixte ayant pour objet 
d'une part l'acquisition, la construction ou l'aménagement ; 
d'autre part, la location, la vente ou la location-vente d'ensem- 
bles à usages industriels. Des faveurs particulières sont accor- 
dées à ces entreprises. 


Les diverses catégories ainsi décrites ont comme but com- 
mun de favoriser l'équipement du pays (aussi certains les nom- 
ment-ils « sociétés d'économie mixte d'équipement »). 


Si l'on prend en considération l'objet des unités déjà créées, 
on peut distinguer : 


a) des sociétés d'attributions générales créées pour mettre 
en œuvre un programme régional d'ensemble (d'après la for- 
mule de la loi du 24 mai 1951). 


La plus caractéristique est la Compagnie d'aménagement 
du Bas-Rhône-Languedoc, créée en vue d'assurer une irrigation 
permettant la reconversion agricole et industrielle de la région. 
Le capital appartient pour 51 % à des personnes publiques 
(Caisse des Dépôts et Consignations, Electricité de France, 
Chambre de Commerce et Chambres d'agriculture...), le surplus 
relevant du secteur privé (entreprises, organisations syndicales, 
banques). Le coût des travaux doit s'élever à 32 milliards 
(dont 60 % obtenus par subvention et 40 % par emprunts à 
long terme). Une société d'économie mixte du même type a 
été fondée le 26 septembre 1956 pour l'aménagement des Landes 
de Gascogne. 
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b) des sociétés d'économie mixte aux attributions plus limi- 
tées, en application du décret du 10 novembre 1954. Ces sociétés 
dont l'objectif est généralement la réalisation des travaux préa- 
lables à l'implantation de zones résidentielles ou industrielles 
ont été créées avec le concours de la Caisse des Dépôts et 
Consignations et de la Société centrale pour l'Equipement du 
Territoire, des départements et communes intéressés et de divers 
autres organismes. Parmi les premières créées, mentionnons les 
suivantes : Société d'Equipement du Bassin lorrain (12); Société 
marseillaise de Construction et d' Aménagements communaux: 
Société d'Aménagement de Paris-Nord (qui a pour objet l'acqui- 
sition, l'aménagement et l'équipement de terrains à bâtir dans 
les communes de Saint-Denis, Stains et Pierrefitte): Société 
d'Aménagement de la Région de Rouen, Société nimoise d'Amé- 
nagements communaux, Société d'Equipement du Bassin de la 
Loire, etc. Plusieurs autres sociétés de ce type sont en voie de 
constitution. ü 


On vient de mentionner la Société centrale pour l'Equipe- 
ment du Territoire. Créée le 28 octobre 1955 sous forme d'une 
société anonyme au capital de cent millions, elle compte comme 
principaux actionnaires : la Caisse des Dépôts et Consignations 
(52 % du capital), le Crédit national, le Crédit foncier, la Caisse 
nationale de Crédit agricole, la Caisse nationale des Marchés 
de l'Etat et la Banque de France, c'est-à-dire un ensemble 
d'organismes publics et semi-publics. Son objet est de faciliter 
l'exécution de travaux entrepris par les collectivités publiques 
ou par des organismes constitués avec leur concours (en par- 
ticulier les sociétés d'économie mixte d'équipement) en vue de 
l'équipement, de l'aménagement ou de la mise en valeur de 
régions ou de zones industrielles, agricoles ou d'habitation. Il 
s'agit en un mot de favoriser la réalisation de l'infrastructure 
nécessaire à tout développement ultérieur : l'un de ses modes 
d'action est de prendre des participations dans les sociétés 
régionales ou locales qui se proposent de réaliser de tels travaux. 


On voit, par cet exposé, l'ampleur du nouveau domaine 
ainsi ouvert à la formule de l'économie mixte. Le principal avan- 


(12) Le programme d'action de cette société, qui couvre tout le bassin 
lorrain, comporte : 1° la préparation de terrains destinés à la construction 
d'environ 10.000 logements ; 2° l'aménagement de diverses zones indus- 
trielles ; 3° la mise en place d'équipements collectifs (centre commercial 
dans la région des houillères rénovation d'ilots urbains défectueux). 
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tage qu y trouvent ses promoteurs est de faciliter la convergence 
d'efforts, indispensable à la mise en valeur d'une zone ou à 
l'exploitation d'une ressource. Le résultat en est une interpéné- 
tration plus poussée du capital privé et des fonds publics. 


Au total, comme on l'a vu tout au long de cette rubrique, 
la planification régionale se traduit par de multiples contribu- 
tions financières de l'Etat. On s'est justement préoccupé d'y 
voir plus clair en la matière en centralisant l'essentiel de cet 
effort aux mains d'un organisme unique : tel est le rôle du 
Fonds de Développement économique et social, qu'il convient 
maintenant d'analyser. 


D. — Le Fonds de développement économique et social. 


Au fur et à mesure de la prise de dispositions nouvelles, les 
pouvoirs publics avaient créé un certain nombre de fonds, 
dotés de ressources budgétaires et ayant pour tâche d'y faire 
face. Ainsi, les opérations de reconversion visées par le décret 
du 14 septembre 1954 avaient donné lieu à la création de trois 


| fonds : Fonds de Conversion des Entreprises, Fonds de Décen- 


tralisation industrielle et et Fonds de Reclassement de la Main- 
d'Œuvre. À l'expérience, il est apparu préférable de fusionner 
en un ensemble unique les organismes séparés, d'où la création 
par le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 d'un Fonds de déve- 
loppement économique et social, dont l'objet est ainsi défini par 
l'article 1** du décret : « Afin d'assurer le financement des 
projets prévus au plan de modernisation et d'équipement et aux 
programmes d'action régionale, notamment des opérations de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique, 
ainsi que des opérations d'accroissement de la productivité, de 
conversion industrielle et agricole, de reclassement de la main- 
d'œuvre et de décentralisation industrielle, il est institué un 
fonds unique, intitulé : Fonds de développement économique 
et social. Ce fonds se substitue aux fonds qui assuraient jusqu'ici 
les mêmes fonctions... » D'autres textes ont fixé : son organi- 
sation (décret n° 55-1367 du 18 octobre 1955); la composition 
et le fonctionnement de son conseil de direction (décret n° 55- 
886 du 30 juin 1955); les attributions de ce conseil (décret 
n° 55-1368 du 18 octobre 1955). 


Mentionnons dès l'abord que le domaine de ce fonds dépasse 
de beaucoup la seule planification régionale. En particulier, 


44 LA PLANIFICATION REGIONALE EN FRANCE 


il est l'organe d'exécution financière de tout le plan de moder- 
nisation et d'équipement. Précisément, il vise, en coordonnant 
sur le plan financier l'action économique d'ensemble et celles en 
faveur des régions, à harmoniser le développement de celles-ci 
avec celui de l'économie générale, telle que le plan l'a prévu 
on espère éviter ainsi les conflits o contradictions entre deux 
expansions qui doivent être complémentaires. 


Destiné à assurer à la fois le financement des projets prévus 
par le plan et ceux qui seront décidés par les programmes 
d'action régionale, le fonds se présente juridiquement comme 
un compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du 
Trésor. Il comprend quatre sections, respectivement consacrées : 


— à l'équipement industriel agricole, commercial et touris- 
tique (section correspondant plus particulièrement à la mise en 
œuvre du plan général de modernisation et d'équipement); 


— à l'adaptation industrielle au agricole et à la décentrali- 
sation industrielle (section correspondant au financement des 
diverses opérations analysées dans cette rubrique (13): 


— à l'accroissement de la productivité (action touchant 
aussi par de nombreux côtés au sujet de cet article); 


— à la construction. 


Le fonds est géré par le Ministère des Finances assisté d'un 
Conseil de Direction (qui pourra déléguer partie de ses attri- 
butions à des comités spécialisés). Ce conseil comprend, sous 
la présidence du Ministre (ou son représentant), quinze mem- 
bres : sept ministres et secrétaires d'Etat (ou leurs représentants) 
et huit hauts fonctionnaires ou dirigeants de grands services 
publics. Il est à noter que cette composition est entièrement 
centraliste (aucun représentant des intérêts régionaux ou locaux 
n'y figure). Les attributions de ce conseil sont particulièrement 
vastes. S'agissant de la planification régionale, il est appelé, 
entre autres à donner son avis sur les sujets suivants : 


(13) Les concours attribués au titre de cette section de 1956 sont 
demeurés modestes. Ils s'élèvent a (en millions de francs) 

— prêts proprement dits i : : à : ; ; . 5.049 

— prime spéciale d'équipement ÿ : 802 

— total des emprunts ayant bénéficié d'une Lonificode d'intérêts 8.885 

Il est intéressant d'observer que les concours ainsi ouverts sont restés 
inférieurs aux ressources prévues à cet effet. 
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— octroi de la garantie de l'Etat ou des bonifications d'in- 
térêt ; 

— attribution de la garantie d'un dividende minimum aux 
sociétés de développement régional : 


— octroi de la prime spéciale d'équipement ; 
— concession de divers allègements fiscaux. 


On voit par cette seule énumération que le Fonds est pra- 
tiquement devenu l'organe-clé de la mise en œuvre de la politique 
régionale. En particulier, c'est lui qui aura à ventiler les moyens 
disponibles entre les divers emplois régionaux possibles (qui 
deviendront de plus en plus nombreux et massifs au fur et à 
mesure de l'élaboration des programmes d'action régionale). 
C'est là une très lourde responsabilité. Or, aucune liaison insti- 
tutionnelle n'est prévue entre le Fonds et les intérêts régionaux 
(spécialement les comités d'expansion). En pratique, le Fonds 
ne manquera pas de consulter l'inspecteur général de l'Econo- 
mie nationale sur les projets concernant sa circonscription 
mais ce nest là qu'un pailiatif. Sans doute, une telle procédure 
a-t-elle pour objectif de mettre le Fonds à l'abri de la pression 
politique des intérêts locaux et, en ce sens, elle mérite l'appro- 
bation. Mais une fois de plus se vérifie le caractère centraliste 
de la planification régionale en France. 


Autre trait symptomatique : la place prépondérante tenue 
par le Ministère des Finances, gérant du Fonds. C'est là encore 
une autre constante du système français : en dépit de toutes les 
critiques faites et des projets de réforme, ce sont toujours les 
« Finances » qui ont la haute main sur la politique économique. 
C'est la vieille rivalité entre le Ministère des Finances, bénéficiant 
d'une forte organisation, et les services de l'Economie nationale, 
relativement nouveaux-venus. Une fois de plus, la querelle paraît 
tranchée en faveur de la tradition. 


Va 


Plusieurs conclusions très nettes concernant la portée poli- 
tique de la planification régionale peuvent être tirées de cette 
étude : 

1. Le Parlement a été à peu près complètement évincé de 
la préparation et de l'exécution de l'action économique régionale. 
Les parlementaires ne peuvent pratiquement agir que par le 
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canal de leurs relations avec les ministres et les fonctionnaires. 
Ce n'est pas là une nouveauté. En France, comme ailleurs, c'est 
l'Exécutif et l'Administration qui ont pris en charge la plus 
grande part des fonctions nouvelles de l'Etat dans l'ordre éco- 
nomique et social. On a observé depuis longtemps la faiblesse 
du rôle joué par les Assemblées dans l'élaboration des plans de 
modernisation et d'équipement. Il en est de même pour l'éta- 
blissement des programmes d'action régionale. Beaucoup jugent 
cette tendance fâcheuse ; dans l'état présent des structures poli- 
tiques de la France, elle est probablement irréversible. 


2. La politique des économies régionales est essentiellement 
centraliste dans son élaboration et ses moyens de réalisation. 
C'est là le résultat inévitable de la centralisation politico-admi- 
nistrative du pays. Les collectivités locales sont dans l'ensemble 
dépourvues de l'autonomie. de la vitalité et des ressources finan- 
cières qui leur seraient nécessaires pour jouer un rôle moteur. 
Sans doute, les intérêts économiques régionaux et locaux ont-ils 
de multiples moyens de se faire entendre : c'est Paris qui con- 
serve la clé de la situation et qui prendra la responsabilité des 
options. Il est très significatif d'observer à cet égard que le 
Commissariat général au Plan est un organisme purement pari- 
sien sans aucun service en province. La politique des économies 
régionales s'inscrit donc dans Je cadre de la tendance centrali- 
satrice : la méfiance du pouvoir central à l'égard des décisions 
et des initiatives des pouvoirs locaux se poursuit. Paris veut 
bien en soutenir financièrement quelques-unes : il entend toute- 
fois préserver sa taculté de sélection et de contrôle. 


3. On a fait remarquer en divers milieux qu'il n'existe aucun 
Exécutif du Plan. Le Commissariat constitue avant tout un lieu 
de rencontre et de discussion. Il joue un rôle moteur dans la 
mesure où il fait « sortir » les programmes. Mais sa tâche est 
d'influencer non de commander; il n'a pas de moyens d'exé- 
cution. Plusieurs ministères se sont successivement disputé le 
rôle de chef de file : l'Intérieur (« Igame »), l'Economie natio- 
nale (avec ses inspecteurs généraux), la Reconstruction, etc. 
Depuis 1956, on observe une très nette tendance du Ministère 
des Finances à « coiffer » tout le monde, par le canal du Fonds 
de développement économique et social. Il s'agit là, on l'a déjà 
marqué, d'une particularité du système français qui n'est pas 
sans analogue à l'étranger (voir, par ex., le rôle de l'Echiquier 
en Angleterre). 
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Cependant, la rivalité des services ministériels se maintient 
au plan local, aggravée par le fait que les « services extérieurs » 
des ministères sont loin d'avoir toujours les mêmes frontières 
géographiques : la carte des circonscriptions de ces services 
n'est pas uniforme. D'où des chevauchements et des contesta- 
tions susceptibles d'engendrer une confusion et un gaspillage 
d'efforts. 


4. À diverses reprises les autorités publiques ont exprimé le 


souhait de voir l'initiative privée tenir un grand rôle en la 


matière. Elles ont souligné que la tâche de l'Etat ne devrait pas 
dépasser celle d'un facteur d'impulsion. En particulier, le con- 
cours du Trésor ne devrait assurer qu'une fonction supplétive. 
Le risque existe que cette conception soit dépassée et que l'on 
s'oriente vers un nouveau et substantiel développement du capi- 
talisme d'Etat. Certains s'en plaignent dans le secteur privé, mais 
les mêmes n'hésitent pas le plus souvent à réclamer aide et faveurs 
des autorités gouvernementales. Il en résulte un mélange des 
genres dont le résultat le plus net est de transférer à la collec- 
tivité des risques que les affaires privées ne sont pas en mesure 
ou n'ont plus le désir d'assumer. On en arrive à une conception 
où l'Etat apparaît simplement comme l'organisme destiné à 
prendre des charges et à assurer les conditions de réalisation du 
profit privé. Ce n'est pas une situation saine, et l'on peut éprou- 
ver bien des hésitations à la voir s'étendre encore. 


La planification régionale telle qu'elle fonctionne traduit un 
nouvel affaissement du capitalisme privé, qui transforme l'Etat 
en capitaliste pour l'exploitation des richesses naturelles sans 
que les bénéfices qu'il en retire corresponde aux charges assu- 
mées et aux risques pris. 


5. On mentionnera un dernier point : lors du débat de rati- 
fication du traité de Marché Commun à l'Assemblée nationale 
le problème a été posé de la compatibilité de la politique des 
économies régionales et des dispositions de l'accord entre les 
six pays proscrivant les aides de l'Etat susceptibles de fausser 
la concurrence. L'article 92, alinéa 3, du Traité dispose : « Peu- 
vent être considérées comme compatibles avec le Marché com- 
mun : a) les aides destinées à favoriser le développement 
économique des régions dans lesquelles le niveau de vie est 
anormalement bas ou dans lequel sévit un grave sous-emploi... » 
Il n'y a donc pas sur ce point de prohibition ou d'opposition de 
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principe. Cependant, on notera que la rédaction du Traité est 
assez limitative : des contestations pourraient donc surgir par 
la suite quant à la justification du soutien accordé à telle ou 
telle région. 


Tel est l'aspect politique de la planification régionale. Il 
n'appartient pas à cet article d'étudier les premiers résultats 
économiques qui en ont découlé (14). Disons d'un mot que 
jusqu'à présent, ils ont été plutôt limités, mais il est encore 
beaucoup trop tôt pour en tirer la moindre conclusion quant à 
la portée effective des institutions analysées. 


Décembre 1957. 


(14) Nous avons publié sur ce point une série d'articles dans La Gazette 
de Lausanne (numéros des 22, 23, 24, 25, 27-28 juillet et 1‘ août 1957). 
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L'influence de la technique 
sur les familles montagnardes 0 


par 


KLAUS ROEMER 
Promotion Raoul Dautry 1957 du Collège d'Europe. 


INTRODUCTION 


Les cultivateurs des montagnes, 
fondateurs de la Confédération Suisse. 


La Suisse n'a pas été fondée par de grands politiciens ni 
par de célèbres professeurs, mais par ses laboureurs monta- 
gnards. Dans les étroites vallées, encaissées entre de hautes 
montagnes couvertes de neige, des idées de fédéralisme, démo- 
cratie et indépendance germèrent dans leurs esprits et ils les 
mirent à exécution, Ces paysans des montagnes étaient coupés 
du reste du monde. Le système féodal ne pouvait s'y développer 
aussi aisément que dans d'autres pays. Les quelques familles 
vivant dans les vallées rocheuses et stériles présentaient peu 
d'intérêt aux yeux des souverains de ce temps. Par conséquent, 
ils étaient obligés de se gouverner eux-mêmes. C'est la raison 
pour laquelle les chefs de famille se réunirent en communautés 
et corporations pour discuter et résoudre des problèmes écono- 
miques, politiques, voire même juridiques. À l'origine et par la 
force des choses, ces populations furent énergiquement portées 
à se solidariser (1). 


(*) La présente étude est un travail présenté au Séminaire de Sociologie 
du Collège d'Europe, au cours de l'année académique 1956-1957. Ce Sémi- 
naire est dirigé par le Professeur Henri Janne, assisté par M. Milorad Drach- 
kovitch, professeur-adjoint du Collège. 

(1) Cf. Weiïilenmann : Pax Helvetica, p. 222. 
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Les communautés des vallées représentaient des alliances 
familiales. Mais à mesure que le trafic transalpin s'intensifiait, 
que les marchands et les soldats traversaient le Gothard, les 
vallées particulières ne furent pas assez fortes pour maintenir 
à elles seules leur indépendance. Elles durent s’allier à d’autres 
vallées et même plus tard à des villes telles que Lucerne, Zürich 
et Berne. L'une de ces alliances peut être considérée comme 
l'origine de la Confédération Helvétique. 

Des intérêts identiques, des problèmes et dangers communs 
obligèrent ces familles de montagnards à se grouper. Le riche 
et le pauvre, le fort et le faible devenaient dépendants l'un de 
l'autre; même le plus important fermier d'une vallée ne parvenait 
à lutter seul contre l'âpreté de la nature. Les dix ou vingt 
familles d'une vallée formaient une communauté extrêmement 
énergique. Elles vivaient non seulement en bonne harmonie, 
mais marquaient un profond intérêt pour les problèmes du pro- 
chain et témoignaient du désir sincère de lui être utiles. Qu’'une 
famille eût à souffrir d'un grand dommage, par exemple la 
destruction de son foyer par une avalanche, chacun dans la 
vallée aurait offert spontanément son aide matérielle ou payé 
de sa personne. C'est le désir profond de charité compréhensive 
envers ses minorités qui donna tout son sens à la fédération (2). 

De nos jours, les familles montagnardes sont en faible mino- 
rité en Suisse. Toutefois, c'est ce même sentiment de fédéralisme 
qui poussa le Confédéré à considérer favorablement les pro- 
blèmes des cultivateurs montagnards. Il peut paraître parfois 
insensé que le gouvernement dépense des millions pour main- 
tenir les propriétaires fermiers dans leurs montagnes improduc- 
tives. Les mêmes sommes d'argent, semble-t-il, pourraient créer 
en plaine d'importantes industries à rendement formidable. 

Indépendamment du fait que les hautes contrées du pays 
ne peuvent être désertées, il a été prouvé à maintes reprises 
que c'est justement dans ces familles-là qu'on trouve une 
réserve de forces vives. La politique de la Suisse, l'industrie 
et même la vie intellectuelle en ont besoin. Ce n'est pas l'excep- 
tion que les meilleurs ouvriers, des hôteliers renommés dans 
le monde, des ingénieurs, professeurs, artistes, etc. soient res- 
sortissants de familles pauvres d'agriculteurs du Haut-Valais, 
de l'Engadine ou du Saint-Gothard. 


(2) Cf Liebeskind : La commune dans l'Histoire politique de la Suisse, 
chap. I, p. 6. 
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I. — LE PROBLEME DE L'EMIGRATION DES MONTAGNES 


La vie et le travail sont très durs en montagne, où il faut 
lutter constamment contre les forces destructives de la nature : 
la sécheresse, les éboulements de terrain, le gel, les avalanches 
et inondations s y succèdent chaque année. Les petits villages 
aux pentes raides des montagnes, près des glaciers, sont sou- 
vent menacés. Quelques images illustrent bien la solitude de 
ces localités. 


1 faut de l'adresse, du courage et de la force pour trans- 
porter de lourds fardeaux à travers les rochers escarpés et les 
dangereux glaciers; au printemps, avant que commencent les 
travaux de labour, des quantités de pierres doivent être débar- 
rassées des champs. L'hiver dure environ sept mois, par consé- 
quent le travail de l'été doit s'effectuer dans un temps très 
restreint et nécessite la collaboration de toute la famille, depuis 
le père jusqu'à l'enfant de cinq ans, pour mener à bonne fin 
cette tâche ardue. 


Avant l'industrialisation, le travail à domicile tenait une 
grande place en saison d'hiver. Les femmes filaient au rouet 
et tissaient, les hommes travaillaient le bois, fabriquaient des 
outils aratoires ou s'engageaient dans les fabriques d'horlogerie 
du Jura. 


Le travail à domicile en hiver et celui de la terre dans la 
belle saison permettaient de faire vivre la famille, si chacun 
des membres accomplissait sa propre tâche. La famille alpestre 
était une communauté active. Sans relations avec le reste du 
monde, elle développait tout naturellement ses traditions parti- 
culières. Dès qu'en hiver la neige recouvrait les maisons, la 
famille s'installait à l'intérieur, travaillant et chantant. Ces gens 
avaient leurs propres réjouissances familiales, leurs armoiries 
sur leurs meubles, toujours peintes par un des leurs. 


Jusqu'à l'époque de l'industrialisation, à peine quelque chose 
venait-il compromettre le sens le la communauté. L'exemple 
le plus frappant du peu d'influence du monde extérieur dans 
une vallée réside dans la grande diversité des langages parlés : 
chaque vallée avait son propre dialecte. 


L'industrialisation apporta un grand changement de vie dans 
les familles montagnardes : les possibilités de travail à domicile 
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s'estompèrent peu à peu, les manufactures produisant tous les 
tissus, les dentelles, les travaux sur bois, les outils aratoires avec 
les nouvelles machines. Sans l'occupation à domicile, les familles 
avaient les moyens de traverser la longue saison d'hiver. 


En outre, le travail de la terre devenait de moins en moins 
profitable. Tandis que les agriculteurs de la plaine pouvaient 
s'aider de la machine, cet auxiliaire était -inaccessible aux 
fermiers des hauteurs. Ils se voyaient automatiquement exclus 
de tout concours avec les grands paysans de la plaine. 


La perspective d'existence dans les montagnes devenait 
désastreuse : aucune possibilité d'occupation en hiver, travail 
dur et dangereux en été, mais sans profit. Parmi eux, de nom- 
breux hommes par conséquent furent contraints à l'émigration : 
les uns s'en furent outre-mer, les autres s'engagèrent dans les 
usines des villes. 


Travail régulier, vie confortable, argent en suffisance, plai- 
sirs de tout genre contrastaient grandement avec l'état du 
pauvre cultivateur montagnard peinant de 4 heures du matin 
à 9 heures du soir et menant une vie remplie de privations. 
Dans ces conditions, rien d'étonnant à ce que les jeunes, tout 
particulièrement, quittèrent les montagnes pour travailler dans 
les fabriques. Plus haut est situé le village de montagne, plus 
pénibles sont ses conditions d'existence; c'est la raison pour 
laquelle nous voyons sans surprise que le pourcentage de 
dépopulation atteignit le plus haut degré dans les villages 
situés au-dessus de 1.500 mètres d'altitude (3). De 1860 à 
1920, 1.275 communes sur plus de 3.000 perdirent au. total 
100.000 habitants. Dans la même période, la population du 
pays s'accrüt de 2.500.000 à 4.800.000 habitants (4). 


Par le moyen des chemins de fer, des journaux, les touristes 
et autres influences étrangères eurent un accès plus facile dans 
les vallées éloignées. Les nouveaux arrivants dépeignirent favo- 
rablement les fades conditions de vie des villes et des usines 


et engagèrent par là de nombreux jeunes gens à tenter cette 
nouvelle expérience. 


L'introduction de la technique eut un résultat néfaste sur 
les familles montagnardes : d'un côté émigration, de l'autre, 


(3) Voir Table I. 
(4) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôülkerung, p. 12. 
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déplaisir pour ceux qui restaient. Les familles et les commu- 
nautés se divisèrent. Leur plus importante source de rendement 
se déversait maintenant dans les fabriques. Ce que la rudesse 
de la nature n'avait eu le pouvoir de détruire, la technique 
semblait l'avoir anéanti en l'espace de quelques années. Si nous 
considérons présentement la situation, nous devons exprimer 
notre étonnement de ce que davantage de gens ne quittent 
pas les vallées. Dans de nombreuses familles, l'amour de leur 
sol, de leurs traditions de vie et le sens du devoir furent plus 
forts que la menace et les attraits de la technique. Bien des 
familles furent divisées, plusieurs communautés cherchèrent 
d'autres moyens d'existence; mais ceux qui restèrent conser- 
vèrent leur ancienne force. Le mot d'ordre du pays entier était 
de sauver tout ce qui avait surmonté la crise provoquée par 
l'industrialisation. La machine devait reconstruire ce que la 
machine avait endommagé. Mais ceci ne pouvait être atteint 
que si le pays comprenait l'idée motrice qui amena les ancêtres 
montagnards à créer la Confédération Suisse, à savoir, l'amour 
du prochain et la volonté de le secourir (5). 


IL — EXECUTIONS CANTONALES ET FEDERALES 


Le but de toute assistance est d'éliminer les différences les 
plus incisives entre les cultivateurs des montagnes et ceux de 
la plaine. De nombreuses mesures prises par les cantons et 
la Confédération, comme par exemple la suppression des dangers 
d'inondation ou l'ouverture de routes rendirent de grands servi- 
ces à tous les paysans suisses, Par ailleurs, il ne fut pas possible 
d'assurer chaque existence d'agriculteur des montagnes. En cas 
de condition de terrain à ce point défavorable qu'aucune exé- 
cution ny était praticable, les familles devaient quitter les 
montagnes. Cependant, ceci est la grande exception et il est de 
notre devoir de résumer ici les différents modes de secours 
apportés aux familles des hauteurs. 


Nous avons à distinguer deux sortes d'appuis accordés à ces 
gens : aide directe financière avec instruction permettant de 
s'en sortir soi-même. Ce serait aller à fin contraire que de mettre 


(5) Cf. Bevôlkerungsentwicklung im schweiz. Berggebiet seit hundert 
Jahren, p. 9. 
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en mains de fermiers à idées conservatrices des instruments 
nouveaux sans les initier à leur maniement. 


La base de toutes les mesures fédérales repose sur la loi 
des agriculteurs, d'octobre 1951, spécialement édictée en faveur 
de l'aide aux populations montagnardes. Cette loi ne contient 
pas — comme c'est le cas en Italie — tout un catalogue de 
mesures à observer par le gouvernement. Elle lui donne simple- 
ment la possibilité d'action en cas de besoin. La nécessité 
générale dicte toutes les tâches, 


Voyons rapidement les différentes catégories où l'aide fédé- 
rale autant que cantonale se révélait nécessaire. 


a) Agriculture et sylviculture (6). 


En agriculture, la rudesse de la nature ne peut être sur- 
montée par le machinisme. La longue saison d'hiver, le gel, les 
avalanches et autres calamités doivent être acceptés tels quels. 
Les terrains escarpés sont un problème qui ne saurait se résoudre 
totalement par les engins mécaniques. Cependant, les machines 
électriques et à pétrole peuvent être d'un grand secours dans 
la rationalisation du travail, Divers engins ont été introduits 
dans les communes ayant le plus souffert de l'émigration. Des 
pompes à eau et engrais liquide, des câbles sur rail et monte- 
charges, charrues, faucheuses et autres engins motorisés, des 
outils à main les mieux conditionnés sont les principales amé- 
liorations introduites sur l'Alpe (7). 


Le problème le plus ardu en agriculture est le démembrement 
des terres résultant d'héritages traditionnels. Les chemins défec- 
tueux et faibles moyens de transport, la distance d'un champ 
à l’autre s'étendant sur plusieurs kilomètres compliquent consi- 
dérablement la situation. Ici, la machine ne peut rien résoudre. 
De nouveaux plans ont été établis pour unifier les propriétés, 
mais qui se révèlent vastes et compliqués à mettre en pratique. 
Les cultivateurs préfèrent souvent la dispersion des champs 
où leurs ancêtres ont peiné leur vie durant. Disons que les 
villages ne font qu'un et les champs sont disséminés autour 


(6) Cf. Schweiz. Arbeitsgemeinschaft der Bergbauern, 13.Jahresbericht, 
p. 19; cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 18. 
(7) Voir Table II. 
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du village. En ce cas, les nouveaux plans prévoient la décen- 
tralisation des villages : les maisons se tiendront au centre de 
la propriété. C'est seulement de cette manière-là que les machi- 
nes, particulièrement celles à moteur, pourront être rationnel- 
lement utilisées. 


Le procédé d'agriculture automatique dans les montagnes 
est tout nouveau. Il prit corps dans les deux guerres mondiales, 
où la Suisse dut se suffire à elle seule. La recherche scientifique 
est toujours d'une grande importance. Une abondante production 
de fruits, la culture de semences de pommes de terre et d'autres 
légumes s'avéra un grand succès pour les contrées alpestres. 


La principale partie de l'agriculture est toujours l'élevage du 
bétail. La nouvelle théorie dans ce domaine est la coopération 
systématique avec le fermier de la plaine. Le bétail passant 
l'été sur l’Alpe, le paysan a toute liberté d'action pour s'oc- 
cuper des céréales et des pommes de terre. À elles seules, les 
facilités de transport ont rendu possible l'échange systématique 
des troupeaux de bétail. 


La quantité considérable de bétail dans les montagnes pen- 
dant l'été augmente la production nécessaire de lait. 


Tandis qu'il y a quelques années, d'importants lieux de 
villégiature, comme Zermatt par exemple, devaient faire trans- 
porter leur lait de la plaine à la montagne, les fermiers peuvent 
maintenant procurer du lait en-suffisance à tous les touristes 
américains, anglais et allemands, qui ont toujours eu l'impression 
de boire du lait des Alpes! De très modernes fromageries et 
des « milk pipelines >» augmentent la production des fromages 
qui, jusqu'à la première guerre mondiale, se fabriquaient ordi- 
nairement en plaine. 


La sylviculture joue un rôle très important dans les mon- 
tagnes. En temps de grande pauvreté, les montagnards épuisè- 
rent leurs forêts. Il en résulta des avalanches, des éboulements 
de terrain et autres catastrophes. Dans plusieurs vallées, le 
déboisement des forêts fut la raison d'une complète émigration 
de ses habitants. Dès lors, le gouvernement eut pour tâche 
primordiale le reboisement de vastes étendues de terrains. Il 
devint nécessaire de contrôler les coupes de forêts. C'est à ce 
moment-là qu'on améliora les moyens de transport du bois. 
L'afforestation et la protection des parois eut pour but de 
préserver ou même d'améliorer le sol. 
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b) Tourisme (8). 


En Suisse, le tourisme est considéré comme l'industrie des 
montagnes. Dans bien des contrées, il constitue, en dehors de 
l'agriculture, le plus important moyen d'existence: 50 % de 
toutes les nuitées dans notre pays se répartissent dans les 
montagnes (en 1955 : 12.000 sur 24.000). 


Mais en dehors de la publicité, la Confédération et les 
cantons font face à une autre grande tâche. Pour donner l'essor 
voulu au tourisme dans les montagnes, il est nécessaire que nos 
confortables hôtels soient dotés de tout le perfectionnement 
moderne. Il y a tendance actuellement à décentraliser le tourisme 
en suisse. En été et durant la saison d'hiver, certains lieux de 
villégiature très courus regorgent de monde, tandis que d'autres 
endroits, tout aussi bien équipés et offrant des prix favorables 
sont à peine fréquentés. 


c) Industrie et travail à domicile (9). 


La décentralisation de l'industrie est activement poussée par 
le gouvernement. Des projets fédéraux, tels que la construction 
de barrages pour la production électrique, l'installation de ligres 
téléphoniques et de câbles, des ouvrages militaires fortifiés ont 
apporté du travail dans les montagnes. Pendant les hostilités, 
une fabrique pour la production de l'alcool rectifié — un sub- 
stitut du pétrole — fut construite sur les hauteurs. Après la 
guerre, cette fabrique n'eut plus l'approbation du peuple suisse 
et la votation de 1956 fit tomber les subventions fédérales. Cette 
fabrique est maintenant en train de produire un genre de nylon. 
Bien que le peuple est favorable à une décentralisation de l'in- 
dustrie, on est peu disposé à la subventionner avec les moyens 
de l'Etat. Il n'y a que qüelques fabriques cherchant à récupérer 
elles-mêmes les dommages de guerre qui puissent encore subsis- 
ter dans les montagnes. 


On a beaucoup fait pour réintroduire le travail à domicile 
dans les Alpes. Les ouvrages sur bois et l'artisanat sont très 
en vogue de nos jours. En corrélation avec le travail à domicile, 
les anciennes traditions ont repris vie. 


(8) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 26. 
(9) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôülkerung, p. 28. 
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d) Communications (10). 


‘ Les chemins de fer et la construction de routes sont de 
première importance pour l'agriculture, le tourisme, l'industria- 


 lisation, le travail à domicile dans les montagnes. Les grands 


chemins alpestres modernes sont de l'intérêt du pays tout entier. 
Routes, voies ferrées, ponts, tunnels et tous les genres de 
téléfériques témoignent du plus grand perfectionnement actuel 
de la technique helvétique. Ces éléments allient l'utilité et la 
beauté de façon impressionnante et constituent les artères de 
vie de nos montagnes. 


Toutes ces constructions sont non seulement très onéreuses, 
mais nécessitent encore un contrôle permanent rigoureux. Cha- 
que hiver le gel met les routes à mal. Des expériences faites 
en recouvrements de caoutchouc furent tentées sur plusieurs 
tracés alpestres. Tous les printemps ramènent les avalanches 
et les éboulements de terrain, détruisant les tronçons de voies 
ferrées et les câbles électriques. 


Le transport aérien connaît aussi un grand succès. Il arrive 
chaque année qu'un village soit coupé des contrées avoisinantes 
et doive être ravitaillé par la voie des airs. Le célèbre pilote 
alpin Hermann Geiger est à même d'apporter tout secours 
possible aux gens et aux animaux en cas de danger. À l'aide 
de son petit appareil, il évacue personnes, vaches, chèvres, lapins 
et parfois aussi du mobilier des endroits menacés. À remarquer 
qu il nourrit même depuis les airs de malheureux chamois perdus 
dans la profondeur des neiges. 


Le téléphone est d'un secours inappréciable dans ces régions. 
Il permet de demander dans la plaine l'aide de médecins habi- 
tant parfois à plus de 20 km de distance. Ainsi, nos montagnards 
ont l'impression de se sentir en relation avec le pays entier. 
C'est la raison pour laquelle le gouvernement fait installer 
le téléphone dans les fermes les plus reculées; sans grand 
profit, toutefois, car les paysans n'useront jamais de leur télé- 
phone aussi souvent que les gens de la ville. 


L'installation de la radio n'alla pas aussi aisément qu'on 
l'aurait cru. Entre les parois de rochers des hautes montagnes, 


(10) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 31. 
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la transmission s'avérait trop faible et il fut nécessaire de 
construire plusieurs stations-relais dans les montagnes pour 
obtenir une possibilité de réception. 


Chemins de fer, téléfériques, machines agricoles, service 
téléphonique et aménagements modernes nécessitent l'apport 
électrique. Par le fait que la plus grande quantité d'électricité 
est produite en montagne, on pourrait imaginer que les villages 
des hautes contrées seraient les premiers bénéficiaires de notre 
« houille blanche ». Tel n'est cependant pas le cas. Plusieurs 
villages situés à proximité de stations productrices de courant 
n'ont pas encore l'installation électrique dans leurs maisons. 
Toute l'énergie produite dans les montagnes est amenée direc- 
tement dans les fabriques et dans les villes de la plaine. On a 
constaté qu'il serait plus profitable de créer des ouvrages élec- 
triques spécialement pour les villages montagnards. Plusieurs 
sont actuellement en cours de construction. 


e) Education (11). 


L'éducation est un facteur très important d'aide indirecte. 
Toutes les nouvelles exécutions s'y rapportant doivent être 
introduites parmi le peuple. Les écoles primaires soulèvent d'ores 
et déjà plusieurs problèmes. Les longs chemins peu faciles jus- 
qu'à l'école, le nombre restreint d'élèves, la collaboration néces- 
saire des enfants aux travaux des champs pendant la [belle 
saison en sont des moindres. Il est très difficile de convaincre 
les montagnards de la valeur réelle des écoles d'agriculture 
pour personnes des deux sexes, que les cantons ont installées. 
Les institutions spécialisées, comme par exemple l'Ecole suisse 
d'hôtellerie et des écoles professionnelles pour montagnards 
sont tout aussi essentielles. Le problème de l'éducation tient 
moins à l'établissement de nouvelles écoles qu'à l'attrait de 
la population pour l'instruction scolaire. La plupart des cours 
primaires, leçons d'agriculture et enseignement spécialisé ont lieu 
en hiver, car les cultivateurs réservent la saison d'été pour les 
travaux de la campagne. 


(11) CF. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevülkerung, p. 36. 
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f) Bien-être social (12). 


L'aide financière et le progrès apportés aux conditions de 
vie sont les mesures directes que le gouvernement s'attribue 
pour maintenir chez eux les gens de la montagne. Un service 
sanitaire spécial, l'assurance maladie-accidents, les allocations 
familiales et l'abaissement des prix de transports, téléphones et 
denrées représentent les plus importantes mesures financières. 

En ce qui concerne l'habitation, il y a un énorme programme 


“ à remplir. Bien des familles de six jusqu'à dix enfants vivent 


, 


encore ensemble dans une seule chambre de ménage et une 
cuisine. Dans une maison habitent généralement deux familles. 

Les conditions d'hygiène laissent beaucoup à désirer. Quelle 
flagrante contradiction entre le fait que dans ces mêmes mon- 
tagnes suisses des centaines de patients du monde entier peu- 
vent trouver la guérison de la tuberculose, tandis que la même 
maladie menace la vie de nombreuses familles montagnardes | 
On prévoit maintenant la construction de villages décentrés, 
l'eau courante et l'électricité amenées dans chaque demeure, avec 
installations sanitaires adéquates. Les étables, non plus, ne 
seront pas négligées. Le bétail passant tout l'été sur l'Alpe y 
trouve son compte. Par contre, en plusieurs endroits, les bêtes 
sont enfermées dans de sombres écuries malsaines où la 
maladie les guette. Les nouveaux plans d'habitation marchent 
de pair avec l'unification des domaines. Actuellement, dans les 
villages, les maisons et les étables restent dispersées sur une 
grande étendue. Des maisons et étables modernes, au centre 
de la propriété, sont à l'étude. Un bon système de trafic routier 
assurera les facilités d'approvisionnement de la population. 

Nous venons de voir tout ce qui a été exécuté par la Confé- 
dération et les cantons en vue d'améliorer le standard de vie 
des montagnards (13). Tout cela a-t-il réellement résolu le 
problème de l'abandon des terres, le problème de l'émigration 
des montagnes ? Il est difficile de répondre à cette question. 
Nous constatons que le tourisme et l'industrie ont assaini sensi- 
blement la situation. Les villages purement agricoles, cependant, 
n'ont pas marqué de progrès; leur état est resté le même. Il 
est à espérer que l'introduction des nouvelles machines ouvrira 
une ère de prospérité. 

(12) Cf. Schweiz. Arbeitsgemeinschaft der Bergbauern, 13.Jahresbericht, 


p. 19; cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevülkerung, p. 38. 
(13) Voir Table III. 
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III. — LES NOUVELLES MESURES TECHNIQUES 
ET LA STRUCTURE FAMILIALE DANS LES MONTAGNES 


Avant l'industrialisation, les familles montagnardes étaient 
caractérisées par leur solide vie communautaire. Tous les mem- 
bres ne faisaient qu'un dans le travail, les plaisirs, les dangers 
et menaces des éléments. En hiver, la vie de famille se concen- 
trait dans une seule pièce. À peine une influence du monde 
extérieur atteignait-elle ces vallées éloignées. L'apparition d'un 
touriste ou même un voyage jusqu'à la ville représentaient le 
grand événement de l’année. Rien n'avait le pouvoir d'entamer 
leur mode de vie. 


Le problème que nous traitons mérite un contrôle attentif 
de l'influence exercée chez ces gens par les améliorations de 
la technique. La structure sociologique de ces familles s'est-elle 
modifiée ? Est-ce qu‘un genre d'industrialisation l'a remplacée ? 


Pour en avoir le cœur net, faisons une introspection dans les M} 


différentes sections où le machinisme a pris pied. 


a) Agriculture et sylviculture (14). 


La « machine » a changé jusqu'à un certain degré l'activité 
dans les montagnes. Le travail agricole s'est rationalisé. Il 
demande davantage d’habileté avec moins d'effort. Parce que 
le sol peut être seulement amélioré, mais non étendu, la main- 
d'œuvre diminue. Par conséquent, il est à souhaiter que les 
enfants pourront être dispensés de travaux pénibles, souvent 
au-dessus de leur âge, que les hommes entreront dans l'industrie 
et que les femmes auront suffisamment de temps à consacrer au 
travail à domicile. Toutefois, le machinisme ne peut être exploité 
dans les montagnes aussi largement que dans la plaine. Comme 
son récent développement ne saurait être évalué par statistique, 
il est de ce fait difficile de présenter un exposé exact. Il est 
à peu près certain, malgré tout, que les nouvelles machines 
agricoles ne changeront pas de si tôt le caractère conservateur 
des montagnards. Leur attachement au sol natal est un handicap 
à une facile adaptation des méthodes mécanisées. 


(14) Cf. Schweiz. Arbeitsgemeischaft der Bergbauern, 13.Jahresbericht, 
p. 19; cf, Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 18. 
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b) Tourisme (15). 


Le tourisme a apporté un énorme changement dans les 
villages où il a été successivement introduit. Ces derniers sont 
de loin plus modernes que n'importe quel village de la plaine. 
Des magasins bien achalandés, des bars américains, dancings 
ou autres lieux d'attraction, en un mot, tout ce qui rend la vie 
confortable à une certaine catégorie d'individus, a fait son 
apparition dans la plupart des vallées éloignées. Ces endroits-là 
ont pris un caractère urbain. Les habitants se sont vite adaptés 
aux mœurs des touristes, ont changé leur façon de se vêtir; les 
meubles anciens, façonnés et peints à la main ont fait place 
à la production moderne massive. Il est presque impossible d'y 
distinguer une fille de paysans de Saint-Moritz ou de Zermatt 
d'une Parisienne bien maquillée et portant hauts talons. La 
population ne fait plus grand cas de la production du sol; 
ce qui compte maintenant, ce sont les dollars des étrangers. 
Cet état d'esprit se manifeste principalement dans l'entre-saison: 
bien des jeunes gens et jeunes filles quittent leurs familles à 
ce moment-là jusqu'au retour de la saison. Ils se rendent dans 
les villes, où ils espèrent pouvoir satisfaire leur appétit d'argent. 


Mais, ne restons pas sur une note pessimiste. Le tourisme 
a son bon côté également. Depuis le moyen âge, les voyageurs 
sont devenus des sources d'information pour les peuplades iso- 
lées. Les paysans d'aujourd'hui essaient d'élargir leur horizon 
en se mêlant à la discussion avec des étrangers. Ils développent 
leur esprit par l'étude de l'anglais, de l'allemand et de l'italien 
et arrivent en contact avec des gens de toutes les nations du 
globe. Ceci est le moyen infaillible pour lutter contre l'étroi- 
tesse de vues, « l'esprit de clocher ». Enfermés précédemment 
dans leurs montagnes et ne voyant rien au-delà, il se trouvait 
que des frottements d'amour-propre pour des vétilles dégéné- 
raient entre des membres d'une famille ou entre des familles 
entières en conflits pouvant durer des siècles et tourner à une 
cruauté extraordinaire. Les influences extérieures ont la possi- 
bilité de dissiper toutes ces difficultés; le tourisme a redressé 
bien des idées erronées et une fausse conception de la vie. 


La centralisation du tourisme en un seul endroit est néfaste, 
alors que le contraire procure des bénéfices appréciables. Dans 


(15) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôülkerung, p. 26. 
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cet ordre d'idées, nous voulons par conséquent nous en remettre 


à la sagesse du gouvernement sous le rapport de la prospérité 
générale. 


c) Industrie et travail à domicile (16). 


L'industrie, elle aussi, a modifié la structure familiale dans les | 


montagnes (17). L'intimité du foyer passait maintenant en 
second rang. Comme dans les centres touristiques, l'industrie 
a créé une société ne se distinguant que peu de celle des villes. 
Les traditions familiales et l'amour de la terre ne sont plus aussi 
forts que dans les villages de la plaine. On y perçoit l'influence 
industrielle moderne. 


Un contraste, cependant, peut être observé dans les familles 
où le travail à domicile a été rétabli. Ici, le développement a un 
tout autre aspect : le travail chez soi ramène la vie de famille 
féconde, ressuscite les coutumes ancestrales; on chante, on joue 
de plusieurs instruments, on fait de la peinture, etc. Le seul 
danger, comme nous allons le voir, est la radio et la télévision. 


d) Communications (18). 


Le rail, la route, le téléphone, la radio et la télévision relient 
la famille aux quatre coins du pays. Le sentiment d'isolement 
a disparu pour faire place à une conception d'appartenance à 
la patrie, Ceci revêtait une importance toute particulière en 
temps de guerre, car seule l'idée d'unité produisait un sentiment 
de résistance massive à la pression étrangère. 


Il est curieux de constater que si, en temps de guerre, un 
impérieux besoin de coalition se manifeste, chaque Suisse, au 
contraire, en temps de paix, est attiré par l'idée de décentra- 
lisation. L'âge d'un dialecte par vallée est révolu. Malgré tout, 
certaines particularités résistent à l'influence envahissante des 
masses. Un sentiment inné et que rien ne pourra tuer aura 
toujours le dessus, de nos jours, dans les familles modernes du 


(16) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 29. 
(17) Voir Table IV. 
(18) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 31. 


SUR LES FAMILLES MONTAGNARDES 63 


pays, sur la radio et la télévision. Le naturel sain du peuple se 
réserve des limites : ainsi, l'audition des programmes radiopho- 
niques se maintiendra dans un cadre homogène; les sensation- 
nelles émissions de la télévision ne seront pas reçues. 


Les journaux jouent un rôle primordial dans ces districts. 
La Suisse détient le record mondial du nombre de journaux. 
Presque chaque commune possède son propre moyen d'infor- 
mation. Il est, de ce fait, possible de conserver les particularités 
d'une vallée à l’aide d'un organe qui, dans d’autres parties du 
globe, s'est développé en instrument massif souffrant à peine la 
concurrence. Les petites feuilles des montagnes se lisent en 
famille et le geste est touchant du père qui met ses lunettes, 
le soir après le repas, pour en faire lecture aux siens. 


e) Education (19). 


L'éducation poursuit le plus utilement son but par la sauve- 
garde et la réintroduction des anciennes traditions. La Suisse 
est le pays de la grande dissemblance. En effet, ce fut dès 
l'origine sa véritable raison d’être. Toutes les fédérations canto- 
nales furent créées en vue de la préservation des caractéristiques 
des vallées et des familles. Cette raison d'être n'a pas varié. 
À ce titre, l'éducation vient au premier rang. Toutes les mesures 
de développement ont un caractère centralisateur. L'éducation 
doit être décentralisée. C'est la raison pour laquelle la Confédé- 
ration n'a pas voix au chapitre dans ce domaine. C'est au canton, 
et tout d'abord à la commune qu'il appartient de régler le 
problème. Individuellement, la famille jouit d'une grande 
influence dans les affaires scolaires. Il en résulte que les tradi- 
tions et l'amour de la patrie demeurent vivaces dans les cœurs. 


Ainsi, le système moderne d'éducation a élevé le niveau 
intellectuel des familles. Reste la question de savoir comment 
dissiper l'aversion faisant obstacle à l'introduction de la nou- 
velle technique, tout en conservant le sens de traditionnel atta- 
chement à la communauté et à la coopération. 


(19) Cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevülkerung, p. 36. 
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f) Bien-être social (20). 


Rien n'affecte autant la structure familiale qu'une totale 
transformation des conditions domestiques. Quel revirement 
quand la ménagère n'a plus l'occasion de bavarder à l'unique 
fontaine du village, quand presque chaque membre de la famille 
a sa propre chambre, quand le mode de vie communautaire d'un 
village est rompu ! 


Les conséquences en sont absolument imprévisibles. Il est 
nécessaire, cependant, d'envisager quelque compensation à ce 
nouvel ordre des choses. La commune ne peut être dispersée 
en propriétés isolées sans de sensibles changements, sinon le 
style de ces modifications courrait le risque d'uniformité et 
de monotonie. Le gouvernement aurait bonne grâce à laisser 
aux autorités locales une grande liberté d'action. Leurs repré- 
sentants connaissent les particularités inhérentes à ces régions, 
les coutumes des habitants et sont les mieux placés pour procéder 
à un remaniement. Des méthodes rationnelles d'hygiène doivent 
être promptement envisagées. On pourrait presque considérer 
comme un bienfait le manque de fonds du gouvernement pour 
opérer en bloc. C'était une certaine sauvegarde contre une 
déplorable uniformité. 


Dans l'ensemble, il est prématuré d'émettre quelque appré- 
ciation que ce soit sur l'influence du machinisme dans les 
milieux montagnards. Les plus récent développements sont 
encore en cours. 


Notre étude a démontré que les centres touristiques et 
industriels ont été largement urbanisés. Les familles ont perdu 
leur caractère de stricte intimité. Elles se sont disséminées et 
ont reçu l'empreinte de tous les courants en vogue. L'argent 
est devenu roi. 


Dans les villages agricoles, les anciennes traditions subsis- 
tent encore. Tout cela changera avec le temps et toujours davan- 
tage jusqu’à un certain point, car il n'est personne en Suisse 
qui soit absolument opposé au progrès social et désireux du 
maintien d'usages périmés, comme cela se voit encore chez les 
Mennonistes de Jova aux Etats-Unis. Il faut éviter toutefois 


(20) Cf. Schweiz. Arbeitsgemeinchaft der Bergbauern, 13.]ahresbericht, 
p. 35; cf. Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôlkerung, p. 38. 
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l'uniformité culturelle et sociale. Les robustes communes alpes- 
tres perdraient tout leur charme et leur entrain sans leurs riches 
variétés de couleurs. L'extension sociale paraît difficilement 
réalisable de nos jours. Néanmoins, nous assistons à une amélio- 
ration bien comprise de la part de la Confédération et des 
cantons. Les dialectes, les chants et coutumes d'autrefois revivent 
et les familles sont glorieuses et fières de poursuivre leur labeur 
dans nos montagnes. 


La Confédération et les cantons ont accompli de grandes 
choses. Il est possible, dès maintenant, d'envisager l'avenir 
sans le secours de l'Etat. On a vu en saison d'hiver des habi- 
tants de la montagne passer outre aux injonctions de la police 
cantonale de fermer certaines routes à cause de la neige. Au 
contraire, ces hommes ont rétabli la circulation, ce qui leur 
occasionna, d'une part, un travail très pénible et ,d'autre part, 
une sévère admonestation du gouvernement pour leur insu- 
bordination. 


Une telle action démontre aussi bien leur désir de rester 
en contact avec le monde extérieur que leur volonté de conserver 
une chère indépendance. Ces paysans représentent une minorité 
dans le pays et selon le statut fédéral, ils sont en droit d'attendre 
du secours de leurs concitoyens. Mais une fois les routes ouvertes 
au cœur du pays pour rejoindre ces familles éloignées, l'idée 
d'indépendance reprend le dessus. Ces vaillants Helvètes ambi- 
tionnent de maintenir eux-mêmes le bon état de leurs routes 
nouvellement construites. La ténacité ancestrale, la force de 
caractère de ces populations ne se démentiront jamais. Ces 
montagnards de vieille souche demeureront unis dans la diversité 
de leurs aspirations, en dépit de toutes les influences que l'ère 
de la machine aura pu apporter dans leurs rudes et rocheuses 
vallées. 
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Table I. 
Nombre PA a nv Dépeuplement 
Altitude des 
m 
RES 1850 1920 Absolu % 
1007 -2M800E 45 29.026 23.564 5.462 18,8 
SUITE MOOD ET 29 29.510 25.486 | 4.024 13,6 
OOIEREOOUES NE 26 17.595 14.439 3.156 17,9 
1OODIEERISIOO SE 28 13.968 11.410 2.558 18,3 
10-200 EE 18 4,294 3.292 1.002 23,3 
120100 Er 23 8.677 7.062 1.615 18,6 
1SOLEAEAOOE SET EE 28 7.899 6.220 1.679 21,3 
LACOSTE 24 7.569 5.929 1.640 2197 
Plustaquenl500 "2 21 4.316 3.249 1.067 24,7 
Él'otals feu mere Er ner 122.854 |160.651 22.203 18,1 
Rapport, p. 24. 
Table II. 
Accroissement de la population Dépeuplement 
Cantons 
Com- Pop. Machines | Machines| Com- Pop. Machines | Machines 
munes 1950 1950 1000 hab.| munes 1950 1950 1000 hab. 
Berne 9 4.656 142 33 2 24.438 585 24 
Luzern 4 5.061 258 51 
SCRWYZ 5 5.053 42 8 # 1.598 50 ai 
Fribourg . . 11 3.728 49 13 5 862 20 23 
St. Gallen 3 3.025 161 53 
Grisons . . 51 18.261 145 8 68 13.118 179 14 
Tessin — 2 1.026 82 17.875 8 0,5 
Vande 1 994 16 16 15 3.787 53 14 
Valais Ai É 64 34.200 50 2 29 12.108 17 1 
Total) 1140 74.964 639 9 272 85.229 | 1.473 12 


Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der Bergbauern; 13.]Jahresbericht, p. 28. 
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Table III. — Projets d'améliorations 1885-1955. 


TER 


Dépenses don- 


RE EE Subventions 
Nombre nant droit à fédérales 
Améliorations des des subven- payées 
Projets tions 


en 1000 Fr Suisses 


PDA em, en 


BSSecheémentsm. 2, + + + | 139.696 ha 329.010 117.973 
| 1422-&m |: 49268 19.255 
Msigations Se. 13.474 ha 11.135 3.185 
| Canaux d'RHGAUONN M 0 1400.623 ’m 11.343 3.914 
à Remaniements parcell. . . . . | 193.590 ha 109777 82.287 
Au Défrichements . . . . . . . | 28987 ha 60.950 21.586 
| Routes et chemins . . : . . . | 4.800 km | 117.767 35.667 
IAduction d'eau . . . , … . 2.739 km 39.405 8.969 
MElectrifications . ... . . . . | 1.320 km 6.726 1.326 
| Téléfériques . . . . . . . . | 296.186 m 5.245 1.503 
tres 0 0 - __, . | 246,339 1.043 238 
IMlastallation de purin ... . . . | 37.677 m 1.225 247 

Fermes de colonisation . . . . 6.935 ha 60.787 12.547 

Assainissements fermes . . . . 22 projets 1.183 238 

Assainissements étables . . . . 1.846 27.274 4,584 

SE 0 . . | 109 projets 2.487 d4d 

Bâtiments alpestres . . . . . | 4089 proi. 60.944 13.480 

RHOMATEESR EN Ne. 0, : | 277 projets 5.588 1.469 

Autres améliorations . . . . . | 148 projets 7.049 2.205 


Statistisches Jahrbuch der Schweiz 1955, p. 168-169. 
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Table IV. — Habitants 1850-1950. 

Index 1850 = 100. 
Année | ae Pare ne 

1850 100,0 100,0 100,0 
1860 97,8 99,6 104,8 
1870 99,7 106,6 107,9 
1880 99,8 112,9 TS 
1888 97,2 117,4 108,1 
1900 96,3 148,6 109,4 
1910 97,6 182,3 1146 
1920 95,8 181,6 114,5 
1930 93 4 211,8 111,5 
1941 95,6 189,5 tri 
1950 95,6 206,7 117,4 


Massnahmen des Bundes zugunsten der Bergbevôülkerung, p. 13. 
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Considérations sur la théorie 
des conflits coloniaux 


par 


Stéphane BERNARD 


Collaborateur scientifique de l'Institut de Sociologie Solvay 


L'auteur dirige depuis le mois de juillet 1956, dans le cadre 
de l'Institut et pour compte de la Dotation Carnegie pour la 
Paix Internationale, une enquête de sociologie politique sur la 
crise des rapports franco-marocains telle qu'elle s'est développée 
entre 1943 et 1955. Cette enquête, qui s'insère dans le plan plus 
vaste d'une étude systématique du mécanisme des principaux 
types de conflits internationaux actuels, a fait l'objet, l'an 
passé, dans la Revue de l'Institut, d'un très court compte rendu 
d'activité destiné à en préciser la méthode et le but (1). Le 
présent article constitue une esquisse plus développée, quoique 
encore très schématique, des notions théoriques qui semblent 
devoir permettre la reconstitution ultérieure du mécanisme socio- 
logico-politique du conflit étudié. Telle quelle, l'étude comporte 
deux sections. La première, la plus importante, est consacrée 
aux différentes « approches » théoriques qu'il est nécessaire 
d'adopter si l'on veut saisir l'ensemble du phénomène étudié. 
La seconde, très brève, esquisse en forme de conclusion un 
modèle du mécanisme du conflit, 


(1) Voir Revue de l'Institut de Sociologie Solvay, 1956, n° 4, pp. 584 
à 588. 
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Section. l 
LES APPROCHES THEORIQUES 


Considérations introductives. 


L'étude sociologique du mécanisme d'un conflit colonial inté- 
resse simultanément la théorie des révolutions sociales et la 
théorie des relations internationales. Encore touche-t-elle davan- 
tage à la première qu'à la seconde, la lutte d'une colonie ou 
d'un protectorat pour son indépendance intéressant surtout un 
rapport type de gouvernants à gouvernés. 


L'entreprise serait banale s'il ne s'agissait que d'appliquer 
un modèle théorique bien rodé et accepté par la généralité des 
sociologues, à un cas d'espèce de plus. Ce qui la rend périlleuse 
et par le fait même séduisante, c'est qu'il n'existe ni modèle 
théorique ni notions générales qui soient immédiatement appli- 
cables en l'espèce. 


La théorie des conflits coloniaux reste, en effet, presque 
entièrement à construire. Il va sans dire qu'on ne saurait avoir 
ici d'autre espoir que celui de faire un pas en avant. Encore 
s'estimera-t-on heureux si ce pas n'est pas un faux pas, tant la 
complexité du phénomène semble à première vue inextricable. 
C'est donc à ce pas en avant que se bornent, pour l'instant, 
toutes nos ambitions. 


Dire qu'il n'existe pas actuellement de théorie toute faite 
des conflits coloniaux ne signifie évidemment pas qu'il n'existe 
pas de matériaux susceptibles d'être intégrés dans une théorie 
de ce genre. Les grandes disciplines sociologiques (sociologie 
générale, ethnologie, etc...) abondent au contraire en notions 
générales utilisables par la science politique. Encore convient-il, 
et c'est là toute la difficulté, de les recenser et de les adapter 
aux besoins d'une analyse spécifiquement politique. 


Bref, on ne dispose pas, à l'heure actuelle, d'une perspective 
unique, d'un corps de doctrine organisé à partir duquel l'ana- 
lyse sociologico-politique d'un conflit colonial puisse être déve- 
loppée avec sécurité. 


Sans doute le concept du decision-making constitue-t-il un 
point de repère central, puisqu'il invite à étudier chaque décision 
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politique liée à un conflit dans son rapport avec l'ensemble des 
attitudes collectives qui conditionnent cette décision. 


Mais cette notion fondamentale est loin d'assurer, à elle 
seule, l'unité des recherches. L'étude en profondeur des pro- 
blèmes de tous genres que posent les groupes coloniaux sous- 
développés aux métropoles occidentales renvoie nécessairement 
en effet, aux différents domaines de la discipline sociologique. 
La Sociologie Générale, la Psychologie Sociale, l'Ethnologie, la 
Théorie Sociologico-économique du Sous-développement, sans 
préjudice de la Science Politique, ont ici leur voix au chapitre. 


L'étude d'un conflit colonial dépend, tout d'abord, de la 
Sociologie Générale pour ce qui concerne ses catégories théo- 
riques au nombre desquelles on ne retiendra, pour les besoins 
de la présente enquête, que les notions d'interactions réciproques 
des variables dans leur contexte et de fonction sociale. 


Elle se rattache d'autre part à la Science Politique pour tout 
ce qui concerne la théorie du pouvoir politique considéré dans 
son rapport avec les attitudes sociales qui en conditionnent et 
en règlent l'exercice. 


Vient alors la Psychologie Sociale, qui est seule compétente 
pour éclairer et définir les rapports existant entre ces attitudes 
et les situations collectives dont elles dépendent. 


Quant à l'Ethnologie, elle intervient nécessairement dans 
le débat, l'interaction d'une colonie et de sa métropole posant 
tout le problème de la transformation d'une culture tradition- 
nelle en une culture du type occidental. 


Reste la Sociologie Economique, qu'il ne saurait être question 
d'exclure, puisque le sujet traité est indissolublement lié à la 
théorie du sous-développement économique. 


Cette complexité des phénomènes politiques peut paraître 
surprenante. Elle n'est cependant pas contestable. Personne ne 
se croirait en mesure de comprendre la vie politique d'un peuple 
à défaut d'avoir suffisamment étudié sa structure sociologique, 
sa psychologie sociale, son économie politique, son histoire, sa 
géographie et, de proche en proche, tout ce qui touche de près 
ou de loin à son existence collective. La Science Politique se 
situe donc nécessairement au point d'intersection de toutes les 
sciences sociales. Le phénomène politique n'est pas un phéno- 
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mène « parmi d'autres». C'est un phénomène de synthèse qui 
se développe par-dessus tous les autres, et en liaison essentielle 
avec tous les secteurs de l'organisation sociale. 


Il va s'agir tout d'abord de montrer que les différentes 
« approches » qui viennent d'être recensées sont essentielles, le 
problème à résoudre ayant de multiples aspects qui impliquent 
la mise en œuvre de plusieurs modes d'explitation différents. 


Afin de simplifier la démonstration, on s'efforcera de 
réduire ici la multiplicité des perspectives recensées à trois 
approches fondamentales : 


— À, : approche Politique Formelle, 
— B. L'approche Psycho-Sociale, 
— C. L'approche Fonctionnaliste. 


+ 


A. — L'APPROCHE POLITIQUE FORMELLE 


La science politique est l'étude du pouvoir politique consi- 
déré dans son rapport aux problèmes que lui pose la société 
dont il est l'organe et aux attitudes que les différents groupes 
de gouvernés adoptent à l'égard de ces problèmes. 


a) Méthode. 


Lorsqu'on la considère sous l'angle des raisonnements for- 
mels qui sont, d'une manière générale, communs à toutes les 
disciplines scientifiques, il ne paraît pas douteux que l'étude du 
phénomène politique puisse et doive être ramenée à la question 
très générale de savoir comment certains facteurs (ou variables) 
politiques varient en fonction de certains autres facteurs aux- 
quels ils sont liés. 


Pour ne parler que des sciences sociales, c'est ici l'économie 
politique qui a montré la voie. Sans préjudice de la loi de l'offre 
et de la demande, qui exprime d'une manière simple — et 
peut-être simpliste — le prix d’un bien en fonction de l'offre 
et de la demande de ce bien, on peut dire que la discipline tout 
entière tend de plus en plus à se constituer sur ce type d'argu- 
ments, puisque l'étude d'un facteur économique quelconque 
(prix, investissement, pouvoir d'achat, thésaurisation, etc...) se 
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ramène toujours, en principe, à la mise en évidence des relations 
types qui l'unissent aux autres variables dont il dépend ou qui 
dépendent de lui. 


Le même argument s'impose d'instinct dans l'étude de toute 
une série de phénomènes sociaux étrangers à l'économie politique. 
L'étude de la fréquence des accidents sur un réseau routier n'est 
scientifique que si l'on identifie cette fréquence à une variable 
que l'on étudie ensuite en fonction des autres variables carac- 
téristiques de ce réseau : largeur et tracé des routes, signali- 
sation, vitesse de circulation, qualité de l'éclairage, etc. On 
pourrait multiplier à l'infini des exemples de ce raisonnement 
appliqué à l'étude de la plupart des phénomènes sociologiques. 


Il semble que par analogie et solidarité avec ses devancières, 
la science politique aurait dû se constituer sur le même patron. 
La question la plus générale que l'on puisse se poser à son 
propos, lorsque l'on adopte cet angle d'attaque, est, en effet, 
de savoir comment l'autorité politique qui se manifeste dans 
une société, varie en fonction des variables caractéristiques dont 
elle dépend. La première de ces variables est le consensus. Un 
pouvoir contesté voit en effet son autorité se réduire d'autant 
et inversément. Il est donc fonction du consensus social. Vient 
ensuite la force, dont l'autorité dépend également, sinon tout 
autant, puisqu'il lui est toujours loisible de compenser, dans 
une certaine mesure, les défaillances de l’assentiment commun 
en exerçant une contrainte ad hoc sur les gouvernés. 


Dans les sciences les plus évoluées, c'est-à-dire dans les 
sciences exactes, cet argument-type s'identifie, lorsqu'il peut 
être convenablement quantifié, à une loi du phénomène étudié, 
la fonction mathématique qui exprime un phénomène physique 
étant par définition la loi de ce phénomène. La même notion 
se retrouve, par analogie, dans les sciences sociales, dans le 
cas de la Loi de l'offre et de la demande par exemple, laquelle 
n'est une loi que parce qu'elle exprime un rapport défini entre 
des variables économiques. 


Il n'y a aucune raison de ne pas se servir du concept de loi 
pour qualifier le rapport analogue, sinon identique, qui exprime 
l'autorité politique en fonction du consensus social et de la 
force. Ce rapport pourrait être défini, dans ce cas, comme étant 
la loi de l'autorité politique, pour autant que l'on convienne au 
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préalable d'étendre cette dénomination à toute relation bâtie 
sur l'argument « fonction », même lorsque les variables en cause 
et la relation, réversible ou non, qui les unissent, ne peuvent 
encore être exprimées que qualitativement. 


Il n'en reste pas moins que cette assimilation, peut-être un 
peu prématurée, présenterait l'inconvénient de superposer une 
querelle de mots aux difficultés de principes et de méthodes déjà 
très considérables qui s'attachent à une analyse du genre de 
celle que l'on entreprend ici. Aussi semble-t-il préférable de 
s'en tenir à la notion de « relation fondamentale », étant entendu 
que cette notion se rapproche à certains égards sensiblement de 
ce que l'on appelle une fonction ou une loi dans les disciplines 
plus évoluées. La relation qui exprime le pouvoir en fonction 
du consensus et de la force sera donc, jusqu'à nouvel ordre, 
pour nous, la relation fondamentale de la science politique (1). 


Il convient cependant de remarquer avec force que ce premier 
type d'argument ne saurait, en aucun cas, se suffire à lui-même, 
malgré son caractère fondamental. Les phénomènes sociaux sont 
trop complexes pour qu'on puisse espérer les saisir à l'aide 
d'un seul mode théorique. À côté de la notion de fonction, telle 
que la comprennent les physico-mathématiciens, il y a le fonc- 
tionnalisme au sens des ethnologues et bien d'autres formes 
théoriques encore. Tous ces modes ont leur utilité particulière. 
Il n'en reste pas moins que l'argument qui s'incarne dans la 
notion physico-mathématique de fonction est le premier dans 
l'ordre, et qu'à le négliger, on risque de se priver tout à la 
fois du point de départ nécessaire à toute analyse sociologique 
et du commun dénominateur qui permet, à partir d'un argument 
central, d'ordonner tous les autres (2). 


(1) Il resterait à savoir pourquoi la science politique n'a pas pris d'em- 
blée le parti de lier l'étude de ses problèmes les plus fondamentaux à ce 
type d'argument commode ct pratique. Elle y eût trouvé tout à la fois une 
méthode et un fil conducteur — ce fil conducteur qui lui manque, aujour- 
d'hui encore, si fortement. Cette carence l'atteint d'autant plus durement 
qu'elle la condamne à s'épuiser en une infinité d'analyses particulières — 
toutes partiellement valables sans doute — mais qu'il a été impossible, jusqu'à 
présent, de ramener à une perspective unique. 

(2) Sur les rapports essentiels qu'entretiennent la notion de « fonction », 
au sens des physico-mathématiciens, et le fonctionnalisme des ethnologues, 
cf. l'étude du Professeur Henri Janne : « Planification et Régime Politique », 
communication présentée au Congrès « Science et Liberté », Milan, 12-19 sep- 
tembre 1955, p. 2. 
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Malheureusement et à la différence de ce qui s'est passé en 
économie politique dans le cas de la loi de l'offre et de la 
demande, la relation autorité-consensus-force est, aujourd'hui 
encore, presque entièrement ignorée de la science politique. On 
ne la trouve étudiée systématiquement dans aucun auteur et 
cette carence théorique est, peut-on penser, l'une des raisons 
profondes des difficultés qui entravent actuellement la discipline 
dans son développement. 


b) Nature du phénomène. 


Le phénomène à étudier tient tout entier dans une formule 
célèbre de Pareto : « On a partout une classe gouvernante peu 
nombreuse, qui se maintient au pouvoir, en partie par la force, 
en partie avec le consentement de la classe gouvernée. Au point 
de vue du fond les différences résident principalement dans la 
proportion de la force et du consentement. Au point de vue 
de la forme, dans la manière dont on fait usage de la force et 
dont on obtient le consentement » (1). 


Abstraction faite de la confusion évidente que fait ici Pareto 
entre le groupe restreint des gouvernants proprement dits et la 
classe gouvernante, l'autorité politique est clairement aperçue 
comme une fonction de deux variables : le consensus et la force. 


Il serait donc inexact de raisonner sur les phénomènes d’'au- 
torité comme si la seule force ou comme si le seul consensus 
en constituaient le ressort exclusif. Les deux conditions doivent 
être réunies ensemble. Ceci n'empêche d'ailleurs pas la seconde 
de l'emporter sur la première. Un consensus maximum engendre 
toujours une force gouvernante suffisante. L'emploi d'une con- 
trainte maximum n'engendre, en revanche, qu'un consensus pré- 
caire et sans cesse remis en question. 


Il serait non moins inexact, Pareto le souligne clairement, 
d'appliquer automatiquement cette relation à toute espèce de 
situation politique. Le jeu du consensus et de la force n'est pas 
le même dans un régime national que dans un régime colonial, 
dans un gouvernement représentatif que dans un gouvernement 
révolutionnaire. Le consentement des groupes sociaux qui sou- 


(1) Vilfredo Pareto, Traité de Sociologie Générale. Ed. française par 
Pierre Boven, Payot, Paris 1933, Vol. II, p. 1438, paragraphe 2244). 
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tiennent un régime importe plus que celui des groupes sociaux 
que ce régime n'associe pas à la gestion des affaires publiques. 
L'autorité politique n’est pas une fonction simple du nombre 
absolu des opposants et des sympathisants. Elle dépend non 
moins essentiellement de la nature du régime et de l'importance 
politique variable que des régimes différents confèrent nécessai- 
rement aux mêmes classes sociales. 


L'étude de la formule de Pareto ne prend donc tout son 
intérêt pour l'enquête que si l'on considère au moins quatre cas 
d'application différents à savoir : 


1. Le cas du groupe national dans sa phase de cohésion maxi- 
mum. 


Exemple : tel régime démocratique moderne jouissant de la 
plénitude de son autorité : Suède, Suisse, etc. 


2. Le cas du groupe national dans sa phase révolutionnaire. 
Exemple : la Russie au début de la Révolution. 


3. Le cas des groupes associés dans la phase consensuelle de 
leurs rapports. 
Exemple : le couple franco-marocain en 1935. 


4. Le cas des groupes associés dans la phase révolutionnaire 
de leurs rapports. 


Exemple : le même couple politique en 1954. 


Ce sont ces différentes hypothèses qu'il convient d'analyser 
brièvement. 


I — Cas du groupe national. 
1. Phase cohésive. 


Si l'on considère une démocratie moderne dans son état 
optimum de fonctionnement, on constate que la relation autorité- 
consensus-force s'y matérialise de la manière suivante : 


1° Le consentement de la quasi-totalité des assujettis est la 
source évidente de l'autorité du régime. 


2° Il est également la source de la force dont il dispose, celle-ci 
n'ayant, en toute hypothèse, pas d'autre base possible que 
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ce consentement. C'est, en d'autres termes, parce que pres- 
que tous consentent que le régime dispose de la force néces- 
saire pour maintenir dans l'ordre ceux qui résistent. 


3° Cette force remplit deux fonctions essentielles : 


— ramener dans la norme le très petit nombre des individus 
qui enfreignent l'ordre établi (caractère individuel, non 
politique de l'infraction); 

— stabiliser et renforcer le consensus de l'immense majorité 
des citoyens qui appuyent cet ordre. La crainte du gen- 
darme est, comme on le sait, la première des vertus du 
bon citoyen. 


4 Tous les groupes sociaux participent au pouvoir, tant en 
vertu du caractère représentatif du régime qu'en raison du 
fait que les différents corps de l'Etat (armée, police, admi- 
nistration) se recrutent dans toutes les classes sociales. 


Un régime de ce type ne peut évidemment fonctionner que 
sur base d'un consensus général. Toute dissociation révolution- 
naire de la collectivité dissocierait en effet et dans la même 
proportion, le fondement consensuel de l'autorité et les organes 
politiques (armée, administration, etc...) dans lesquels elle s’in- 
carne. 


Dans ces conditions les variations de l'autorité dans le sys- 
tème s'exprimeront schématiquement comme suit 


— L'autorité et la force gouvernante sont maximum pour un 
consensus social maximum. Le nombre des opposants révo- 
lutionnaires est alors négligeable. 


— L'autorité et la force gouvernante sont nulles pour une disso- 
ciation par moitié du consensus social. La moitié de la popu- 
lation au moins s'oppose alors révolutionnairement à l'autre. 


— L'autorité et la force gouvernante passent progressivement du 
maximum au minimum entre ces deux limites, au fur et à 


mesure que le nombre des opposants révolutionnaires croît 
entre 0 et 50 % : 


exemple de dissociation moyenne : le régime français actuel 
avec ses 25 % environ d'électeurs communistes; 

exemple de dissociation presque totale : la dernière phase de 
la question royale en 1950, en Belgique. 
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Il est essentiel-de ne pas confondre, en l'espèce, l'opposition 
relative qui se crée, en démocratie, entre majorité et minorité, et 
l'opposition absolue qui se crée, au sein du régime, lorsque la 
collectivité tend à se dissocier révolutionnairement. Dans le pre- 
mier cas, le consensus reste entier, puisque minorité et majorité 
consentent en bloc au régime et à chacun de ses actes, quoique 
pour des raisons différentes. Dans le second, le consensus est 
atteint puisque le régime, ou tel de ses actes, sont révolutionnai- 
rement remis en question. Le problème du consensus ne se pose 
donc, en démocratie, qu'en cas de dissociation révolutionnaire 
du corps social. 


2. Phase révolutionnaire. 


Si l'on considère à présent un régime révolutionnaire typique 
dans sa phase de tension la plus caractéristique, et par exemple, 
la révolution russe après le partage des terres, la relation auto- 
rité-consensus-force y apparaît sous une forme très différente : 


1° La collectivité est, dès le départ, coupée en deux groupes 
passionnément opposés, l'un de ces groupes recherchant la 
dislocation forcée du mode d'existence traditionnel de l'autre. 
La composition et le degré d'organisation de ces fractions 
sont d’ailleurs très différents. La fraction qui subit la révo- 
lution se compose en général d'une minorité de privilégiés 
appuyée sur les éléments retardataires de la grande masse 
de la population. La fraction révolutionnaire comporte pour 
sa part une minorité révolutionnaire active et fortement orga- 
nisée dans laquelle la plus grande partie de la collectivité 
se reconnaît plus ou moins. Le rapport des forces entre 
ces deux minorités en conflit est en général fonction et de 
leur degré d'organisation et de l'attitude de la grande masse 
des gouvernés. 


2° L'autorité du gouvernement révolutionnaire ne procède que 
du consentement de la fraction sociale dont il est l'organe, 
la fraction opposante étant maintenue en dehors du régime. 


3° Le consensus restreint (mais passionné) des couches sociales 
qui soutiennent la révolution est, en outre, la seule source 
possible de la force dont dispose le pouvoir révolutionnaire. 


4 Cette force remplit, ici encore, ses fonctions essentielles, 
mais selon des modalités quantitatives et qualitatives très 
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différentes de celles qui caractérisaient la force gouvernante 
dans la phase de cohésion sociale : 


— plier à un ordre en voie de création, non plus un petit 
nombre d'opposants individuels, mais une opposition révo- 
lutionnaire collective qui groupe une fraction importante 
de la collectivité, parfois même la plus nombreuse, sinon 
la mieux organisée; 

— renforcer le consensus de la fraction révolutionnaire elle- 
même en exerçant sur elle une pression coercitive sans 
limites, rendue nécessaire par l'exigence de discipline 
sociale qui est le propre de la guerre civile, Il existe à 
cet égard une très forte analogie entre la discipline révo- 
lutionnaire et la discipline militaire. 


5° Seuls les groupes sociaux qui soutiennent la révolution parti- 
cipent au pouvoir, les organes du gouvernement (armée, 
police, etc.) étant exclusivement recrutés dans leur sein bien 
que, éventuellement, encadrés par des transfuges des ancien- 
nes classes privilégiées. 


Contrairement à ce qui était de règle dans le cas précé- 
dent, un tel régime n'a pas besoin de l'assentiment commun pour 
se maintenir au pouvoir. Le consensus des couches sociales avec 
lesquelles il a partie liée lui suffit. Il est construit, dès le départ, 
pour briser l'opposition des autres. Celle-ci ne saurait donc 
l'affecter directement. 


Dans ce second type de régime politique, les variations de 
l'autorité restent cependant identiques, dans leur forme, à ce 
qu'elles étaient dans la phase cohésive. Le pouvoir et la force 
y apparaissent toujours comme fonction du consensus social, 
mais avec cette différence essentielle que la relation en question 
n'intéresse plus que les rapports du régime et de ses propres 
partisans. Tout se passe, en d’autres termes et à certains égards, 
comme si les opposants contre-révolutionnaires ne faisaient plus 
partie de la collectivité politique. 


Ces variations d'autorité s'expriment alors comme suit : 

— L'autorité politique et la force gouvernante sont maximum 
pour un consensus social maximum de la fraction révolution- 
naire de la collectivité (et non de la collectivité tout entière). 

— L'autorité et la force gouvernante sont minimum pour une 
dissociation maximum du consensus de la fraction révo- 
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lutionnaire et des organes du pouvoir révolutionnaire 
(armée, etc.). 

— L'autorité et la force gouvernante décroissent au fur et à 
mesure que la fraction révolutionnaire de la collectivité se 
dissocie face au pouvoir qui s'appuie sur elle : 


Exemple typique de la dissociation maximum de la fraction 
révolutionnaire : l'effondrement du régime communiste hongrois 
en 1956, effondrement qu'aucun recours à la force intrinsèque 
du système n'a pu et n'aurait pu empêcher. D'où la nécessité de 
l'intervention russe. 


Encore s'agit-il ici d'une pseudo-révolution importée par 
l'étranger. Lorsque la révolution correspond à une nécessité 
interne à la société qui la subit, la dissociation de la base révo- 
lutionnaire du régime ne se produit en règle générale pas. 


IT. — Cas des groupes associés. 


Le pouvoir politique n'opère pas nécessairement dans le 
cadre d'une collectivité unique. 


Le rapport gouvernants-gouvernés se complique et se diver- 
sifie à l'extrême chaque fois qu'une collectivité en domine une 
autre. 


Le groupe dominant gouverne alors le groupe dominé, soit 
par l'implantation directe d'une minorité de citoyens de la métro- 
pole monopolisant à leur profit la puissance politique dans le 
milieu colonisé (cas du système colonial : Maroc, Algérie, etc.), 
soit par le truchement d'une fraction collaborante du groupe 
dominé, éventuellement appuyée sur des soldats et des cadres 
policiers étrangers (cas des satellites communistes et même non- 
communistes : couple Russie-Pologne du temps des Tsars). 
En pratique, les deux phénomènes se trouvent presque toujours 
associés. 


Bien que plus complexe, cette nouvelle hypothèse n'en relève 
pas moins du même type de déterminisme politique que celui qui 
régit les deux cas d'espèce examinés ci-dessus, les modalités 
d'application différant, bien entendu, cette fois encore profon- 
dément selon les situations particulières. 
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Les « couples » politiques pouvant, eux aussi, passer par des 
phases de cohésion ou de tension, il y a lieu, ici encore, de 
distinguer deux phases qui concernent, directement cette fois, la 
théorie des conflits coloniaux. 


1. Phase de cohésion. 


La situation du Maroc à la belle époque du protectorat, soit 
immédiatement après l'achèvement des opérations de pacifica- 
tion et immédiatement avant les premières manifestations du 
nationalisme renaissant, en fournit un bon exemple. Elle se carac- 
térise par le fait que, si tous les assujettis consentent, le pouvoir 
local est cependant monopolisé par la minorité coloniale, ce qui 
situe le phénomène à mi-chemin des deux cas d'espèce précé- 
demment étudiés. 


l° Le consentement de la quasi-totalité des assujettis tant 
dans la colonie qu'en métropole est la source évidente de l'auto- 
rité du régime colonial, encore qu'il convienne de distinguer ici 
entre : 


— l'attitude de la masse de la population marocaine; 


— l'attitude des Français du Maroc et des notables marocains 
ralliés au système; 


— l'attitude de la population métropolitaine dont les ressources 
en hommes et en matériel s'écoulent vers le protectorat; 


— à la limite, l'attitude de l'opinion internationale. 


Ces différents types de consensus ont nécessairement des 
intensités, des qualités et des portées très variables. 


2° Ce consentement général est également la source de la 
force gouvernante dont dispose le régime. L'appui que lui prêtent 
la police et l'armée, dépend en effet directement des attitudes 
des groupes sociaux dans lesquels ces corps se recrutent. 


3° Cette force assume des fonctions différentes suivant que 
l'on considère : 


— le groupe des Français du Maroc, à l'égard desquels elle 
remplit sa fonction classique de répression des infractions 
individuelles et de stabilisation du consensus; 
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— la masse de la-population marocaine, à l'égard de laquelle 
elle joue un rôle d'intimidation beaucoup plus important qui 
vise à l'empêcher de retomber collectivement dans la dissi- 
dence. 


4° Phénomène essentiel, alors que le régime métropolitain 
reste du type représentatif, la grande masse de la population 
autochtone ne participe pas au pouvoir dans la colonie. La 
dépendance de l'autorité locale à l'égard de la minorité coloniale 
n'en est que plus étroite : gouverner sans elle ou contre elle 
serait gouverner sans base politique et pour tout dire dans le vide. 

Au total et en raison même de la limitation de la base poli- 
tique du régime colonial, l'autorité qu'il exerce sur les autoch- 
tones n'est pas soumise à la condition du consensus général. 
Il ne dépend en première instance que de l'attitude des colons. 
Les passage des autochtones à l'opposition révolutionnaire est 
sans action directe sur le régime colonial. Cette opposition atteint 
cependant indirectement son autorité dans la mesure où il 
s'applique à résoudre certains problèmes dont le règlement 
requiert le consensus de la population locale, et par exemple, le 
problème de l'ordre public. Bref si celle-ci ne peut espérer ren- 
verser le régime, elle peut néanmoins le paralyser. 


Deux règles du jeu différentes concourent d'autre part à 
déterminer le comportement politique du régime colonial. Dans 
la colonie, l'autorité politique ne peut s'écarter que très peu du 
sentiment de la minorité sur laquelle elle s'appuie. Dans la 
métropole au contraire, le pouvoir ne peut agir que sur pied d'un 
consensus général (et non plus minoritaire). L'essentiel est de 
voir que ces deux règles du jeu vont se combiner pour renforcer 
l'immobilisme local. Le gouvernement colonial ne pourrait agir 
contre les colons qu'avec l'appui sans limite de la métropole. 
Or, cette politique est pratiquement interdite au gouvernement 
métropolitain, l'expérience montrant qu'il est impossible, dans 
une métropole coloniale, de réunir une majorité parlementaire 
qui soit disposée à pratiquer une politique de force à l'égard de 
la colonisation. 

Les variations de l'autorité dans le système vont dès lors 
s'inscrire dans la limite des trois valeurs remarquables sui- 
vantes : 

— L'autorité et la force gouvernante du régime colonial sont 
maxima pour un consensus général de l'ensemble des assu- 
jettis. 
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— Son autorité et sa force gouvernante sont fortement dimi- 
nuées mais non détruites, en cas de perte de consensus des 
autochtones. Cette diminution est plus ou moins forte sui- 
vant que l'opposition locale se confine dans des formes poli- 
tiques ou prend au contraire des formes militaires. 


— Son autorité et sa force gouvernante sont enfin virtuellement 
détruites et, par conséquent, menacées d'effondrement : 


— en cas de dissociation révolutionnaire de la minorité gou- 
vernante de la colonie face à la rébellion: 


— en cas de glissement de l'opinion métropolitaine unanime 
vers une solution d'abandon: 


— en cas de dissociation grave ou de retournement de l'opi- 
nion internationale utile. 


Dans la pratique, ces trois hypothèses se suivent dans l'ordre. 
On part d'un consensus plus ou moins général, on passe ensuite 
par une période généralement longue de guerre révolutionnaire, 
à l'issue de laquelle une majorité d'abandon finit par se consti- 
tuer tant bien que mal dans la métropole. 


2. Phase révolutionnaire. 


Il importe à présent de considérer d'un peu plus près la 
phase intermédiaire à laquelle il vient d'être fait allusion et que 
la situation du Maroc entre 1953 et 1955 illustre fort bien. 


La relation d'autorité s'y présente comme suit : 


1° L'autorité du régime colonial n'est plus appuyée que sur 
le consensus de la minorité non autochtone et sur celui de l'en- 
semble de l'opinion métropolitaine. 


On remarquera que l'existence d'une minorité révolutionnaire 
communiste dans la métropole n'a pratiquement pas altéré le 
caractère général du consensus métropolitain : il y a par défi- 
nition consensus général dans la métropole lorsqu'aucune frac- 
tion de la population métropolitaine ne s'oppose révolutionnaire- 
ment à la politique de soutien de la colonie. C’est incontestable- 
ment le cas de la France dans les conflits coloniaux d'après 
guerre, puisque, jusqu'à présent, les communistes se sont pliés 
sans s'insurger à toutes les mesures politiques et militaires néces- 
sitées par la situation. Consentir, c'est obéir, quel que soit le 
motif de cette obéissance. 
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2° La force déployée par le régime colonial a le même fonde- 
ment. 


3° Cette force sert essentiellement à lutter contre le terro- 
risme et à tenter de rétablir l'ordre public, bouleversé par la 
rébellion. 


4 L'organisation politique et répressive est strictement repliée 
sur les groupes nationaux. La masse des autochtones n'est plus 
seulement étrangère au régime. Elle en devient peu à peu 
l'adversaire. 


Limitées à cette hypothèse extrême, les fluctuations de l'au- 
torité en fonction du consensus et de la force s'expliquent de la 
manière suivante 


— La dislocation du consensus des autochtones n'affecte pas 
l'aptitude du régime colonial à se maintenir au pouvoir, 
aussi longtemps que l'appui des colons et de la métropole 
lui garantit une autorité et une force suffisante pour s'im- 
poser. 


— Tout se passant, dans ce cas, comme si les autochtones 
n'avaient pas d'existence politique, le régime neutralise aisé- 
ment les exigences réformatrices du nationalisme local, aussi 
longtemps que cette revendication ne met en œuvre que 
des moyens purement politiques. 


— La transformation de l'opposition locale en terrorisme révo- 
lutionnaire, ou si l'on préfère, la conversion du consensus 
indigène en opposition armée, a cependant pour effet de 
rendre les problèmes politiques locaux de plus en plus inso- 
lubles, et à la limite impossibles à résoudre. 


L'aptitude des autochtones à enfermer le gouvernement 
colonial dans une situation sans issue constitue leur maître atout 
dans les conflits de l'espèce. 


II. — Récapitulation. 


Cette revue de cas d'espèces permet déjà, semble-t-il, de 
formuler certaines constatations intéressant directement la théo- 
rie des conflits coloniaux : 


1° la relation de l'autorité s'applique à toutes les situations : 


pt 


nt 


gt 
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L'autorité des organes gouvernants a toujours pour source 
exclusive le consensus que lui prêtent tout ou partie des 
gouvernés. 


La force mise en œuvre par cette autorité a le même fonde- 
ment consensuel. 


Cette force s'applique toujours simultanément à l'adversaire 
social et à la fraction consentante de la population. 


2° Les modalités d'application de cette relation varient tou- 


tefois profondément selon les cas d'espèces : 


— 


at 


Le régime représentatif requiert un consensus général. 


Le régime révolutionnaire se contente d'un consensus restreint 
aux couches sociales avec lesquelles il a partie liée. 


Le rétrécissement de la base consensuelle de l'autorité est 
toujours compensé, mais pour un temps seulement, par un 
recours complémentaire à la force. 


Ce recours à la force s'accompagne cependant, et c'est là 
le phénomène essentiel, d'une réduction corrélative de l'apti- 
tude du pouvoir à résoudre normalement les problèmes poli- 
tiques posés par la fraction du milieu auquel la force est 
appliquée. 


3° Cette relation permet en tout état de cause de formuler 


certaines prévisions : 


a) 


— 


Cas de la société unique : 


L'effondrement du gouvernement représentatif en cas de 
dissociation révolutionnaire complète de la collectivité, l'affai- 
blissement proportionnel de son autorité dans les hypothèses 
intermédiaires, sont pratiquement inéluctables. 

La liquidation de la « question royale » belge en 1950 illustre 
la première hypothèse, La crise d'autorité endémique qui 
affecte le régime parlementaire français actuel illustre la 
seconde. 


L'effondrement du régime révolutionnaire national en cas 
de dissociation révolutionnaire de sa propre base politique 
est, de même, dans l'ordre; l'opposition des couches adverses 
restant pour leur part sans grand effet sur la stabilité du 
régime. 
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La chute du régime communiste hongrois en 1956 et le triom- 
phe de l'insurrection de Budapest avant l'intervention russe 
illustrent ce second phénomène. 


b) Cas des sociétés couplées : 


— La prévision reste simple dans le cas où la métropole aban- 
donne la colonie à son sort, soit parce qu'elle s'en désin- 
téresse, ce qui est une hypothèse purement théorique, soit 
parce qu'elle y est contrainte par une pression internationale 
irrésistible. 

La perte de la Syrie et du Liban par la France et, dans 
une certaine mesure, de l'Indonésie par les Pays-Bas consti- 
tuent de bons exemples de cette situation extrême. 


— Le déterminisme du phénomène est par contre beaucoup 
plus diversifié, lorsque la métropole appuie le régime colonial 
avec le consentement tacite des grandes puissances. 


C'est l'hypothèse qui nous intéresse, la place occupée par 
la France dans l'O.T.A.N. ayant jusqu'à présent pratiquement 
lié les mains de ses alliés pour tout ce qui concerne l'Afrique 
du Nord. L'évolution du rapport de force entre colonisateurs 
et colonisés joue alors à l'état pur. Mais le phénomène devient, 
par le fait même, beaucoup plus complexe. Il ne s'agit plus 
cette fois d’une révolution interne, ni d'un simple conflit colonial 
tué dans l'œuf par une pression internationale incoercible. Il 
s'agit d’une révolution sociale opposant deux collectivités jume- 
lées dans un climat international qui permet au phénomène de 
se développer jusque dans ses dernières conséquences. L'apti- 
tude de la rébellion à poser au régime colonial, spécialement sur 
le terrain du terrorisme, des problèmes relativement ou absolu- 
ment insolubles reste, ici encore, la clé du problème. Mais si 
la victoire des colonisés reste plus probable, à moyen terme, que 
celle des colonisateurs, cette probabilité est cependant beaucoup 
plus souple que dans l'hypothèse précédente. 


Elle suffit cependant, comme l'histoire le montre, à faire 
pencher la balance en faveur du colonisé. Il. n'est pas néces- 
saire, en effet, que l'avantage d'une situation sociologique sur 
une autre soit très considérable pour que l'histoire se mette 
en mouvement. Il suffit qu'il existe comme tel. En fait, si l'on 
excepte l'affaire de Chypre et l'affaire algérienne toujours en 
cours, tous les conflits coloniaux du XX° siècle se sont dénoués 
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en faveur des colonisés, l'insurrection des Mau-Mau du Kenya 
mise à part (1). 


IV. — Application au cas du conflit franco-marocain. 


Ces considérations générales relatives aux conflits coloniaux 
permettent, à présent, de formuler certaines observations concer- 


nant directement le conflit franco-marocain. 


1° Le Protectorat étant l'organe de la minorité française et 
ne pouvant se passer de son consensus à défaut d'un appui 
massif de la métropole, la seule politique possible pour ce régime 
était la défense inconditionnelle des privilèges et du statut 
social de cette minorité. 


« En fait, les deux Résidents Généraux qui ont tenté de 
s'opposer aux colons sont tombés (Labonne, Grandval). Il 
n'existe d'ailleurs, dans la période contemporaine, aucun exem- 
ple connu d'un gouvernement colonial qui ait gouverné contre 
les colons, bien qu'il existe des cas où la métropole a pu aban- 
donner la colonie avec l'accord de ses représentants locaux, ce 
qui constitue une hypothèse toute différente. 


2° La métropole elle-même n'avait d'autre issue qu'une poli- 
tique de défense résignée au statut quo. Certes, elle avait à 
choisir, en principe, entre un arbitrage politique qui eût imposé 
des réformes substantielles aux extrémistes des deux camps et 
une politique de protection pure et simple de la minorité fran- 
çaise. Mais le choix était purement théorique. Organe d'un 
régime d'opinion, lié à la règle du consensus général, le gouver- 
nement français s'est trouvé condamné au conservatisme politi- 
que aussi longtemps qu'une majorité résignée à l'indépendance 


(1) Quant aux conflits entre satellites et métropoles communistes du type 
hongrois, il ne semble pas qu'ils infirment, malgré les apparences, les prin- 
cipes qui ont été formulés ci-dessus. Il n'y a pas eu de guerre révolution- 
naire en Hongrie, mais une insurrection de rue du type classique qui a fini 
comme elle devait finir à partir du moment où l'URSS. intervenait en 
force face à un Occident volontairement neutre. Si demain, les musulmans 
d'Alger se soulevaient contre les Français à la manière hongroise, ils seraient 
certainement écrasés, sauf réaction internationale. 
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du Maroc ne se constituait pas, évolution décisive qui n'a pu 
se produire qu'en fin de conflit, lorsque le rapport des forces 
s'est renversé au détriment de la colonisation. 


3° Exclue du régime, la population locale et ses porte-parole 
nationalistes ont été dans l'incapacité d'imposer à la France des 
réformes aussi longtemps qu'ils se sont müûs sur le plan d'une 
opposition purement politique. É 


4% Cette incapacité fondamentale devait nécessairement les 
amener à se transporter sur le terrain du terrorisme révolution- 
naire, glissement qui a d'ailleurs été puissamment favorisé par 
l'action répressive des autorités. 


5° Une fois la situation parvenue à ce point de maturité, 
on peut considérer que le problème de la restauration de l'ordre 
public devenait insoluble, sauf recours à une politique de répres- 
sion sans limite qui n'aurait pu compter ni sur le consensus de 
l'ensemble de l'opinion métropolitaine, ni sur celui des puissances 
étrangères. 


Ce qui vient d'être dit autorise à penser que l'étude de 
toute crise politique peut et doit être ramenée schématiquement 
à celle des variations de l'autorité considérée en fonction de 
ses deux variables constitutionnelles : le consentement et la force. 


Cette première approche du problème, la plus fondamentale 
à notre sens, avait le double avantage, semble-t-il, de mettre en 
évidence, la nature réelle du phénomène étudié et de donner 
une première idée de son déterminisme interne. 


Il importe à présent d'élargir cette première attaque du 
problème en mettant en scène d'autres arguments. 


En effet et comme on l'a déjà souligné, les réalités politiques 
sont trop complexes pour être étudiées d'un seul point de vue. 
L'étude du pouvoir considéré dans ses rapports avec les atti- 
tudes des gouvernés n'éclaire qu'un des aspects du phénomène 
étudié. On ne saurait s'en donner une vision tant soit peu 
complète sans combiner cette approche centrale à deux autres 
modalités de l'analyse sociologique interne au moins : l'approche 
psycho-sociale et l'approche fonctionnaliste. 
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B. — L'APPROCHE PSYCHO-SOCIALE 


Si les attitudes collectives (consensus et opposition) déter- 
minent essentiellement le potentiel d'autorité dont dispose le 
pouvoir, ces attitudes sont elles-mêmes très largement détermi- 
nées par la « situation »des groupes qui les manifestent. 


L'étude de ce second type de conditionnement sociologique 
est donc nécessairement complémentaire de celle du premier. 


On ne considérera à cet égard, pour les besoins de la pré- 
sente analyse, que la collectivité franco-marocaine d'Afrique 
du Nord, les attitudes de la population métropolitaine posant 
un problème très complexe et encore insuffisamment résolu par 
l'enquête. 


La collectivité franco-marocaine d'Afrique du Nord s'est 
politiquement différenciée selon trois statuts, à savoir : la mino- 
rité française; les notables marocains collaborant avec les Fran- 
çais et la grande masse de la population marocaine, chacun de 
ces groupes ayant, pour le surplus, été mobilisé par un ou plu- 
sieurs noyaux plus ou moins actifs d'extrémistes politiques. 


Les attitudes adoptées par ces trois groupes diversement 
noyautés face à la crise ont été visiblement déterminées par les 
éléments de supériorité ou d'infériorité matériels et moraux inhé- 
rents à leur situation collective. 


Réveillée par l'action révolutionnaire d'une élite occidenta- 
lisée, sensibilisée par l'effondrement de son mode d'existence 
traditionnel et déterminée en profondeur par les facteurs d'infé- 
riorités politiques et économiques qui caractérisent le colonisé, 
la population marocaine a naturellement revendiqué ce dont la 
colonisation l'avait privée : l'indépendance politique et la libre 
disposition des richesses naturelles du pays. 


Menacée dans son mode d'existence, ou si l'on préfère dans 
ses privilèges, la minorité française les a défendus par tous 
les moyens. 


Quant aux notables marocains, ils ont en général rallié le 
camp de la colonisation dont ils partageaient les privilèges poli- 
tiques et économiques. 


Ces attitudes n'ont certes pas pris forme en un jour. 
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Elles ne se sont constituées que progressivement et cette 
évolution ne peut être entièrement comprise qu'à la lumière de 
ce qui s'est passé dans les profondeurs de la société marocaine 
entre 1912 et 1953. 


Bien entendu, ce clivage de la collectivité franco-marocaine 
en trois tronçons, n'a de sens que si l'on introduit dans ce 
schéma les nuances suivantes : 


— La minorité française n'a pas réagi à la crise comme un seul 
homme. L'opposition des grands intérêts, l'inégalité des 
conditions qui la composaient, jointes à la singularité de 
certaines attitudes individuelles favorables au nationalisme 
marocain l'ont, dans une certaine mesure, divisée contre elle- 
même, face à l'adversaire. 


— Les notables marocains n'ont pas « collaboré » sans crise de 
conscience. Pris entre la défense de leurs privilèges de caste 
et leur sensibilité à l’idée nationaliste, leur groupe n'a jamais 
pu surmonter entièrement cette contradiction inhérente à sa 
situation elle-même. 


— Quant au peuple, sa sensibilité au nationalisme n'a d'abord 
été qu'une disposition virtuelle : dix ans de propagande, de 
répression et de stimulations en tous sens ont été nécessaires 
pour l'actualiser. 


Ces correctifs ne sont cependant que des correctifs. Ils ne 
comptent que pour autant que l'on accepte l'idée que c'est le 
schéma qu'ils atténuent qui constitue l'ossature du phénomène. 
Sans une prédisposition latente de certains groupes sociaux à 
prendre attitude dans un sens défini, l'étude sociologique d'un 
conflit politique serait impossible. 


C. — L'APPROCHE FONCTIONNALISTE 


Le fonctionnalisme sociologique consiste, comme on le sait, 
à étudier les différents éléments de la structure sociale du point 
de vue de la fonction particulière et spécifique qu'ils remplis- 
sent dans le cadre de l’activité collective. 


Sur le plan plus particulier de la science politique, le fonc- 
tionnalisme consistera d'abord à définir le pouvoir politique 
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comme un centre de contrôle et d'action dont la fonction est 
de résoudre certains problèmes collectifs. 


Il consistera ensuite à étudier, dans chaque cas d'espèce, ce 
que fait le pouvoir, sur base d'une analyse complète de la 
manière dont le problème qu'il s'efforce de résoudre se pose 
à lui. Le but de ce type d'analyse sera toujours de faire appa- 
raître les raisons qui ont fait que, dans tel cas, tel problème 
politique a pu ou n'a pas pu être résolu d'une manière satis- 
faisante. 


Le fonctionnalisme ainsi défini présente en l'espèce un dou- 
ble intérêt. 


Il permet, d'une part, de préciser et de développer l'étude 
des phénomènes déjà rencontrés sur le plan de la théorie de 
l'autorité et de la psycho-sociologie des groupes. 


Il permet, d'autre part, de situer dans leur perspective réelle 
d'autres aspects du phénomène, qu'une recherche indifférente 
au fonctionnalisme ne permettrait pas d'intégrer logiquement 
à la démonstration. 


Ce sont ces deux avantages de l'analyse fonctionnelle qu'il 
importe à présent d'examiner : 


a) Fonctionnalisme et théorie consensuelle de l'autorité. 


La mise en évidence de la mesure dans laquelle un homme 
politique a réussi à résoudre les problèmes qu'il avait pour fonc- 
tion de résoudre, permet tout d'abord de souligner encore l'aspect 
consensuel des phénomènes d'autorité. 


Sans doute, on l'a vu, un pouvoir contesté peut-il toujours 
contenir un certain temps par la force l'opposition de ceux qui 
le défient. Mais l'autorité ne consiste pas seulement à étouffer 
les oppositions. Elle consiste encore et surtout à résoudre une 
multitude de problèmes sociaux. 


Il ne semble pas que, sur ce point, les régimes de force 
soient mieux placés que les systèmes plus libéraux. 


Toute leur force politique n'a pas empêché les Soviets 
d'échouer devant le problème paysan. La paysannerie russe n'a 
sans doute pas réussi à renverser le régime. Mais elle l'a empé- 
ché, par son opposition même, de réussir dans le domaine de la 
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production agricole ce qu'il a réussi dans celui de la production 
industrielle. Ici comme ailleurs, et malgré les apparences, les 
opposants ont été les plus forts. 


Considérée sous cet angle, la différence n'est pas si grande 
entre l'échec du collectivisme agraire et l'échec de la pacification 
coloniale. Dans les deux cas, la force a permis au pouvoir de 
tenir pour un temps. Ni dans l'un ni dans l'autre, elle ne lui 
a permis de résoudre effectivement des problèmes rendus inso- 
lubles par l'opposition même des principaux intéressés, sauf à 
céder devant cette opposition pour recréer le minimum de consen- 
sus indispensable. 


L'intérêt du fonctionnalisme est donc, en l'espèce, d'obliger 
dans chaque cas l’enquêteur à formuler exactement le problème 
posé à l'autorité et à rechercher s'il comporte ou non une solu- 
tion par les voies normales de l'autorité. 


On est alors amené, dans nombre d'hypothèses, à constater 
que le problème est insoluble en termes d'autorité, ou, tout 
au moins, qu'il ne peut être résolu qu'au terme d'une épreuve 
de force, constatation fondamentale pour la théorie des conflits. 


b) Fonctionnalisme et théorie psycho-sociale des groupes. 


Le lien existant entre le fonctionnalisme et la psychologie 
sociale est moins apparent, et dans une certaine mesure, moins 
indispensable à étudier que celui qui l'unit à la théorie politique 
formelle. La psychologie collective se suffit, en effet et à tout 
prendre, beaucoup mieux à elle-même que les théorie formelles. 


Il n'est cependant pas sans intérêt de rappeler ici que les 
ethnologues sont de plus en plus d'accord pour admettre qué 
chaque culture constitue une totalité organique de facteurs objec- 
tifs et subjectifs au sein de laquelle la moindre attitude, la 
moindre particularité rituelle, ethique ou technologique remplit 
une fonction précise et irremplaçable, tout le système risquant 
de s'effondrer si un seul de ses maillons cède. 


C'est ainsi, par exemple, que l'on considère les attitudes 
d'une population en matière de natalité comme le support de 
l'équilibre plus ou moins stable qu'une culture finit en général 
par établir entre sa population et les ressources naturelles dont 
elle dispose. Ces attitudes remplissent donc une fonction essen- 
tielle dans le complexe sociologique dont elles relèvent. 
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Il en va de même en matière d'idéologie politique. Les grou- 
es en conflit n'attachent tant d'importance à leur propre concep- 
ion des problèmes à résoudre que parce que cette conception 
st un des points d'appui sur lesquels ils se fondent pour résister. 
si les prépondérants d'un ordre colonial en péril croient si 
ermement que la force peut les tirer d'affaire, c'est qu'ils ont 
esoin de le croire et que cette croyance est seule compatible 
vec les attitudes politiques que leur dicte leur situation. 


Ces deux exemples suffisent à montrer que, même en matière 
le psychologie sociale, il peut y avoir intérêt à rechercher l'uti- 
ité, ou si l'on préfère la fonction sociale remplie par telle 
ittitude, par telle idée ou par tel comportement politique, la 
nanière dont un groupe réagit politiquement n'étant jamais 
ratuite ou inspirée par un pur souci de connaissance objective. 


:) Mérites propres du fonctionnalisme politique. 


Il reste à mettre en lumière l'apport propre que le fonction- 
1alisme peut constituer pour l'étude d'une crise coloniale. 


Cet apport tient essentiellement au fait qu'en ramenant l'étude 
lu colonialisme à celle des problèmes successifs qui en ont déter- 
niné l'évolution, on se trouve ipso facto mis en mesure de lier 
\ une perspective unique la série presque illimitée des phéno- 
nènes ethnologiques, économiques et politiques de tous genres 
qui constituent l'étoffe d'un conflit colonial. 


Ramenée à la perspective centrale ouverte par le fonction- 
1alisme, l'évolution des rapports franco-marocains paraît bien 
avoir été déterminée par quatre types de problèmes successifs, 
jui se sont engendrés mutuellement selon un ordre déterminé, à 
savoir : 


|. Le problème de la mise en valeur des richesses locales. 


Ce problème, le premier posé dans l'ordre, se confond avec 
a finalité même de la colonisation. Il a été partout résolu grâce 
à la combinaison de cing moyens qui se retrouvent à l'origine 
de toute entreprise coloniale moderne, à savoir : 
— des capitaux; 
— des techniciens de tous genres; 
— un pouvoir politique indiscuté; 


96 CONSIDERATIONS SUR LA THEORIE 


— la collaboration volontaire ou forcée de la main-d'œuvre 
locale; 

— la réduction massive de la mortalité grâce à l'hygiène moderne 
et à la liquidation des guerres locales. 


2. Le problème de la transformation équilibrée de la culture 
locale. 


Il s'agit d'une entreprise toute différente de la précédente. 
Créer une mine, une usine ou un grand domaine agricole en 
milieu sous-développé est une chose. Exercer sur l'ensemble de 
la culture locale une tutelle qui lui permette de passer sans 
distorsions excessives de son niveau primitif au niveau occidental 
en est une autre. 


La solution de ce second problème implique à la limite la 
modernisation de l'économie indigène et l'alignement de ses 
rendements sur les rendements occidentaux; l'octroi d'un salaire 
«occidental » à tous les salariés locaux; la scolarisation de la 
totalité de la population; les contrôles de sa natalité; et enfin, 
la transformation parallèlement et progressivement de ses insti- 
tutions politiques traditionnelles. 


Dans tous les territoires coloniaux fortement peuplés et pour 
peu qu'elle ait été tentée, l'entreprise s'est soldée par un échec 
complet. 


Cet échec s'explique en partie par le manque de capitaux et 
de cadres. Aucune métropole n'aurait pu résoudre le problème 
dans l'ensemble de ses colonies, à moins de se sacrifier complè- 
tement à cette tâche, et encore. 


Il s'explique encore par le manque de connaissance. Personne 
ne sait, en réalité, ce qu'il faudrait faire exactement pour faire 
évoluer sans heurts et rapidement un territoire sous-développé, 
à ce moment où la sociologie et l'ethnologie en sont encore 
réduites à prendre la mesure d'un phénomène que nulle auto- 
rité n'est capable de contrôler. ; 


Il s'explique enfin et non moins essentiellement par le manque 
d'incitants. Il faudrait non seulement pouvoir et savoir. Il fau- 
drait aussi vouloir, c'est-à-dire transformer tout le système colo- 
nial en une entreprise désintéressée et non rentable à court terme, 
d'assistance aux pays sous-développés, chose évidemment impos- 
sible à froid. 
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Ce second problème est donc resté en suspens partout et 
tout incite à conclure qu'il était techniquement, politiquement 
et sociologiquement insoluble. 


3. Le problème des réformes politiques. 


L'expérience montre que tout groupe colonisé finit par puiser 
dans le bouleversement non compensé de sa culture traditionnelle 
les énergies nécessaires à la revendication et finalement à la 
conquête de son indépendance politique. 


Elle montre aussi que ce troisième type de problème n'est 
jamais résolu sans conflit lorsqu'une forte minorité métropolitaine 
vit dans la colonie. 


L'échec ne tient plus ici à l'insuffisance des capitaux, des 
cadres et des connaissances. Il s'explique entièrement par le 
fait que les centres politiques qui devraient arbitrer le conflit 
sont paralysés par son acuité même. 


4. Le problème du maintien de l'ordre. 


Reste le problème de l'ordre public. 


Il commence à se poser d'une manière aiguë dès que la 
lutte pour l'indépendance prend la forme du terrorisme. Il n'est 
pas, en général, mieux résolu que le précédent, faute du 
consensus de la population locale d'une part, ce qui rend la 
liquidation de la rébellion pratiquement impossible, faute aussi 
de l'acquiescement de la métropole et de l'opinion internatio- 
nale aux solutions extrêmes qui permettraient peut-être de liqui- 
der le terrorisme en s'en prenant directement et massivement à 
la collectivité colonisée. 


On remarquera que tous ces problèmes s'engendrent dans 
un ordre déterminé : c'est le développement des richesses loca- 
les qui provoque l'effondrement de la culture traditionnelle; 
l'incapacité du système à prévenir ou à corriger cet effondre- 
ment qui suscite les revendications d'indépendance; l'impuissance 
du couple colonie-métropole à consentir des réformes politiques 
substantielles qui déclenche le terrorisme, et finalement, l'inca- 
pacité de la puissance coloniale à réprimer le terrorisme qui 
détermine son abdication. 
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Au total, la colonisation ne’ résout qu'un seul des quatre 
problèmes qu'elle est destinée à voir se poser devant elle : celui 
de la mise en valeur des richesses locales, qu'elle a pour fonction 
même d'exploiter. 


Tous les problèmes qui naissent de la solution du premier 
la dépassent, soit qu'ils soient techniquement ou politiquement 
insolubles et c'est son impuissance à les résoudre qui finit par 
la détruire. | 


Bien que seuls les deux derniers problèmes nous intéressent 
directement, la théorie du conflit ne serait ni complète ni con- 
vaincante si l'on n'avait pas, en outre, égard aux deux premiers 
et spécialement à la manière dont la colonisation mobilise les 
richesses locales, car tout son destin futur se lit en germe dans 
les moyens qu'elle met en œuvre pour atteindre cet objectif. 


D'une part en effet, la nécessité de réunir sur place des capi- 
taux mis en valeur «par un peuplement occidental suppose en 
effet et simultanément de bas salaires et de hauts profits. L'écart 
entre le mode de vie des deux communautés que la colonisation 
juxtapose sur place sera donc, jusqu'au bout et sauf exception, 
maximum. 


D'autre part, l'autorité politique fonctionne dans la colonie 
beaucoup moins comme un arbitre que comme une condition tech- 
nique de l'investissement du capital occidental en milieu sous- 
développé. Le pouvoir garde jusqu'à la fin ce caractère d'auxi- 
liaire du capital colonial et tous les efforts qu'il fera pour tenter 
de s'en rendre indépendant ne feront, en général, qu'accentuer 
sa subordination. 


Le diagnostic est donc relativement simple à formuler sinon 
à démontrer : les régimes coloniaux tombent en raison de leur 
inaptitude à résoudre les problèmes sociaux et politiques suscités 
par leur propre action sur le milieu traditionnel. 
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Section Il. 


POUSSE DUMECANISME. DU CONFLIT 


Cette récapitulation théorique n'avait pas seulement pour 
but de fixer l'état actuel de la conception de l'enquête. Elle tend 
également à montrer qu'en essayant d'intégrer en un type d'expli- 
cation unifié les différentes approches théoriques que les scien- 
ces sociales proposent actuellement aux chercheurs, on aboutit, 
par le fait même, à une première ébauche d'un modèle pour 
la théorie du conflit. 


Ce mécanisme se présente, somme toute, comme une pyra- 
mide de facteurs sociologiques, formée : à la base, par des grou- 
pes sociaux; au niveau moyen, par les attitudes collectives adop- 
tées par ces groupes; au sommet, par des centres d'action poli- 
tique s'efforçant de résoudre les problèmes posés par les groupes 
de l'échelon inférieur dans la mesure où les attitudes politiques 
de ces groupes leur en laissent la possibilité. 


Quatre flux successifs de problèmes animent cette structure 
qui se complique et se diversifie elle-même en fonction du temps. 


Ils sont relatifs à la mise en valeur des richesses naturelles, 
à la transformation équilibrée de la civilisation traditionnelle, à 
la réforme politique du régime et, en fin de crise, au maintien 
de l'ordre public menacé par le terrorisme. 


Dans un modèle de ce type, les conditionnements agissent 
principalement de bas en haut et bien entendu du passé vers 
l'avenir. La décision politique est conditionnée par les attitudes 
collectives. Les attitudes sont conditionnées par la situation 
des groupes intéressés. Quant à la transformation de ces situa- 
tions collectives, elle s'explique elle-même par la manière dont 
le train de problèmes précédents a été résolu ou laissé sans 
solution. 


Quant à l'issue même des conflits qui opposent les colonies 
à leurs métropoles, il semble impossible de ne pas conclure que 
le succès final du nationalisme local s'explique avant tout par 
l'incapacité du régime colonial à résoudre d'autorité les deux 
problèmes majeurs qui peuvent se poser à un régime politique : 
celui de la réforme des institutions en période de tensions socia- 
les aiguës et celui du maintien de l'ordre public. 
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Un pouvoir paralysé sur ces ‘deux plans ne peut pas l'em- : 
porter à la longue dans le conflit qui l'oppose aux gouvernés. 


Tel quel, le mécanisme qui vient d'être esquissé rassemble 
une phénoménalité complexe dont les éléments sociologiques, 
psycho-sociaux et économiques s'associent dans leur ordre 
naturel. 


On peut penser qu'il était nécessaire de développer l'analyse 
jusqu'à ce point de complexité, aucun phénomène politique 
majeur n'étant, encore une fois, compréhensible, si on l'isole 
du contexte sociologique dont il tire sa signification. 


Il reste cependant que les phénomènes non politiques ne sem- 
blent devoir être pris en considération, dans une enquête de 
ce genre, que dans la mesure où ils sont strictement nécessaires 
à la compréhension des réalités politiques elles-mêmes. 


Agir autrement serait dissoudre le thème proposé sans la 
complexité sans limite de la réalité coloniale et condamner l'en- 
quête à l'enlisement, faute d'avoir su choisir dès l'origine, entre . 
l'accessoire et le principal. 


Conclusion. 


Sans aller jusqu'à proposer ici une définition du concept 
de conflit, il suffira d'indiquer que la notion de problème inso- 
luble qui a été mise à la base de la présente enquête, correspond 
aussi à l'essence de ce type de conflit. 


Dans l'analyse d'une situation de ce genre, la nature et 
l'intensité du différend importent moins, en première instance, 
que le fait que l'opposition des intérêts ne peut, en règle géné- 
rale, être arbitrée. Le problème reste alors livré à lui-même, soit 
que les institutions qui ont pour fonction d'opérer cet arbitrage 
soient paralysées par la violence et la profondeur du conflit 
(cas de révolutions sociales), soit qu'il n'existe pas d'organes 
d'arbitrage disposant d'une autorité et d'une force suffisantes 
pour résoudre le conflit (cas des relations internationales et 
de la guerre entre nations). 
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Dès lors, et par le fait même, dire qu'il y a conflit, c'est 
dire nécessairement que la situation analysée pose des problè- 
mes politiquement insolubles. 


En centrant l'étude des situations conflictuelles sur la notion 
de problème politiquement insoluble, on ne risque donc pas de 
conférer une importance exagérée à un détail du tableau. On 
reste au contraire en accord fondamental avec l'essence même 
du phénomène étudié. 
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Considérations sur l’absentéisme 
et l'instabilité du travailleur indigène 
dans le sud-Kivu 


par 


ALBERT GODART 
PicsSersoc set lict9cecol, U:L.B: 


Inspecteur de main-d'œuvre 


Dans son article « Productivité du travail et politique sociale 
au Congo Belge », publié en 1954, le professeur Doucy (1) 
attire l'attention du lecteur sur le danger du déséquilibre qui 
résulterait de toute nouvelle augmentation des effectifs de 
travailleurs indigènes au Congo Belge : « En effet, en 1948, 


| les auteurs du plan décennal écrivaient que l'effectif de la main- 


d'œuvre indigène se situerait en 1959, vers 1.100.000 unités, 
si les conditions de travail n'étaient pas modifiées. » 


À cette époque le nombre de travailleurs était de 755.000. 


En 1952, le rapport du Service des Affaires Indigènes et de 
la Main-d'œuvre du Gouvernement général s'exprimait ainsi : 
« La situation présente donc un caractère de très sérieuse gravité, 
car nul ne songera à nier que dans l'état présent de l'évolution 
des populations congolaises, il serait dangereux de doubler le 
cap du million de travailleurs » (2). Il serait d'autant plus dange- 
reux de le doubler, ajoutait l'auteur, « que si tous les hommes 
valides, encore théoriquement disponibles dans les milieux cou- 
tumiers, s'engageaient dans les entreprises européennes, on 
atteindrait près de 39 pour-cent de salariés par rapport au 


(1) A. Doucy : Productivité du travail et politique sociale au Congo 
Belge, « Bulletin des séances de l'Institut Royal Colonial Belge », 1954, p. 782. 
(2) Idem. 


104 ABSENTEISME ET INSTABILITE 


total de la population «hommes valides ». Le déséquilibre qui 
en résulterait dans cet immense pays où l'industrie reste concen- 
trée dans des îlots, serait préjudiciable à la population tout 
entière. » 


Or, si nous observons l'évolution de la population active au 
Congo belge (3), nous constatons qu'en fin 1954, le pourcen- 
tage net d'emploi salarié (rapport entre les effectifs de main- 
d'œuvre et le nombre total d'hommes valides) était de 38,08 
soit le pourcentage prévu pour 1959 par les auteurs du Plan 
décennal. Au cours des dernières années, ce pourcentage a 
augmenté de 5 unités, soit un pour-cent par an. Les conditions 
de travail de 1948 ont changé mais pour empirer la situation. 
Il est donc grand temps que l'on pense à les modifier en uti- 
lisant au maximum la main-d'œuvre disponible, ce qui signifie 
que l'on doit accroître le nombre d'unités de production par 
unité de main-d'œuvre, que l'on doit augmenter la productivité 
du travail. 


Bien sûr, ceci n’est pas une idée bien nouvelle, bien originale. 
On en parle beaucoup. Mais qu'a-t-on fait pour augmenter la 
productivité ? S'est-on réellement attelé au problème ? L'a-t-on 
jusqu'à présent étudié scientifiquement ? Est-on parvenu à déga- 
ger d'une manière certaine les facteurs principaux d'une aug- 
mentation de la productivité au Congo ? 


Certes, quelques auteurs ont essayé de dégager ses facteurs, 
ont observé, ont disséqué le problème. Des hypothèses ont été 
avancées, mais aucune n'a été vérifiée d'une manière indiscutable, 
aucune mesure précise n'a été relevée sur une échelle suffisam- 
ment importante pour permettre une comparaison sur un nombre 
suffisamment étendu de cas. 


En 1950 déjà, à la Conférence Interafricaine du Travail 
qui s'est tenue à Elisabéthville, la question du rendement de la 
main-d'œuvre avait été abordée. 


On trouvera dans le Bulletin Trimestriel du Centre d'Etudes 
des Problèmes Sociaux Indigènes (C.E.P.S.I.), n° 21, de 
mai 1953, le texte de l'exposé de M. Toussaint, conseiller de 


(3) «Bulletin de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi» : Main-d'œuvre, salaire et productivité au Congo Belge, n° 9, 
septembre 1955, p. 338, tableau I. 
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l'Union Minière du Haut-Katanga en Afrique pour les questions 
indigènes et membre de la Conférence Interafricaine du Travail, 
au sujet du rendement du travailleur bantou «influencé par 
des conditions physiques, mentales et sociales qui se modifient 
plus où moins profondément quand l'homme sorti de son milieu 
coutumier est depuis plusieurs années dans une entreprise indus- 
trielle et qu'il s'est installé dans cette nouvelle vie ». Parmi les 
facteurs influençant favorablement ces modifications, il citait : 
l'alimentation, le logement, l'enseignement, la sélection, la for- 
mation professionnelle, l'encadrement (préparation du travail, 
formation des Européens), la stabilité, l'équipement et l'organi- 
sation, la rémunération. 


En avril 1952, le R.P. Charles, dans un article paru dans 
la Revue Internationale du Travail (4) attirait déjà l'attention 
du législateur sur l'importance des facteurs sociaux, tels que les 
impératifs coutumiers, auxquels obéissent les sociétés africaines 
en matière de travail comme dans toutes les manifestations de 
la vie sociale. 


En 1952 également, paraissait à Bruxelles le volume 
d'A. Doucy et P. Feldheim : « Problèmes du travail et poli- 
tique sociale au Congo Belge » (5) dans lequel les auteurs citant 
d'ailleurs ceux du Plan décennal, mettaient l'accent sur le 
danger du déséquilibre démographique qui naîtrait du mouve- 
ment de désertion des milieux coutumiers au profit des Centres 
extra-coutumiers et des entreprises européennes. En même temps, 
ils faisaient valoir la nécessité d'envisager une politique d'expor- 
tation de produits finis et semi-finis, d'augmentation de la 
production de biens de consommation destinés au marché inté- 
reur et, pour faciliter cette politique, un accroissement des reve- 
nus indigènes et une tentative de stabilisation des effectifs de 
main-d'œuvre. Le problème de la stabilisation de la main- 
d'œuvre sur un plan général était posé pour la première fois 
par le Plan décennal de 1948. 


Depuis plusieurs années, un certain nombre d'entreprises 
avaient compris l'importance de stabilisation de la main-d'œuvre 
pour la production, notamment au Katanga où, par suite du 


(4) Vol. LXI, n° 4, avril 1952 : Les sociétés africaines devant la législa- 
tion du travail. 
(5) Publié par les Editions de la Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 1952. 
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manque de personnel, on avait été amené à étudier ce problème 
avec plus d'insistance que dans les régions fortement peuplées. 


Les auteurs de « Problèmes du travail et politique sociale 
au Congo Belge » constataient déjà en 1952 (6) que « jusqu à 
présent les causes fondamentales de l'instabilité de la main- 
d'œuvre et de son faible rendement n'ont pas été attaqués 
à la base ». ÿ 


En 1953, la Conférence Interafricaine du Travail de Bamako 
(Soudan) invitait ses membres à examiner « l'étude des moyens 
propres à accroître la productivité ». Dans un exposé fait à 
cette occasion, M. Toussaint (que nous avons déjà cité), sug- 
gérait une série de mesures destinées, selon lui, à étudier les 
moyens propres à accroître la productivité. Il y constatait que 
le «rendement individuel n'est qu'un des facteurs de produc- 
tivité, dont l'augmentation dépend surtout des techniques 
employées. L'amélioration de ces techniques (machines - outillage 
- force motrice) n'est possible qu'avec le perfectionnement pro- 
fessionnel de la main-d'œuvre». Ceci ne voulait pas dire, 
comme un grand nombre d'employeurs l'a cru, qu'il fallait 
d'abord porter l'effort sur l'amélioration de la technique et que 
les facteurs humains n'avaient aucune importance. Certains 
employeurs ont vu dans la mécanisation le moyen infaillible 
d'augmenter la productivité, À l'expérience, ce moyen appliqué 
seul s'est révélé très coûteux, et on a vite compris que son prix 
dépassait les possibilités actuelles de financement et de qualifi- 
cation de la main-d'œuvre des entreprises de la Colonie. On s'est 
aperçu que la mécanisation ne réduisait pas toujours la main- 
d'œuvre mais diminuait la peine de celle-ci. On s'est alors 
demandé si l'application de mesures d'organisation visant à 
améliorer l'efficacité du travail dans les entreprises pourrait 
contribuer à élever la productivité. On a pensé, il y a peu de 
temps, que les facteurs humains, ici comme en Europe et en 
Amérique, pouvaient jouer un grand rôle dans une augmentation 
de la productivité. Plusieurs spécialistes de la sociologie du 
travail avaient cependant insisté sur le rôle que ces facteurs 
jouent dans cet accroissement. 


Nous savons que si l'Union Minière du Haut-Katanga a 
fait porter son effort sur la mécanisation et sur l'amélioration 
de l'organisation, elle n'a pas, pour autant, négligé l'aspect 


(6)OD cr pp Aer. 


sn + 
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humain du problème de l'accroissement de la productivité, aspect 
qu'elle envisage depuis très longtemps. Mais il ne s'agit malheu- 
reusement que d'un entreprise, et encore celle-ci n'a-t-elle pas 
entamé une étude systématique du problème, étude qu'elle n'au- 


| |rait pu d’ailleurs aborder que d'une manière limitée, car comme le 


RE ES 


disait également M. Toussaint dans son exposé à la session de 
1953 de la Conférence Interafricaine du Travail (7) « l'impor- 
tance et l'urgence de la productivité sont telles, que la question 
dépasse le niveau des entreprises elle-mêmes et exige une inter- 


 vention de l'Etat ». Cette intervention, l'étude systématique et 


scientifiquement organisée, sur un plan général et avec des 
moyens dépassant ceux d'une entreprise, ne s'est pas encore 
manifestée. C'est que, probablement, aucun plan de recherches 
satisfaisant n'a encore été soumis aux autorités, ou bien que, 


| la question étant examinée par la Conférence Interafricaine du 
Travail, on attendait les résultats de la Conférence des Experts 


désignés par les gouvernements intéressés pour s'attaquer, sur 


) une base commune, permettant la comparaison, à un problème 


général en Afrique Noire. 


ES 
| 


I. — SITUATION DU PROBLEME — NECESSITE D'UNE ENQUETE 


— COMPLEXITE DU PHENOMENE 


Frappé par la basse productivité des travailleurs du Kivu 


“ et poussé par les demandes répétées des colons de voir le 


problème du rendement de la main-d'œuvre indigène étudié 
d'une manière approfondie, nous avons essayé de dégrossir 
la question et de tracer les grandes lignes d'une enquête sur 
la productivité de la main-d'œuvre indigène. 


Pendant plus de deux ans, nous avons réuni des statistiques 
dans plus de 400 entreprises de toutes dimensions. Nous avons 
interrogé des centaines d'employeurs dont nous avons soigneu- 
sement noté et classé les déclarations sur les conditions de 
travail, les aptitudes, les coutumes, les attitudes devant le travail. 
Nous avons essayé de dégager un plan d'étude. Lorsqu'il nous 
a fallu utiliser les documents réunis, nous avons constaté de 


(7) C.E.P.S.I., mai 1953, n° 21, p. XX : Examen des méthodes pour 


aborder l'étude des moyens propres à accroître la productivité. 
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nombreuses lacunes dans nos relevés statistiques. Nous avons 
été frappés surtout par la complexité du problème et par l'impos- 
sibilité pour un chercheur isolé et ne disposant pour effectuer 
cette étude que de ses loisirs, d'obtenir des résultats valables. 


Il suffit, pour le comprendre, de parcourir les travaux traitant 
des problèmes de la productivité et des relations humaines (pro- 
blèmes qui, on l'a constaté partout, se tiennent de très près) 
dans les différentes parties du monde et principalement dans 
les pays sous-développés. 


Il fallait donc disséquer la question et l'étudier par étape, 
en commençant par les données dont en peut disposer le plus 
facilement et surtout par celles qui semblent le plus à même 
d'éclaircir la question. Par où commencer ? 


Le professeur Doucy dans une note publiée dans le bulletin 
des séances de l'I.R.C.B. et que nous avons déjà citée (1) donne 
une liste de facteurs qui, selon lui (avis partagé par la plu- 
part des auteurs), sont cause de faible productivité. Ce sont 
notamment : 


« a) l'état sanitaire des travailleurs, 

» b) leur situation alimentaire, 

» c) l'organisation du travail, 

» d) l'environnement physique du travail, 

» e) l'absence de qualification professionnelle, 
» f) l'encadrement. » 


Il cite encore : 

« a) l'absentéisme, 

» b) la surenchère salariale, 

» c) le manque de qualification professionnelle », 
ceux-ci parce que «générateurs d'instabilité du marché du 
travail ». 


Parmi tous ces facteurs, l'absentéisme, l'instabilité du tra- 
vailleur sont certainement les données les plus faciles à étudier 
parce que les plus aisément mesurables. 


Mais, ces facteurs sont-ils réellement en rapport avec la 
productivité ? En d'autres termes, constate-t-on que l'absentéisme 
et l'instabilité des travailleurs (qui ne peuvent être étudiés 


(1) À. Doucy : Productivité du travail et politique sociale au Congo Belge: 
op. cit., p. 784. 
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séparément, comme nous le verrons plus loin) varient dans le 
même sens que la productivité des entreprises ou, pour s'expri- 
mer avec plus de précision, y a-t-il corrélation entre un absen- 
téisme élevé et une basse productivité ? 


L'expérience nous poussait à croire à cette corrélation mais 
nous avons voulu, sur base des statistiques dont nous disposions, 
vérifier s'il en était bien ainsi. Dans aucune des entreprises où 
l'absentéisme dépassait 5 %, nous n'avons trouvé ce que l'on 
peut appeler un bon rendement. Dans celles dont l'absentéisme 
(nous verrons plus loin ce qu'il faut entendre par là) était infé- 
rieur à 2 %, le rendement était très bon et, de l'avis même de 
certains employeurs, excellent. 


Nous avons voulu vérifier également si les relations humaines 
dans l'entreprise et la valeur de l'employeur et de ses cadres 
au point de vue politique sociale, sécurité du travail, observation 
de la législation du travail, réalisations sociales, esprit des 
relations humaines, justice sociale, importance de l'encadrement 
et sa formation, étaient en relation directe avec l'absentéisme 
et avec le rendement. 


Pour cela, nous avons appliqué, à 30 entreprises groupant 
plus de 6.000 travailleurs et choisies en tenant compte des 
conditions très différentes qui les régissaient et des chiffres 
d'absentéisme très dispersés qui les caractérisaient, une méthode 
de comparaison chiffrée que nous avons mise au point (2). 


Les chiffres obtenus montrent une étroite corrélation entre 
l'ensemble des facteurs, l'absentéisme en vigueur dans les entre- 
prises et les avis des employeurs sur la productivité de leurs 
travailleurs. (Voir tableau ci-joint donnant pour 16 de ces 
entreprises, les chiffres obtenus.) 


La corrélation existe de même entre l'absentéisme et chaque 
facteur sous l'angle duquel l'employeur a été comparé aux autres. 
Quelques cas discordants ont été relevés dans la valeur de la 
formation des cadres européens et dans leur importance. Ceci 
provient semble-t-il, de ce que l'échelle des valeurs utilisée pour 
cette variable n'est pas complètement au point et associe des 
données incompatibles que nous allons essayer de déterminer 
par un nouvel examen des entreprises visitées. 


(2) Il serait trop long d'exposer cette méthode dans cet article, mais on 
en trouvera le détail dans un prochain article en préparation. 
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Cette recherche préliminaire, destinée à discerner les prin- 
cipaux phénomènes à envisager lors d'une étude complète de 
la productivité, permet d'avancer que l'étude de l'absentéisme et 
de la stabilité des travailleurs congolais fera découvrir l'impor- 
tance relative des facteurs de faible productivité des mêmes 
travailleurs. 


On aperçoit donc l'importance d'une étude complète de l'ins- 
tabilité et de l’absentéisme. 


IL — L'ABSENTEISME — SORTES D'ABSENTEISME — CAUSES 


Le problème n'est pas simple. Mais avant tout que faut-il 
entendre par absentéisme ? Nous appelons dans cet exposé « ab- 
sentéisme » toute absence au travail autre que celles des diman- 
ches, jours fériés et congés payés. On trouvera donc des 
absences causées par la maladie, par un accident, par une 
convocation de l'Autorité ou même, causées par l'employeur 
(congés non payés) (1). Il faudra dès lors faire la distinction 
entre les absences involontaires et les absences volontaires (2). 
Si on peut réduire les premières dans une certaine mesure 
(meilleure situation sanitaire, renforcement des mesures de sécu- 
rité du travail, meilleure organisation des convocations de 
l'Autorité), on peut réduire les secondes dans des proportions 
beaucoup plus importantes. C'est donc principalement sur celles- 
ci que portera notre article. L'étude des absences involontaires 
(maladies, accidents et convocations de l'Autorité) est du 
domaine des médecins, des ingénieurs et de l'Administration. 
Nous n'en parlerons pas ici mais on trouvera dans « Travail 


(1) Nous avons rencontré cette forme d'absentéisme chez certains em- 
ployeurs du Kivu. Ces «congés non payés» sont accordés pour retenir les 
travailleurs des milieux coutumiers dans l'entreprise. Cette forme d'absen- 
téisme peut prendre une importance très grande, de l'ordre de 5 à 6 % dans 
certains Cas. 

(2) L'appellation « absentéisme volontaire» n'est peut-être pas parfaite. 
En effet, nous englobons sous cette appellation les absences qui ne dépen- 
dent que de la décision du travailleur, mais il est bien certain que celui-ci 
n'est pas toujours libre dans cette décision : par exemple, s'il doit s’absenter 
pour assister à une cérémonie coutumière, il est libre à nos yeux de le faire 
ou non, mais en réalité il n'est pas libre et sera obligé, sous la pression de 
son milieu de choisir l'absence. 
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et Travailleurs indigènes au Congo Belge » (3) une série d'ob- 
servations très intéressantes dont il conviendra de tenir compte #} 
lors d'une étude approfondie de l'absentéisme. 


Les causes d'absentéisme comme son importance peuvent 
varier très fortement d'une région à une autre. 


Quelles sont ses causes principales, ou plutôt, celles qui 
semblent l'être ? (11 faudra d'abord vérifier ceci par une étude 
statistique sérieuse avant de l’admettre comme certain et surtout 
avant de pouvoir classer ces causes par ordre d'importance.) 


Le simple bon sens déjà, laisse prévoir que, si l'absentéisme 
moyen peut être abaissé de 1 % seulement, cela représente en 
fait, calculé sur les travailleurs occupés à la fin de 1954, une 
augmentation de 3.438.852 hommes/jours, soit l'équivalent de 
11.462 travailleurs travaillant chaque jour de l'année. En d'autres 
termes, le capital travail pourra être augmenté de 1 %. Est-ce 
à dire que la productivité des entreprises sera augmentée de 
1 % également ? Non, elle sera accrue dans des proportions 
différentes, selon le coût de la main-d'œuvre, des frais géné- 
raux, de la demande de production, du potentiel de l'équipement, « 
etc., mais très généralement dans une mesure supérieure à 1 %. ( 
Une entreprise qui engage 100 travailleurs, pour être certaine 
d'en avoir 75 se trouve, certains jours, avec 95 ou 99 ou 
100 présents. Ces jours-là, l'entreprise étant organisée pour 
donner du travail à 75 travailleurs, il y a sous-production par 
unité de main-d'œuvre. Augmenter la régularité, c'est donc 
arriver à n'engager que 76 ou 77 travailleurs pour 75 néces- 
saires, et ainsi augmenter la productivité de la main-d'œuvre. 


Il n'est pas douteux que dans certaines entreprises où l'absen- 
téisme atteint plus de 25 %, il suffirait de mener une politique 
plus intelligente pour que, sans frais supplémentaires, où du 
moins sans frais élevés, cet absentéisme tombe à moins de 5 %. 


Nous avons déjà pu constater une nette amélioration de la 
régularité et de la stabilité dans notre secteur, par le simple res- 
pect de la législation du travail et, notamment, des rémunérations 
minima. (Le nombre d'entreprises où l'absentéisme est inférieur 


(3) À. Doucy et P. Feldheim : Travail et travailleurs indigènes au Congo 
Belge. Introduction à l'étude de la productivité du travail. Rapport de mis- 
sion, 1957, Institut de Sociologie Solvay, pp. 178 et suiv. 
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à 2 % occupait 25 % des travailleurs fin 1954 contre 15 % 
au début de 1953.) Ces chiffres ne peuvent avoir cependant 
qu'une valeur indicative, tous les relevés n'ayant pu être établis 
de la même façon et systématiquement ou selon un échantil- 
lonnage convenable. 


Dans le Sud-Kivu, l'absentéisme dépend, selon nous, des 
facteurs suivants : 


1) les travaux agricoles saisonniers ; 

) le mauvais temps; 

3) la limitation actuelle des besoins ; 

4) les impératifs coutumiers ; 

5) la rupture du rythme du travail due aux jours de congé 
officiels ; 

6) la nécessité du repos pour le travailleur ; 

7) le taux insuffisant de la rémunération ; 

8) la nature du travail; 

9) la carence de l'encadrement européen tant au point de vue 
quantitatif que qualitatif ; 

10) le manque de qualification et l'absence de joie au travail 
qui en est le corollaire ; 

11) l'instabilité des cadres. 
L'absentéisme semble être en relation aussi avec : 

1) la situation familiale ; 

2) l'origine ethnique ; 

3) le lieu de résidence ; 

4) la distance entre le lieu de résidence et le lieu de travail; 

5) le genre d'habitation ; 

6) l'ancienneté dans l'entreprise. 


Nous avons constaté aussi que de très fortes variations de 
l'absentéisme pouvaient se présenter dans des entreprises simi- 
laires d'une même région, groupant des travailleurs de même 
condition et d'origine identique. Sans aucun doute, la person- 
nalité du chef direct, ou même de l'employeur, constitue l'élément 
premier susceptible d'expliquer ces variations. 


Nous donnons ci-dessous quelques exemples destinés à éclai- 
rer ces liaisons déclarées entre un facteur déterminé, l'absen- 
téisme et l'instabilité du travail. Et, à cet égard, nous attachons 
une importance toute particulière à l'attitude des travailleurs 
vis-à-vis des travaux agricoles saisonniers, dans la région où 
nous portent nos préoccupations professionnelles. 
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Les statistiques que nous avons relevées dans certaines 
régions cotonnières indiquent par exemple une nette augmen- 
tation des absences et de leur durée au cours des mois de juin 
et de juillet, période de récolte du coton dans les régions en 
cause. Même dans des entreprises très bien organisées et où les 
travailleurs reçoivent des avantages extra-légaux et des rému- 
nérations élevées, ces derniers quittent le travail, soit pour aider 
leur femme et leurs enfants à récolter leur propre coton, soit 
pour aider leur famille à la récolte, soit pour s'engager moyen- 
nant rémunération chez un frère de race. Ce cas se présente 
beaucoup moins souvent chez les qualifiés et chez les tra- 
vailleurs bénéficiant de hauts salaires; l'absentéisme chez ceux- 
ci, est de moindre durée et n'est provoqué que par les récoltes 
personnelles et encore uniquement quand le travailleur lui-même 
n'a pu trouver un aide salarié. Nous noterons aussi que ces tra- 
vailleurs à haut salaire n'hésitent pas à offrir à ces aidants 
pour les jours de « presse », lors de la récolte, des salaires de 
loin supérieurs au minimum légal en vigueur dans la région 
considérée. 


Un autre facteur : le mauvais temps. En examinant les 
pourcentages mensuels d'absences dans le Sud-Kivu, on constate 
que l'absentéisme est élevé au cours des mois très pluvieux. 


On se rend mieux compte encore de cette influence lorsque 
l'on enregistre les jours de pluies dans les listes d'appel. 


Quand on connaît les petits chemins de montagnes empruntés 
par les travailleurs des environs de Bukavu par exemple, pour 
venir, parfois après 10 ou 15 kilomètres de marche, prester leurs 
services en ville et que l'on sait aussi les qualités « glissantes » 
de la boue de cette région, on comprend que pour un salaire 
de 13 à 15 francs par jour, les indigènes astreints à ce genre 
de randonnée, préfèrent rester chez eux. Cette constatation a 
d'ailleurs été faite par le service de l'Inspection du Travail du 
Gouvernement Général pour d'autres régions. On lit à cet égard 
ce qui suit dans le rapport présenté à la Conférence Interafricaine 
du Travail de Beira en 1955 : « Lorsque les logements des tra- 
vailleurs sont fort éloignés de l'endroit où ils doivent exercer 
leurs fonctions, les intempéries sont souvent cause d'absentéisme. 
S'il pleut au moment du départ pour le chantier, l'usine ou la 
plantation, le travailleur sera fréquemment tenté de rester chez 
lui et, même si la pluie cesse, la journée entière sera parfois 
perdue. » Les chemins ne sèchent pas en une heure... 
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Les genres et niveaux de consommation des |indigènes 
des milieux coutumiers. 


Le même rapport mentionne ce facteur également. Nous 
l'avons rencontré aussi, mais il semble que son importance 
diminue du fait de l'élargissement de l'éventail des besoins des 
indigènes des milieux coutumiers. L'ouverture de nouvelles 
routes, la multiplication des magasins de traite, le grand nombre 
d'articles mis à la disposition des autochtones, l'élévation du prix 
de la dot, le taux relativement bas, par rapport aux salaires, des 
produits de cultures indigènes, font que l’autochtone qui éprouve 
de plus en plus de besoins, est obligé pour les satisfaire de 
s'engager dans les entreprises. C'est d'ailleurs là une des causes 
du déséquilibre entre le milieu coutumier et le milieu extra- 
coutumier qui favorise l'instabilité plutôt que l'absentéisme; en 
effet, beaucoup d'indigènes s'engagent comme journaliers ou 
comme travailleurs temporaires pour des périodes continues allant 
de 8 à 15 jours, voire même de 2 à 3 mois, soit pour recueillir 
suffisamment d'argent pour payer l'impôt, soit pour compléter 
le montant de la dot (4). 


Les impératifs coutumiers. 


Nous citerons encore le rapport de l'Inspection du Travail 
du Congo Belge, présenté à la Conférence de Beira : « Dans 
bien des régions, les autochtones restent très attachés aux cou- 
tumes ancestrales qui leur imposent de nombreuses obligations. 
Les naissances, mariages ou décès sont l'occasion de réunir au 
village tous les membres de la famille, celle-ci étant entendue 
dans son sens le plus large. L'investiture ou le décès d'un chef 
rassemble au chef-lieu tous les sujets soumis à son autorité. 
Ces obligations coutumières, dans un pays très étendu et dont 
les moyens de communication ne permettent pas toujours d'at- 
teindre aisément les localités reculées de la brousse, provoquent 
un absentéisme assez élevé. » 


Citons également les fêtes de caractère religieux dans les 
pays musulmans. À la fin du Ramadan par exemple, plus de 


(4) Au sujet de ces salariés occasionnels, on consultera avec intérêt l'étude 
de P. de Briey : La productivité du travailleur africain, « Revue interna- 
tionale du travail », vol. LXXII, n°° 2 et 3, août-sept. 1955, p. 13. 
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50 % des effectifs sont absents du travail; beaucoup d'em- 
ployeurs donnent d’ailleurs congé ce jour-là. D'autres motifs, 
qui ne sont pas directement en rapport avec la coutume, mais 
plutôt avec le genre de vie, sont également source d'absentéisme : 
la reconstruction et la réparation des cases pendant la saison 
sèche, l'entraide au sein du clan, la maladie de l'enfant ou 
d'un proche, la maladie d'une vache chez les Bashis. On peut 
aussi remarquer de très nombreuses absences les'jours de marché 
qui continuent de représenter pour les indigènes un événement 
social particulièrement important. 


Ces facteurs sont d'autant plus influents que la rémunération 
est faible; ils ont moins d'emprise sur les travailleurs bénéficiant 
de hauts salaires. 


La rupture du rythme du travail 
par les jours de congé légaux. 


L'examen des listes d'appel des entreprises congolaises mon- 
tre qu'en général les lundis et lendemains de jours de fêtes 
chômés sont caractérisés par un fort pourcentage d'absences. 
De nombreux employeurs croient pouvoir attribuer ce phéno- 
mène aux copieuses libations des dimanches et jours de fête. 
Sans doute celles-ci jouent-elles un rôle, néanmoins, cette forme 
d'absentéisme est avant tout une manifestation du principe bien 
connu de la reprise difficile du travail après cessation de l'effort. 
Elle est certes plus marquée en Afrique qu'en Europe où la 
tradition de l'effort est de longue date implantée, mais, en 
fait, même chez nous, la reprise du travail le lundi matin est 
relativement lente. 


La nécessité du repos. 


Dans les établissements où les jours de repos légaux ne sont 
pas accordés — il y en a encore ! — l'absentéisme est souvent 
aigu. C'est normal. Nous ne discuterons pas longtemps à ce sujet 
Car, sur ce point, il va sans dire que les renseignements qu'on 
peut obtenir sont rarement précis ! 


Nous rappellerons toutefois comme terme de référence, que 
dans le passé des mesures « socialement indésirables », se sont 
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fréquemment révélées économiquement inefficaces, comme en 
témoigne l'expérience faite en 1906 par la fabrique d'instruments 
d'optique Zeiss, à Iéna, qui, très vite, dut constater qu'une 
prolongation de la durée de travail ne se traduisait par aucun 
accroissement de la production. En Grande-Bretagne, une ten- 
tative analogue eut le même résultat en 1940 : au bout de 
quelque temps, l'augmentation des heures de travail et l'ouver- 
ture des ateliers les jours fériés conduisirent à une telle exten- 
sion de l'absentéisme et, à une baisse si nette du rendement, que 


l'élévation de la production fut insignifiante (5). 


Le taux insuffisant de la rémunération. 


On a pu constater que dans les entreprises où la rémuné- 
ration allouée était inférieure au minimum légal, l'absentéisme 
était plus important que dans les établissements où les salaires 
étaient élevés, toutes autres conditions étant égales. Pourtant, 
nous nirons pas jusqu'à affirmer qu'un taux de rémunération 
insuffisant est uné cause directe d'absentéisme. C'est plutôt 
un catalyseur positif des autres facteurs entrant en ligne de 
compte. Cependant, la rémunération remplit un rôle important. 


Et, à cet égard, trop de chefs d'entreprises qui ne payent 
pas le minimum légal et chez qui l'absentéisme est très élevé, 
rétorquent, lorsqu'on attire leur attention sur cette situation, 
qu il est inutile d'augmenter les salaires puisque les travailleurs 
en font une utilisation aberrante. On doit leur répondre évi- 
demment que l'utilisation du salaire n'a rien à voir avec le 
désir de gagner de l'argent qui anime les travailleurs. 


La nature du travail. 


Pour bien dégager l'importance de ce facteur, il faut exa- 
miner les variations de l'absentéisme de préférence dans la 
même entreprise. Il peut être dangereux par exemple d'attribuer 
à la nature du travail, l'importance généralement plus grande 
de l'absentéisme dans les plantations. Le milieu dans lequel 
vit le travailleur de plantation est très différent de celui où 
vit le travailleur de mines ou celui d’une entreprise industrielle. 
De plus, leurs rémunérations moyennes sont également très dif- 


(5) « Revue Internationale du Travail », vol. LXXI, n° 5, p. 490, mai 1955. 
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férentes. Pour obtenir des renseignements probants, il faut donc 
étudier le problème à l'intérieur d'une même entreprise ou pour 
les mêmes travailleurs lorsque ceux-ci sont mis alternativement 
à plusieurs sortes de travaux différents. 


« À l'intérieur même des travaux de plantation », nous citons 
ici le professeur Doucy (6), «certains sont moins appréciés 
que les autres, ce sont les travaux de sarclage et d'entretien. 
On peut trouver l'explication de ce phénomène dans le fait que 
de tout temps, dans les villages, ces travaux ont été réservés 
aux femmes. Mais de tout temps aussi les employeurs affectent 
à ces travaux les indigènes les moins robustes, les moins qua- 
lifiés. Ils attachent ainsi à ces emplois un caractère de mépris 
auquel les Noirs sont sensibles. » 


Il est naturellement d'autres causes de répulsion d'un travail 
qui provoquent l'absentéisme. Par exemple on peut relever dans 
les listes d'appel d'entreprises de construction beaucoup plus 
d'absences, pour une même équipe de terrassiers lorsque cette 
équipe est mise au travail dans un terrain sec ou quand ils sont 
occupés dans un terrain marécageux où la terre est collante 
et lourde. 


Il ressort de l'enquête effectuée sur les attitudes vis-à-vis du 
travail par Nelly Xydias (7) à Stanleyville, que c'est la nature 
même du travail qui est le point important pour le travailleur 
puisque c'est « un travail que l'on a plaisir à faire » qui emporte 
le plus de suffrages et que, en troisième lieu (après de bons 
chefs) les travailleurs recherchent un « travail bien considéré ». 
Quant à la facilité du travail, elle semble n'avoir que très peu 
d'importance puisqu'elle vient en cinquième lieu. 


La carence de l'encadrement européen. 


C'est une des causes d’absentéisme qui frappent le plus le 
chercheur à même de comparer les chiffres d'absentéisme avec 
la valeur de l'encadrement. Malheureusement, si l'importance 
numérique de celui-ci est aisément mesurable, il n'en est pas de 


(6) À. Doucy : Productivité du travail et politique sociale au Congo Belge, 
I.R.C.B., « Bulletin des séances », XXV, 1954, 2, p. 793. 

(7) Unesco : Aspects sociaux de l'industrialisation et de l'urbanisation en 
Afrique au Sud du Sahara, 3° partie, section B : «Le travail : conditions, 
aptitudes, formation », pp. 378 et suiv. 


” 


ptit 
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même pour son importance qualitative. Pourtant, on verra à ce 
sujet dans l'étude de Nelly Xydias (8) que si les travailleurs 
recherchent en premier lieu un travail plaisant, ils recherchent 
en second lieu «un bon chef ». 


L'instabilité des cadres. 


Nous n'avons malheureusement eu notre attention attirée sur 
ce facteur que très tardivement et nous n'avons pu recueillir 
suffisamment de chiffres pour confirmer l'impression que ce 
facteur revêt une certaine importance. Pourtant, en examinant 
nos rapports, nous constatons que partout où les cadres sont 
fréquemment mutés ou sont très instables (peut-être y a-t-il ici 
une question de qualité mais pour les Européens comme pour 
les autochtones une mauvaise stabilité générale ne provient pas 
des employés mais bien des conditions qui leur sont accordées), 
l'absentéisme et l'instabilité des travailleurs sont également très 
élevés. 


Le manque de qualification et le manque d'intérêt 


pour le travail qui en est le corollaire. 


Il est très difficile de dissocier l'influence de la qualification 
de celle des hauts salaires. Il est rare de trouver l'un sans l'autre. 
Nous n'avons pu que constater jusqu'à présent que ces deux 
facteurs étaient régulièrement accompagnés d'une bonne régu- 
larité et d’une bonne stabilité. Si nous prenons par exemple 
dans une très grosse entreprise de Bukavu où l'absentéisme 
pourtant n'est que de 2 %, les chiffres comparés d’absentéisme 
pour les catégories supérieures et inférieures des travailleurs, 
on trouve in absentéisme 7 fois plus grand pour la catégorie 
inférieure. C'est dire l'importance de ces deux facteurs. Certains 
travaux présentent plus d'intérêt que d'autres. L'aide d'un qua- 
lifié par exemple qui espère apprendre le métier trouve souvent 
plus d'intérêt à son travail qu'un laveur de bouteilles, qu'un 
terrassier ou qu'un sarcleur. Nous ne possédons pas de chiffres 
suffisants pour prouver cette importance de la qualification, 
mais la question doit retenir notre attention. 


(8) Op. cit., pp. 378 et suiv. 
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Pour permettre une comparaison. objective de la valeur de 
l'encadrement et des relations existant entre lui et les travail- 
leurs, nous avons mis au point une échelle répondant à des 
critères simples et faciles à observer. En application de cette 
méthode, nous avons alors attribué aux employeurs visités 
leur place respective sur cette échelle de valeurs et nous avons 
pu constater qu'il existait dans tous les cas examinés, une 
corrélation entre l'importance de l'absentéisme-et la valeur de 
l'encadrement. Cependant, certains problèmes ne sont pas encore 
éclaircis, une question par exemple restant encore à approfondir : 
l'action de l'encadrement indigène: l'importance numérique de 
l'encadrement étant liée directement à la valeur de celui-ci. 


Situation familiale. 


Celle-ci joue un.rôle important dans les centres urbains 
mais à un degré moindre; les tendances qu'elle suscite se 
retrouvent en milieu coutumier. Il est certain que les célibataires 
et les travailleurs mariés sans enfant s'absentent plus que les 
pères de famille. On peut le vérifier partout où existent à cet 
égard des statistiques détaillées. 


À quels motifs peut-on attribuer cette différence d'attitude ? 


Probablement à une différence d'âge. Il est bien connu que 
les jeunes travailleurs, qui forment la grande masse des céli- 
bataires, sont beaucoup moins stables que les autres travailleurs, 
qu'ils s'absentent fréquemment et qu'ils changent très souvent 
d'entreprise avant de se fixer définitivement. 


On sait aussi que dans certaines ethnies, il est devenu néces- 
saire pour un jeune homme d'aller acquérir une formation 
polyvalente dans les centres européens avant de rentrer au 
foyer et de s'installer comme paysan. C'est le cas notamment 
de beaucoup de Baluba du Kasaï. Dans le même ordre d'idées, 
on citera l'influence de l'oncle maternel au Mayumbe, qui 
impose au jeune neveu le genre et le nombre de travaux à 
accomplir en usine. 


En second lieu, depuis l'introduction du décret sur les allo- 
cations familiales, les travailleurs mariés ayant des charges de 
famille, savent que s'ils perdent leur emploi, ils ont beaucoup 
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de chances de rester chômeurs un certain temps (9). Or, si l'on 
calcule ce que représente ces pertes de salaire et d'allocations 
pour une journée chômée, respectivement pour un célibataire 
et un homme marié, père de trois enfants, on constate que pour 
ce dernier, ce manque à gagner est exactement le double de la 
perte ressentie par le célibataire. 


Que ceci intervienne en faveur de la stabilité du travail paraît 
très probable. 


Par ailleurs, le mariage peut aussi être source d'absentéisme. 
Le nombre de journées de travail perdues par exemple par les 
travailleurs partis à la recherche de leur femme ayant abandonné 
le foyer et rentrée dans son milieu coutumier est relativement 
très élevé. Ces travailleurs resteront parfois partis 3 où 4 semai- 
nes, voire même 2 ou 3 mois pour plaider leur cause chez le 
père de la fille, faire valoir leurs droits ou réclamer le rembour- 
sement de la dot. L'état de santé de la famille (enfants surtout) 
peut aussi provoquer des absences nombreuses. 


L'origine ethnique. 


Nous avons cru reconnaître des différences importantes de 
l'absentéisme selon les ethnies en présence. À l'étude pourtant 
on peut se demander s'il ne faut pas attribuer ces variations 
simplement à des différences de genre de vie dans un environ- 
nement sociologique différent plutôt qu'à des caractéristiques 
somatiques. 


Le lieu de résidence. 


Les travailleurs résidant en milieu coutumier sont plus fré- 
quemment absents que ceux vivant en milieu extra-coutumier. 
L'absentéisme plus élevé en milieu coutumier tient probablement 
aux facteurs que nous avons déjà soulevés et n'est pas en lui- 
même une cause mais plutôt un résultat du phénomène (10). 


(9) On sait que les allocations familiales fonctionnent en dehors de tout 
système de compensation. 

(10) Dans une grosse entreprise de Bukavu, tandis que le taux d'absen- 
téisme général est de 2,40 % chez les travailleurs résidant en milieu cou- 
tumier, il n'est que de 1,09 % chez ceux qui résident au Centre extra- 
coutumier. 
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Nous songeons plus particulièrement. au point 1 (travaux sai- | 
sonniers), parce que les travailleurs résidant en milieu coutumier 
disposent de terres, pour leurs propres cultures et sont souvent 
sollicitées pour aider leurs frères de race; 


— au point 3 (genres et niveaux de consommation, parce 
que le nombre de travailleurs occasionnels est plus élevé qu'ail- 
leurs en milieu coutumier. Ces travailleurs, « qui gardent dans 
leurs villages des cultures ou un élevage, ne viennent chercher 
un emploi salarié que pour se procurer un complément de res- 
sources en espèces, en vue par exemple, d'un achat déterminé 
ou du paiement de l'impôt» (11). Vivant dans une économie 
de subsistance, ils peuvent se passer du salaire plus facilement 
que ceux qui, vivant en milieu extra-coutumier ne bénéficient 
pas de terres de cultures ni de la solidarité du clan; 


— au point 4 (impératifs coutumiers) parce que, vivant 
dans le milieu traditionnel, ils n'ont pas la possibilité de se 
libérer de la coutume ; 


— au point 7 (taux insuffisants de la rémunération) parce 
que les salaires minima sont plus bas en dehors des centres 
urbains et parce que, bien souvent, la surveillance qui s'exerce 
sur les entreprises n'est pas à même de faire observer partout 
les minima légaux. On nous rétorquera que si les salaires y sont 
plus bas que dans les C.E.C. c'est avant tout parce que la 
vie y est moins chère et que par conséquent, les salaires sont 
proportionnellement et probablement plus élevés dans ces endroits 
que dans les C.E.C. Ce serait exact si on ne devait tenir compte 
de ce que nous avons déjà signalé, à savoir que dans les milieux 
coutumiers c'est au clan, à la famille, qu'appartient en réalité, 
et dans une mesure beaucoup plus grande que dans les C.E.C., 
le salaire du travailleur. Or, «à moins que le salaire ne l'ait 
entièrement déraciné et en ait fait une épave sociale, il se croit 
tenu par des devoirs de prestations et d'assistance à son groupe 
d'origine. La solidarité du clan vient se croiser avec les lignes 
de sa vie individuelle et une portion de son salaire minimum 
s'en ira vers des ayant droits dont nos codes de travail n'ont 
aucune idée et qu'ils ne reconnaissent donc pas. Nous ne nous 
doutons pas de la somme de malaise et même de souffrances 
psychologiques que nous infligeons à un travailleur africain 


(11) P. de Briey : La productivité du travailleur africain, « Revue Inter- 
nationale du Travail », vol. LXXII, n°° 2-3, août-sept. 1955, p. 13. 
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par la manière même dont nous établissons son budget et nous 
fixons en conséquence son minimum de salaire» (12); 


— au point 9 (la carence de l'encadrement) parce que c'est 
surtout en milieu coutumier et notamment dans les plantations 
que la faiblesse de l'encadrement se fait sentir. 


L'éloignement du lieu de résidence. 


Ceci n'est pas à proprement parler une cause d'absentéisme 


“ mais plutôt un facteur qui permet à celui que nous citons au 


point 2 (le mauvais temps) d'empêcher le travailleur de se 
rendre à son travail. Plus le chemin est long à parcourir et 
plus le mauvais temps jouera son rôle de facteur négatif. On 
peut même dire que le point 3 n'est valable que pour les tra- 
vailleurs habitant loin de leur lieu de travail (13). 


Le genre d'habitation. 


Est-ce réellement un facteur de régularité ou d'absentéisme ? 
N'est-ce pas plutôt aussi une conséquence des bas ou des hauts 
salaires, du détachement du milieu coutumier ? 


Le fait d'avoir une maison en matériaux durables crée cer- 
tainement le besoin de mobilier et ce besoin, l'envie de gagner 
de quoi le satisfaire, etc... C'est plutôt une indication. Ce n'est 
pas en soi-même une cause de régularité. Mais c'est un besoin 
d'importance. Il nous faudra en déterminer l'influence sur la 
régularité (14). 


(12) R.P. Pierre Charles : Les sociétés africaines devant la législation 
du travail, extrait de la « Revue Internationale du Travail », vol. LXV, n° 4, 
avril 1952, pp. 10 et 11. 

(13) Dans une grande entreprise de Bukavu, où nous avons pu obtenir les 
chiffres nécessaires à l'établissement du taux d'absentéisme général, nous 
avons trouvé pour les travailleurs résidant à plus de 10 km. de leur lieu 
de travail 1,68 % et pour ceux qui résident à moins de 10 km, 1,38 %. 

Pour une autre période, nous avions obtenu respectivement 2,05 % 
et 1,52 %. Or, il s'agit d'une entreprise où les absences sont particulière- 
ment réduites. La différence serait probablement beaucoup mieux marquée 
dans une entreprise où le taux d'absentéisme général est élevé. À noter que 
la différence plus grande lors de la deuxième période correspond à ce que 
cette dernière était celle des 3 mois les plus pluvieux de l'année. 

(14) Pour la même entreprise, les taux d'absentéisme varient de la manière 
suivante selon que l'on a affaire à des travailleurs habitant des maisons en 
matériaux durables ou en matériaux provisoires (huttes de paille, maisons 
en pisé). Dans le premier cas : 0,84 %,. Dans le second cas : 1,90 %. 
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L'ancienneté dans l'entreprise. 


Le travailleur ancien, par suite d'augmentations périodiques, 
a acquis bien souvent un salaire relativement élevé. 


Nous retombons donc sur un point déjà soulevé. De plus, 
ce travailleur a acquis une certaine spécialisation qui lui procure 
plus de goût pour son travail. Il jouit fréquemment d'un réel 
prestige, aux yeux de ses jeunes compagnons de travail. Il a 
donc intérêt à être régulièrement présent, même si les raisons 
de plaisir (relatif) et de salaire ne suffisent pas. 


#% 
2k ke 


III. — L'INSTABILITE PROPREMENT DITE 


Dans les pages qui vont suivre, nous entendons que l'insta- 
bilité est exprimée par le rapport entre d'une part le nombre 
d'engagements et de départs des travailleurs dans l'entreprise 


et, d'autre part, le nombre total de travailleurs en service au M 


cours de la période envisagée. Comme une entreprise peut être 
en période de croissance ou en période de décroissance, le seul 
élément de comparaison possible entre les différentes entreprises 
est le taux de « remplacement » des effectifs. C'est celui-ci et 
non le nombre d'engagements ou le nombre de départs qui 
donne l'idée la plus exacte de l'instabilité. En effet, ce qui nous 
intéresse, c'est l'instabilité vraie, c'est-à-dire celle qui dépend 
uniquement des travailleurs, par opposition à l'instabilité appa- 
rente qui est provoquée 


1) par la volonté des travailleurs ou des employeurs aussi bien 
que 

2) par les variations des circonstances économiques (telles que 
crises de surproduction, baisse des cours du marché, haute 
conjoncture, ou amélioration de la productivité soit par aug- 
mentation du rendement de la main-d'œuvre, de l'équipe- 
ment ou de l'organisation). 


Dans l'instabilité vraie il faudra cependant distinguer l'insta- 
bilité imputable aux travailleurs d'un côté, et celle qui est due 
à la seule volonté de l'employeur. Au sujet de cette dernière, 
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on consultera avec intérêt l'ouvrage déjà cité de À. Doucy et 


P. Feldheim (5). 


C'est de l'instabilité due à la seule volonté du travailleur que 
nous parlerons maintenant. 


Ce phénomène est d'ores et déjà un peu mieux connu dans 
ses fondements que l'absentéisme. Sans doute, parce qu'il s'est 
fait sentir avec plus d'acuité que le premier dans certaines 
régions où la main-d'œuvre locale étant très rare, il a fallu 


_ importer des travailleurs de fort loin parfois, et que toute 


désertion, tout non-renouvellement de contrat, pesait sur la 
production. 


Il ne faut pas trop s'illusionner cependant sur l'intérêt porté 
à ce problème par les employeurs. À part l'Union Minière du 
Haut Katanga, et quelques grandes sociétés, on n'a guère cher- 
ché à l'étudier. On ne possède évidemment pas de chiffres 
valables pour l'ensemble du Congo; on n'a pas mesuré l'im- 
portance des facteurs en jeu, mais on est certain de leur action, 
et surtout, on a expérimenté des remèdes qui se sont révélés 
efficaces. 


Ici, contrairement à ce qui s'est passé pour l'absentéisme, on 
s'est attaqué en réalité aux causes mêmes de l'instabilité, ou 
plutôt à ses catalyseurs positifs. On a essayé d'en contrecarrer 
l'action par l'usage de catalyseurs négatifs. Parfois aussi, on 
a tenté de punir l'instabilité, mais sans résultats. I] nous semble 
que les facteurs d'instabilité soient les suivants : 


1) l'éloignement de la famille stricto sensu ; 

2) la situation familiale, les problèmes familiaux et l'éducation 
de la femme ; 

3) les mauvaises conditions de logements ; 

4) le taux insuffisant des rémunérations ; 

5) la nature du travail; 

6) les besoins limités des indigènes du milieu coutumier, le 
parasitisme social et les impératifs coutumiers ; 

7) le suremploi ; 

8) la surenchère salariale ; 

9) les mauvaises relations humaines et le peu de valeur des 
cadres ; 


(5) Op. cit., pp. 180 et 181. 
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10) la discipline ; 

11) l'âge; 

12) le besoin d'indépendance ; 

13) l'insécurité de l'emploi ; 

14) l’action de certains groupements secrets. 

Comme on peut le constater, les facteurs d'instabilité ne 
sont pas nécessairement les mêmes que ceux .de l'absentéisme. 
Pourtant, nous les retrouvons presque tous. C'est que ces deux 
critères sont très fréquemment liés, et varient presque toujours 
parallèlement. 


Il nous est arrivé quelquefois en effet, de trouver à Bukavu, 


où il existe une pléthore de main-d'œuvre, dans une entreprise w, 


un absentéisme presque nul. On aurait pu croire dès lors qu'il 
s'agissait d'une entreprise modèle, mais dès que l'on chiffrait 
l'instabilité, on la trouvait catastrophique... C'est que les 
employeurs de ces entreprises (rares heureusement) licenciaient 
leurs travailleurs dès qu'ils s'étaient absentés 2 ou 3 jours de 
suite. Il est donc nécessaire, lors de l'étude de l’absentéisme, 
de vérifier chaque fois l'indice d'instabilité. 


1) L'éloignement de la famille stricto sensu. 


Cet éloignement ne joue plus le même rôle qu'auparavant, 
parce que la législation actuelle interdit le recrutement pour 
plus d'un an du travailleur marié et séparé de sa femme et des 
enfants dont il a la garde. Cependant, à notre avis, cette durée 
est encore trop grande et nous sommes certains que les 
employeurs avertis hésitent à engager de tels travailleurs. 


2) La situation familiale, les problèmes familiaux 
et l'éducation de la femme. 


En examinant la situation familiale des déserteurs ayant 
quitté un certain nombre d'entreprises, nous avons constaté que 
grosso modo, parmi eux les célibataires représentaient un pour- 
centage double de celui des déserteurs mariés ayant charge 
d'enfants. Les hommes mariés sans enfant s'inscrivent en nom- 
bre entre ces deux limites. 


Le service de l'Inspection du Travail du Gouvernement 
Général considère pour sa part que la mise en vigueur du régime 
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des allocations familiales, en provoquant un afflux de femmes 
et d'enfants dans les centres urbains, a amélioré la situation 
démographique de ces derniers et augmenté la stabilité des 
travailleurs (16). 


Nombreux sont les travailleurs qui désertent pour suivre 
leur femme, rentrée dans son milieu coutumier. Partis très 
souvent avec l'idée de retour, ils finissent par rester très long- 
temps au village et cherchent du travail à proximité de celui-ci. 


L'éducation de la femme, sa formation, jouent encore un 
grand rôle dans la stabilité du travailleur. Le professeur Doucy 
cite, par exemple, une expérience qui a été réalisée dans une 
exploitation de la région du lac Tumba où « l'absentéisme a été 
réduit au minimum et l'instabilité est devenue presque nulle 
grâce à une politique d'éducation des femmes indigènes intelli- 
gemment entreprise. Au lieu de leur apprendre à tricoter et à 
faire de la broderie anglaise, on fait revivre les traditions 
ancestrales qu'on les amène à moderniser et à replacer dans 
le contexte social actuel. Et ce sont les femmes des travailleurs, 
dans cette exploitation, qui sont devenues le plus sûr élément 
de stabilité du marché (17). 


3) Les mauvaises conditions de logement. 


C'est un des facteurs qui est apparu en premier lieu aux 
chefs d'entreprises et probablement un des plus importants si 
nous nous en reportons aux constatations personnelles que nous 
avons pu faire dans des dizaines d'entreprises de tous genres. 
Nous nous y attarderons donc un peu plus longuement, en citant 
d'abord quelques-unes de ces constatations : 


a) dans une société minière, appliquant une politique sociale 
uniforme pour tous les travailleurs, quels que soient les chantiers 
sur lesquels ceux-ci travaillent, les camps sont très différents, les 
uns confortables, les autres vétustes. Les premiers connaissent 
une stabilité beaucoup plus grande que les seconds et dans le 
même sens, la productivité est nettement plus élevée sur les 


(16) Rapport cité, p. 10. 
(17) À. Doucy : Productivité du travail et politique sociale au Congo belge, 
op. cit., p. 793. 
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chantiers auxquels sont annexés des camps modèles que sur les"! 
autres ; 


b) dans le Sud-Kivu (nous ne généralisons pas), c'est dans 
les entreprises logeant convenablement leurs travailleurs que 
nous avons constaté la stabilité la plus grande. Si nous avons 
rencontré des entreprises où la stabilité était bonne, bien que 
le logement n'y ait pas été assuré, nous n'avons, par contre, 
trouvé aucune entreprise où la stabilité était mauvaise, alors 
que les logements mis à la disposition des travailleurs étaient 
convenables. Et, lorsque celle-ci baissait pendant un certain 
temps, on pouvait toujours attribuer cette baisse au compor- 
tement d'un Européen ; 


c) nos conversations avec les travailleurs occupés dans des 
entreprises caractérisées par une forte instabilité, ont toujours 
fait ressortir le fait qu'ils n'étaient pas logés ou l'étaient fort 
mal. = 


4) Le taux insuffisant de rémunération. 


Nous avons eu l'occasion d'étudier de près une petite entre- 
prise où l'absentéisme et surtout l'instabilité étaient élevés. Disons 
tout de suite qu'il s'agissait d’un employeur peu intéressant. 
Rappelé à l'ordre par l'Inspecteur du Travail, il s'est décidé 
à respecter les minima de salaires, sans pour autant modifier 
quoi que ce soit à sa politique personnelle. Or, quelque temps 
après le rétablissement de la légalité dans le domaine des 
salaires, en vérifiant les chiffres de stabilité, on pouvait constater 
que celle-ci s'était fortement améliorée. On peut donc attribuer 
cette amélioration à un seul facteur : la hausse des rémunéra- 
tions. Ce cas particulier, pris comme exemple, parce que nette- 
ment établi, est confirmé par l'ensemble de nos observations. 
On a pu constater en trois ans, au Sud-Kivu, parallèlement à 
une très sensible hausse des rémunérations (particulièrement en 
ville), une très nette amélioration de la stabilité. 


D'autres que nous ont exprimé cette opinion. « On a souvent 
dit que l'attrait du salaire n'agissait pas sur le travailleur afri- 
cain et qu'une augmentation de celui-ci, loin de provoquer un 
accroissement de l'effort, entraînait son ralentissement. Prise 
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de façon absolue, cette affirmation ne résiste pas à l'analyse. 
M. KR. van der Linden a montré, dans une communication à 
l'Institut Royal Colonial Belge, que le rendement des travail- 
leurs d'un chantier naval à Léopoldville avait augmenté sensi- 
blement de 1939 à 1950 parallèlement à l'augmentation des 
rémunérations. Ce qui est vrai en revanche, c'est qu'un grand 
nombre de travailleurs indigènes qui gardent dans leur village 
des cultures ou un élevage, ne viennent chercher un emploi 
salarié que pour se procurer un complément de ressources en 
espèces, en vue par exemple, d'un achat déterminé ou du 
paiement de l'impôt. Si une augmentation de salaire survient 
alors, les travailleurs ayant obtenu ce qu'ils désiraient, n'ont 
plus aucune raison de prolonger leur travail et cherchent à l'aban- 
donner ou relâchent leur effort (8). » 


Nous verrons plus loin que, partout où fonctionne un système 
d'augmentation, annuelle ou à l'occasion de rengagement, la 
stabilité est meilleure. Ajoutons que ces augmentations peuvent 
être accompagnées ou remplacées par des primes en nature 
(remise d'équipement, d'objets ménagers, voire de mobilier). 


Enfin, pour terminer, nous rappellerons que certains courants 
d'opinion se font jour qui considèrent que la politique à suivre 
pour supprimer ou, du moins, réduire l'instabilité du travail est 
essentiellement une politique de progrès social. Les représen- 
tants de cette tendance soutiennent que le moyen le plus sûr 
d'éviter les variations de la main-d'œuvre réside dans la mise 
en application d'une politique de hauts salaires. Le corollaire 
direct de cette politique étant d'ailleurs l'élévation de la capacité 
d'absorption du marché intérieur puisque celle-ci dépend en 
ordre principal du volume et de la stabilité des revenus des 
indigènes. 

Nous nous comptons, comme on a pu s'en rendre compte 
plus haut, parmi les représentants de cette tendance mais avec 
un correctif important. Pour nous, le niveau des rémunérations 
n'est qu'un des moyens d'améliorer la stabilité et, appliqué seul, 
il est incapable de conduire à des résultats satisfaisants. 


(8) P. de Briey : La productivité du travailleur africain. Extrait de la 
&« Revue Internationale du Travail», ouvr. cité, p. 12. 
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5) La nature du travail. 


Parmi les principales raisons avancées par les travailleurs 
de mines pour expliquer leur refus de réengagement, on trouve 
la répulsion pour le travail en souterrain qui ne peut être sur- 
montée que par l'accord de primes substantielles. Ceci renforce 
encore le point précédent. Mais il est certain que la nature du 
travail joue un grand rôle dans la stabilité. Dans une entreprise 
agricole visitée, la stabilité était nettement mauvaise pendant 
les travaux d’assèchement d'un marais. Depuis la fin de ces 
travaux, le pourcentage de rengagement a fortement augmenté. 
Mêmes constatations dans une entreprise de terrassement en 
cours dans un marécage. Le seul moyen de compenser l'effet 
négatif de certains travaux du point de vue stabilité, consiste 
à mieux payer et à mieux loger les travailleurs. Ceci résulte 
d'expériences faites par plusieurs sociétés minières. Bien sûr, 
il y a des exceptions, mais elles confirment la règle. 


6) Les besoins limités des indigènes du milieu traditionnel, le 
parasitisme social et les impératifs coutumiers. 


Tout le monde connaît ce travailleur qui vient s'engager pour 
obtenir de quoi satisfaire un besoin bien déterminé (achat d'une 
bicyclette ou paiement de l'impôt ou surtout paiement de la dot) 
et qui quitte le travail dès qu'il a acquis la somme nécessaire. 


Nous citerons spécialement pour les Bashis habitant les 
environs de Bukavu et aussi pour les Banya-Ruanda, le besoin 
d'acquérir une vache que l'on n'obtenait jadis qu'en devenant 
client d'un chef. L'augmentation des autres besoins n'a pas 
réduit l'importance de celui-ci. 


Mais au fur et à mesure que se créeront des besoins dans les 
milieux coutumiers, ce facteur verra son action diminuer. La dot 
par exemple, atteignant maintenant une valeur de plus en plus 
grande, le travailleur occasionnel doit prolonger son séjour dans 
les entreprises européennes parfois pendant de longues années. 
Après quoi il continue, bien souvent par habitude ou parce qu'il 
a pris goût à ce mode de vie ou parce qu'ayant quitté sa région, 
il aurait des difficultés à retrouver une terre à cultiver. 


Ce que nous appelons le parasitisme social, n’est en réalité 
que l'application des devoirs de prestation et d'assistance dus 


DU TRAVAILLEUR INDIGENE DANS LE SUD-KIVU 131 


au groupe original. Cette obligation enlève encore, tant pour les 
qualifiés que pour les manœuvres, tout sens à une rémunération 
convenable. Une part importante du salaire est ainsi expédiée 
à la famille restée en brousse, soit par mandats-postaux, soit 
sous forme de cadeaux transmis par intermédiaire. « Tout indi- 
vidu qui a des ressources est exploité par son clan : il est tenu 
de remettre une grande partie de ses gains et de faire de nom- 
breux cadeaux (19).» Pour les qualifiés, la situation est encore 
tenable, mais elle ne l'est pas toujours pour ceux dont la rému- 
nération minimum a été calculée sans tenir compte de ces 
impératifs coutumiers. Aussi ce parasitisme constitue-t-il une 
double cause d'instabilité. Il pousse les jeunes gens employés 
dans les entreprises voisines de leur milieu coutumier à aban- 
donner celles-ci pour aller travailler au loin, là où le contrôle 
de la famille ou clan sur leurs gains devient de plus en plus 
difficile. C'est aussi une cause de ces dépenses aberrantes dont 
nous avons déjà parlé. Ces hommes, en effet, préfèrent dépenser 
leurs revenus au jour le jour plutôt que de les économiser pour 
acquérir des choses utiles mais très chères, et qu'ils ne pour- 
raient s'offrir qu'en épargnant car cette épargne risquerait d'être 
saisie par le clan. Beaucoup d'hommes découragés préfèrent sou- 
vent rentrer dans leur milieu et y vivre à leur tour au crochet 
de parents restés au centre urbain. 


Ce parasitisme s'explique très-bien par la sécurité qu'il garan- 
tit au travailleur. À défaut d'une autre sécurité, que nous ne lui 
avons pas encore offerte, il est normal que l'indigène y reste 
fidèle. Quand nous lui aurons assuré une sécurité équivalente 
à celle que la tradition lui accorde, le parasitisme diminuera 
d'intensité. 

On doit citer également le cas des travailleurs, très bien 
payés et très qualifiés qui abandonnent leur travail pour aller 
se fixer dans leur milieu originel, à la suite du décès du chef 
de famille (père ou frère aîné), afin de leur succéder et de 
veiller à l'entretien des enfants, des femmes, des cultures et 
dans le Kivu, du troupeau du mort, reçus en héritage. 


(19) Rapport du Service du Travail du Gouvernement Général sur la Pro- 
ductivité, présenté à la Conférence Interafricaine du Travail à Beira en 1955, 
op. cit., p. 8. 
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7) Le suremploi. n 

Dans de nombreuses régions où existe un suremploi géné- 
ralisé, ou dans d'autres régions où ce suremploi se limite à 
certaines catégories de travailleurs qualifiés, ceux-ci ne redou- 
tent pas une mesure de licenciement que l'on pourrait prendre 
contre eux par mesure disciplinaire. 


8) La surenchère salariale. 


Cette conséquence de suremploi se présente surtout dans les 
grands centres en expansion et particulièrement dans l'industrie 
du bâtiment où les travailleurs sont sollicités par les employeurs 
dépourvus de main-d'œuvre, qui offrent des salaires de plus 
en plus élevés. 


9) Les mauvaises relations humaines et le peu de valeur des 
cadres. 


Les travailleurs ont vite repéré les employeurs honnêtes et 
ceux qui s'intéressent à eux. « Car les noirs se livrent peu. Les 
préjugés et la méfiance réciproques, écrit Dénondé, s'y oppo- 
sent; ils ne se livrent, ajoute-t-il, qu'à ceux-là seuls qui ne se 
contentent pas des paroles, mais dont les yeux, les orteils et les 
mains, pour parler le langage de ma mère, savent dire la 
vérité (20).» Ces travailleurs ne restent chez les employeurs 
qui ne s'intéressent pas à eux que lorsqu'ils ne peuvent faire 
autrement ou parfois, si ceux-ci essayent de compenser leur 
comportement par des salaires et des primes importantes. Il est 
frappant de constater la corrélation existant entre la stabilité 
de la main-d'œuvre et l'honnêteté et la valeur humaine de l'em- 
ployeur. Or, on est étonné de voir combien peu de sociétés 
européennes ont attaché une importance suffisante jusqu'à ce 
jour à la formation « humaine » de leurs agents européens. Il 
faut bien le dire, il suffit de vivre au milieu d'une entreprise et 
d'observer un peu pour constater que la plupart des froissements 
entre personnel de cadre et travailleurs naissent du comporte- 


(20) Adolescence, par Ch. Beart, Présence Africaine, «Le Monde Noir », 
n 10 Et19,1p, 262. 


R 
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ment maladroit de ce que le professeur Doucy a appelé les 
« petits blancs ». 


10) La discipline a également une action sur la stabilité. 


Dans les entreprises où fonctionne à cet égard un régime 
de sévérité, il nous est apparu que la main-d'œuvre était peu 
stable. Ceci est généralement reconnu, mais nous avons nous- 
même approfondi cette question et nous avons constaté que, 
dans certains établissements où régnait une grande sévérité, 
la stabilité était également très bonne. Il fallait découvrir la 
raison de ces exceptions : c'est qu'il s'agissait surtout là de 
relations humaines convenables. On peut donc être sévère mais 
juste et, en dehors du travail, entretenir de bonnes relations 
avec sa main-d œuvre. On peut s'y intéresser, lui montrer qu'on 
la considère comme faisant partie de son clan, exercer envers 
elle «le rôle de protecteur, de gardien, de bienfaiteur qui est 
essentiellement celui du chef» (21). 


« Quand un noir tribal accepte de louer son travail à un 
patron étranger, il admet, confusément sans doute, mais très 
réellement, que ce dernier va jouer à son égard le rôle que 
jusqu'alors exerçait son chef de groupe ou plutôt le groupe 
entier par l'intermédiaire de son chef, c'est-à-dire qu'il le pren- 
dra en charge, totalement, tel qu'il est, et qu'il sera « son père 
et sa mère » (22). 


Certains employeurs sont sévères, ne passent rien à per- 
sonne, punissent toujours et ne récompensent jamais; ils consi- 
dèrent uniquement le travailleur et non l'homme. C'est là que 
réside l'erreur, et c'est dans ce sens que la discipline est à son 
tour facteur d'instabilité. 


11) L'âge. 


Ce facteur d'instabilité semble universel. Partout en Europe 
comme aux Etats-Unis, on justifie les faibles rémunérations des 
jeunes gens par leurs changements fréquents d'emplois. 


(21) R.P. Charles : Les sociétés africaines devant la législation du travail, 
op. cit., p. 12. 

(22) R.P. Pierre Charles : Travail et psychologie africaine. Les Missions 
et le Prolétariat, Bruxelles, Desclée de Brouwer, 1954, p. 169. 
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« Selon W.S. Woytinsky, aux Etats-Unis, les jeunes gens 
-ont rarement un emploi stable avant l'âge de 20 ans (noter qu'ils 
ne commencent à travailler qu'à 18 ans) (23). > 


Les statistiques relevées dans le Sud-Kivu mettent en 
lumière le même phénomène. C'est chez les jeunes gens que 
les désertions et les licenciements sont les plus fréquents. Dans 
des centres comme Bukavu, nombreux sont les jeunes manœu- 
vres qui ne restent pas plus de 15 jours dans les entreprises 
où ils vont s'embaucher... Une question se pose. Le jeune tra- 
vailleur est-il instable parce que célibataire ou à cause de sa 
jeunesse qui lui fait entrevoir l'avenir avec espoir ? Est-ce parce 
qu'il cherche sa voie et veut s'essayer aux emplois les plus 
divers afin de découvrir celui qui lui plaira le mieux ? 


12) Le besoin d'indépendance. 


Dans son remarquable « Essai de monographie des Bashi » 
(notes rédigées à l'usage des missionnaires) publié par le Vica- 
riat de Bukavu, le R.P. Colle met l'accent sur la passion des 
Bashi pour la liberté (24). C'est d’ailleurs en se basant sur 
cet esprit de liberté que certains vieux colons de la région 
habitée par les Bashi ont essayé, il y a quelques années, de 
remplacer le contrat de travail par un contrat d'entreprise. Cette 
sorte de contrat n'a pas eu le succès que certains en attendaient 
parce que, très rares sont ceux qui ont réellement conclu des 
contrats d'entreprise. Peu d'entre eux se sont bornés à réclamer 
des entrepreneurs, la livraison du produit de leur travail. Pres- 
que tous, habitués au contrat de travail, ont voulu garder cette 
autorité, cette surveillance qui font la nature d'un contrat de 
travail. C'est d'ailleurs pour cela que le Gouvernement a dû 
s'opposer à ces soi-disant contrats d'entreprise. Là où réelle- 
ment, de toute évidence, on se trouvait devant de tels contrats, 
ceux-ci ont été acceptés. Peut-on extrapoler ? Aux régions que 
nous connaissons bien, oui, dans une très large mesure. Mais 
elles ne constituent pas tout le Congo, aussi faut-il être prudent. 


(23) Le salaire des jeunes gens, «Revue Internationale du Travail», 
vol. LXXIT/:n%,6,-"1955/p579; 

(24) R.P. Colle : Essai de monographie des Bashi. Edité sur stencils par 
le Vicariat du Kivu des RR.PP. Blancs d'Afrique (hors commerce), 1937, 
426 pp., Bukavu, p. 6. 
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13) L'insécurité de l'emploi. 


Ce facteur semble également avoir une influence défavo- 
rable sur la stabilité des travailleurs, mais il est très difficile 
de l'isoler et de vérifier l'importance de son action. L'instabilité 
est en tous les cas moins élevée dans les entreprises assurant 
l'avenir de leurs travailleurs, soit par un système d'’ascension 
sociale et une politique favorable aux plus anciens, soit par 
un système de pension (ce facteur va disparaître, tous les tra- 
vailleurs étant maintenant assujettis au régime légal des pen- 
sions), soit par ces différents systèmes réunis. 


14) L'action de certains groupements secrets. 


Les renseignements que l'on peut obtenir sur cette action 
sont évidemment très rares et peu précis. Ceux qui en sont les 
moteurs n'en parlent pas ouvertement (surtout aux Européens) 
et ceux qui en sont les victimes ont trop peur encore ou sont 
trop crédules pour oser en dévoiler l'existence. Pourtant, telles 
actions ont lieu. Nous donnerons ici l'exemple d'un groupement 
de chauffeurs d'une société minière. Lorsqu'un candidat chauf- 
feur se présente au service de la main-d'œuvre indigène de la 
mine, sans avoir au préalable été admis (moyennant rétribution 
ou cadeaux bien sûr) dans le groupe de chauffeurs anciens, il 
est certain d'affronter les pires difficultés, les pires ennuis, de 
provoquer des accidents ou de rester en panne. 


# 
5 


Nous aurions pu, comme nous en avions l'intention, étudier 
ici quels moyens ont été employés jusqu'à présent pour réduire 
l'absentéisme et l'instabilité de la main-d'œuvre indigène. Mais, 
comme cette étude vient être faite par À. Doucy et P. Feld- 
heim (25), nous nous bornerons à renvoyer le lecteur à cette 
étude et à donner ici l'énumération des diverses mesures relevées 
par ces auteurs. 


En ce qui concerne l'absentéisme, les moyens utilisés jusqu'à 
présent pour diminuer l'importance de ce phénomène sont : 
1) attribution de congés non-payés ; 


(25) Op. cit., pp. 215 et suiv. 
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2) dépôt d'une plainte auprès de l'Administration et application 
des sanctions pénales prévues par le décret sur le contrat 
de travail du 16 mars 1922; 

3) application d'une amende ; 

4) attribution de primes de régularité en espèces ou en nature; 

5) organisation du transport des travailleurs vers l'entreprise ; 

6) attribution aux travailleurs de logements ae à proximité 
des lieux d'emploi ; 

7) renforcement du contrôle de la main-d'œuvre (horloges de 
pointage, contre-appels, etc...). 


En ce qui concerne l'instabilité, les auteurs de « Travail et 
Travailleurs indigènes au Congo Belge» citent les mesures 
suivantes : 


1) le recours aux avantages attribués à l'occasion de la signa- 
ture ou du renouvellement des contrats (primes d'engage- 
ment ou d'équipement ménager) ; 

2) avances sur salaïre ; 

3) payements différés des rémunérations ; 

4) prêt dot; 

5) création d'écoles ; 

6) possibilité d'ascension sociale et formation au sein de l'en- 
treprise ; 

7) augmentations annuelles et systèmes de cotation ; 

8) organisation (avant le régime légal) d'un régime de pen- 
sions aux vieux travailleurs ; 

9) distribution d'un journal d'entreprise. 


Nous ajouterons à cette liste : 


10) le recours aux sanctions pénales employé également pour 
lutter contre l'absentéisme (26); 


(26) S'il est relativement facile d'appréhender un travailleur souvent 
absent, il est parfois fort difficile, sinon impossible, de retrouver un déser- 
teur. De plus, tout le monde sait que le travail obligatoire est le moins 
rentable (même si l'obligation du travail est née d'un contrat librement 
conclu) et le travailleur fugitif qui, après avoir subi une peine de servitude 


pénale, se retrouve au travail chez son employeur, ne déserte peut-être plus, 


prend sans doute son mal en patience, attendant la fin de son contrat, maïs 
ne donne plus qu'un rendement dérisoire et finit par être une charge pour 
l'entreprise, gaspillant des matières, cassant ou faussant le matériel sans 
que l'on puisse souvent récupérer les frais sur son salaire. La mesure s'avère 
donc non rentable. Elle ne fait qu'aigrir les travailleurs et leurs proches 
sans profits pour l'entreprise. Humainement parlant, elle est d'ailleurs 
inacceptable. 
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11) une politique de logement (27); 
12) la conclusion de contrats à durée déterminée prévoyant 
des avantages spéciaux (28). 


CONCLUSION 


On constate immédiatement, et c'est la raison pour laquelle 
nous avons énuméré ici ces moyens de lutte contre l’'absentéisme 
et l'instabilité que, à part les points 5 et 6 de l'absentéisme et 
5, 6, 7 et 8 de l'instabilité, aucune des mesures utilisées ne 
s'attaque aux racines du mal, aux causes mêmes de ces deux 
phénomènes. C'est qu'aucune étude sérieuse de ceux-ci n'a été 
faite à ce jour. Nous pouvons, sur base de nos observations, en 
donner une liste plus ou moins complète, mais nous n'en con- 
naissons pas la part d'influence réelle. Cela tient vraisemblable- 
ment à leur nombre et à leur complexité mais aussi et surtout 
au coût de la main-d'œuvre qui était demeuré très bas jusqu'en 
1950. Avec l'augmentation de ce coût, il devient urgent d'étudier 
systématiquement ces phénomènes et de rechercher, à la lumière 
de cette étude, quelles sont les conditions optima d'emploi du 
travailleur indigène. 


Car enfin, le comportement du travailleur est le résultat 
d'un faisceau de conditions de lieu, de temps, de conditions 


(27) Les constatations que nous avons exposées plus haut ont été géné- 
ralement faites par les chefs des grosses entreprises. Plusieurs d'entre elles 
ont instauré depuis longtemps une politique de stabilisation de la main- 
d'œuvre, axée surtout sur le logement. Dans les mines principalement, des 
logements convenables, installés à proximité immédiate des chantiers, ont 
fortement réduit l'instabilité et l'absentéisme en permettant aux travailleurs 
de s'établir avec leur femme et leurs enfants et leur enlevant l'envie de 
rejoindre ceux-ci dans leur milieu coutumier. 


(28) Les employeurs ont vite cherché à s'assurer une main-d'œuvre cer- 
taine et stable en passant avec elle des contrats à durée déterminée (3 ans 
en général). Pour obtenir de tels engagements, ces employeurs ont presque 
toujours été obligés d'y attacher certains avantages appréciables, Telle société 
donne une prime d'engagement croissant géométriquement selon la durée du 
contrat souscrit, telle autre remet au travailleur, à la signature du contrat, 
tout un équipement ménager (casseroles, bassins, vaisselle, etc..….). 
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climatiques, physiologiques, familialès, d'un ensemble d'impé- 
- ratifs religieux et coutumiers. 


Peut-on espérer que la connaissance parfaite, ou tout au 
moins qu'une connaissance profonde de ces facteurs nous per- 
mettra de réduire rapidement l'importance de ces phénomènes 
et d'augmenter ainsi, dans de fortes proportions, le rendement 
du travailleur congolais ? On peut affirmer, sans être trop opti- 
miste, que cette connaissance nous permettra, sans tarder, d'obte- 
nir de très bons résultats. Mais il faut bien se dire que pour 
modifier certains facteurs il faudra une action longue et sou- 
tenue, On ne modifie pas un milieu, on ne change pas des 
croyances religieuses en un coup de baguette magique, de 
même qu'on ne transforme pas un illettré en technicien en quel- 
ques heures de cours. Aussi, soyons pratiques. Entamons dès 
à présent cette étude qui doit nous servir de base à une politique 
de haute productivité, mais n'oublions pas que les facteurs 
humains sont les plus complexes, et qu'à côté de ceux-ci, il y 
a toute une série d'autres facteurs de la productivité sur lesquels 
notre action peut être beaucoup plus rapide. 


Quand un employeur nous répond qu'il serait d'accord d'aug- 
menter ses travailleurs si ceux-ci avaient un meilleur rendement, 
il inverse le problème. Il faut que les employeurs comprennent 
que l'accroissement de productivité de leur entreprise dépend 
d'eux en premier lieu. C'est à eux à imprimer à leurs travailleurs 
l'esprit de productivité. Qu'ils commencent par repenser toute 
l'organisation de leur entreprise, compte tenu des moyens dont 
ils disposent, de la main-d'œuvre qu'ils ont sous la main, avec 
ses défauts, ses qualités, ses connaissances. Ils ne doivent pas 
songer pouvoir améliorer celle-ci du jour au lendemain. Ils doi- 
vent se rendre compte qu'on ne supprime pas en un jour les 
facteurs que nous avons énumérés plus haut. Ils doivent essayer 
d'abord de placer leurs travailleurs dans les conditions optima 
de rendement, compte tenu des facteurs que nous avons relevés. 
L'accroissement de la productivité dépendra d'abord de l'em- 
ployeur et de l'autorité qui dotera le pays des moyens d'amé- 
liorer les connaissances de la main-d'œuvre et son genre de 
vie, des travailleurs enfin et surtout des syndicats dont le rôle 
sera de les convaincre que leur niveau de vie sera fonction de 
la façon dont ils travailleront. 


LE" 


Les syndicats belges et la C.E. C. A. 


par 
RARIÉELET 


I. — Avant le 9 mai 1950. 


Avant même que M. Robert Schuman eût lancé l'idée du 
pool Acier-Charbon, l'évidence de la relation entre la hausse du 
niveau de vie et la solution des contradictions économiques inter- 
nationales avait conduit beaucoup de dirigeants syndicaux tant 
socialistes que chrétiens, à prendre personnellement une position 
très nette en faveur de l'intégration européenne. 


En tant que membres d'organismes comme l'Union Euro- 
péenne des Fédéralistes (1), le Mouvement Socialiste pour les 
Etats-Unis d'Europe (2), la Ligue de Coopération Economique 
Européenne (3), les Nouvelles Equipes Internationales (4), le 
Mouvement Européen (5), des leaders syndicalistes participè- 


(1) Fondée en décembre 1946. Organisme fédéraliste européen neutre. 

(2) Fondé dès 1947. 

(3) Constituée en 1946, spécialement pour des études économiques. 

(4) Groupant depuis 1947 sur un plan semi-officiel les partisans de l'uni- 
fication européenne de tendance politique sociale-chrétienne. 

(5) Organisme de coordination des autres mouvements militant pour l'unité 
européenne, constitué au lendemain du Congrès de La Haye, de mai 1948 
dont devait sortir le Conseil de l'Europe. Dans les organes dirigeants de la 
section belge siègent notamment du côté F.G.T.B., MM. André Renard, qui 
a remplacé Paul Finet devenu membre de la Haute Autorité, et André Genot, 
respectivement secrétaire général-adjoint et secrétaire national de leur orga- 
nisation. Du côté chrétien, MM. Cool, président de la C.S.C., et Fafchamps, 
ancien secrétaire de la centrale chrétienne des métallurgistes, occupent des 
fonctions similaires, ceci sans préjudice des très nombreux responsables syn- 
dicaux, tant socialistes que chrétiens membres du Conseil National ou des 
organisations affiliées citées précédemment. 
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rent à la plupart des colloques, séances d'étude, conférences 
nationales ou internationales et congrès organisés par ces asso- 
ciations en vue de favoriser l'unification européenne. Nous nous 
contenterons de souligner ici un passage essentiel des résolutions 
de la première conférence économique de Westminster, due à 
l'initiative du Mouvement Européen. Dans ce texte, datant du 
25 avril 1949, on trouve déjà la nette préfiguration du plan 
Schuman et des objectifs sociaux qui constitueront le fondement 
de l'action ultérieure des syndicalistes : 


« La conférence recommande que trois sortes d'organisations 
soient créées pour chacune des quatre industries de base : Char- 
bon, Acier, Electricité, Moyens de Transport. Elles compren- 
dront : 


I. Une institution publique européenne chargée de définir la 
politique générale de l'industrie en question, en particulier la 
politique concernant les investissements, le volume de produc- 
tion et les prix pour‘ qu'elle soit toujours conforme aux intérêts 
généraux et aux objectifs économiques et sociaux de l'union. 


IT. Un corps consultatif, composé d'employeurs, de salariés 
et de représentants de l'intérêt public, dont la tâche serait de 
conseiller l'institution européenne... » (6). 


La résolution de Westminster recommandait aussi la création 
immédiate d'un Conseil Economique et Social Européen près 
l'assemblée du Conseil de l'Europe (7). 


Les Internationales syndicales elles-mêmes prirent position 
dès 1949, 


Au congrès de la Confédération Internationale des Syndicats 
Chrétiens, tenu à Lyon du 31 mai au 2 juin 1949, M. Fafchamps, 
parlant au nom de l'Internationale des Métallurgistes, déclarait : 
« Nous ne pouvons pas continuer le morcellement économique. 
Ce serait le suicide de l'Europe... » (8). Et l'assemblée approu- 
vait la création d'un « Mouvement des Travailleurs Chrétiens 
pour l'Europe » dont la présidence était confiée à M. A. Cool, 
président de la C.S.C. (9). 


(6) Mouvement Européen, Conf. Econ. de Westminster, compte rendu et 
résol. 17-18. 

(7) Idem, ibid., p. 20. 

(8) La C.I.S.C. d'Amsterdam à Lyon (1946-49), éd, C.I.SS.C., p. 334. 

(9) Idem, ibid., p. 399, 


| 
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En décembre de la même année, à son congrès de constitu- 
tion à Londres, la Confédération Internationale des Syndicats 
Libres se prononçait en faveur de « zones sans cesse plus élar- 
gies » d'intégration économique (10). 


II. — Du 9 mai 1950 à la mise en place 
des institutions de la C.E.C.A. 


Sur le plan international et national, les organisations syndi- 
cales réagirent immédiatement à l'initiative Schuman. 


Lacs 


Dès les 22 et 23 mai, la C.I.S.L., dans une conférence réunie 
à Düsseldorf pour examiner le problème de la Rhur, réclame une 
réorganisation rationnelle des industries lourdes d'Europe occi- 
dentale et la participation des syndicats aux institutions prévues 
à cette fin (11). 


Nous trouvons déjà ici un leit-motiv des revendications ulté- 
rieures; la démocratie économique sur le plan international ou 
supra-national apparaît comme étroitement complémentaire des 
revendications de co-gestion sur le plan national. 


— Démocratie économique. 


Du 25 au 27 mai, sous la présidence de M. Paul Finet, le 
Comité Exécutif de la C.I.S.L. appuie les résolutions de Düssel- 
dorf et constitue une commission spéciale pour suivre le plan 
Schuman dont l'un des buts essentiels, outre les objectifs écono- 
miques et sociaux, doit être d'empêcher « l'exploitation des res- 
sources de la Rhur à des fins d'agression militaire et le réta- 
blissement des konzerns ». Nous voyons ici se profiler deux 
autres préoccupations syndicales essentielles dans l'action euro- 
péenne : la défense positive de la paix et la lutte contre les 
concentrations économiques d'intérêt privé. 


La volonté de réaliser une éfape importante vers la démo- 
cratie économique, en profitant de la nécessité de mettre en place 


(10) À. Braunthal : Le rôle des Syndicats Libres dans le processus de 
l'intégration européenne, in « Syndicats », 21 sept. 1954 .p. 12. 
(11) C.ILS.L., « Bulletin d'Information », n° 5, 31 mai 1950, pp. 6 à 8. 
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des organismes publics européens, transparaît clairement dans 
la structure préconisée par la C.I.S.L. : « l'autorité intereuro- 
péenne des industries lourdes devrait être composée de deux 
représentants de chacun des pays participants... dont l'un serait 
désigné après consultation des organisations affiliées à la 
C.LS.L., et un conseil consultatif devrait être désigné auprès de 
cette autorité, et muni de tous les pouvoirs consultatifs et du 
droit de participer aux activités de l'autorité » (11). 


Le Comité Exécutif de la C.I.S.L. inclut la Grande-Bretagne 
dans les pays qu'il souhaite voir participer aux négociations. 
Le caractère supra-national de l'institution à mettre sur pied 
n'est pas souligné dans les résolutions. Visiblement, les options 
politiques ne sont pas encore fixées. 


— Garanties sociales. 


Les 20 et 21 octobre, à Paris, la commission constituée le 
27 mai se réunit et approuve «les principes de base du plan 
Schuman » avec l'abstention des Britanniques et des Suédois. 
Le supra-nationalisme est la cause de cette scission. La com- 
mission, qui se réjouit de constater la participation syndicale 
aux négociations, souligne qu'il faut viser à l'« égalisation des 
salaires dans le progrès », à une « protection efficace des tra- 
vailleurs contre les conséquences éventuelles des transformations 
économiques nécessaires » et à un marché unique de la main- 
d'œuvre «de qualification confirmée ». 


Ces objectifs seront rencontrés notamment par les articles 
3, 56, 68 et 69 du Traité. 


— Groupements régionaux. 


Une autre préoccupation syndicale essentielle est d'éviter 
une dispersion des responsabilités et la déviation, par le biais 
des organismes régionaux, de la politique supra-nationale vers 
la satisfaction des intérêts privés. La Commission C.I.S.L. dans 
cet ordre d'idées, se félicite de ce que l'on s'achemine vers la 
« création d'un seul comité consultatif» pour le charbon et 
l'acier réunis. En outre, elle « condamne l'abandon, même tem- 
poraire, de l'idée des groupements régionaux...; exprime la 
méfiance que lui inspire la proposition de faire appel... aux 
groupements existants dans lesquels le mouvement syndical 
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nest pas représenté; y voit un danger très grave, tant pour le 
mouvement syndical que pour la réussite du plan; déclare qu’elle 
mettra tout en œuvre pour éliminer cette proposition qui, en 
fait, consacre l'existence des cartels... » (12). 


Pour jouer son rôle, la Haute Autorité doit nécessairement 
disposer de renseignements statistiques et d'informations pré- 
cises sur la situation des entreprises de son ressort. Toute la 
question est de savoir si ce sont les producteurs eux-mêmes, 
groupés éventuellement en associations régionales, ou des orga- 
nismes paritaires qui auront à fournir les indications demandées. 


Dans le premier cas, toute institution publique que soit la 
Haute Autorité, elle risque d'être manœuvrée par les intérêts 
privés. Dans le second, la mise en place d'institutions européen- 
nes pose la question de la démocratisation de toute la branche 
économique jusqu'à l'entreprise. Les négociateurs chercheront 
une solution transactionnelle dans les articles 47 et 48 du Traité. 
Le premier prévoit un droit d'enquête respectant le secret légi- 
time des affaires, les entreprises qui tenteraient de se soustraire 
au contrôle pouvant être frappées d'amendes considérables. 
Quant à l'article 48, il prescrit que la Haute Autorité s'adressera 
aux associations de producteurs pour obtenir des renseignements 
« pour autant qu'elles assurent aux représentants qualifiés des 
travailleurs et des utilisateurs une participation à leurs organes 
directeurs ou à des comités consultatifs établis auprès d'elles 
ou « qu'elles fassent par tout autre moyen .. une place satis- 
faisante à l'expression des intérêts des travailleurs et des utili- 
sateurs » (13). Cette solution s'avérera équivoque et défavora- 
ble, au moins en Belgique, aux revendications syndicales, le 
patronat s'arrogeant la part du lion dans les entreprises consi- 
dérées. 


Bla CAS. 


Les syndicats groupés au sein de la Confédération Inter- 
nationale des Syndicats Chrétiens (C.I.S.C.) réagiront égale- 
ment avec rapidité et de façon non moins positive. 


(12) Résolution soumise à la conférence C.I.S.L. sur le plan Schuman, 
20 et 21 oct. 1950. 
(13) Art. 148,283. 
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Dès les 24 et 25 mai, le Mouvement des Travailleurs Chré- Œ 


tiens, dirigé, nous l'avons vu, par M. À. Cool, président de 
la C.S.C., prend position en faveur du plan, étant donné que 
« l'unification rapide de l'Europe sur le plan économique, social 
et politique est la condition essentielle d'une Paix juste et dura- 
ble... ». La résolution adoptée à cette occasion présente des 
revendications similaires à celles formulées par la C.I.S.L. 


garanties de réemploi éventuel, alignement vers le haut des 


niveaux de vie, participation des travailleurs à l'élaboration et 
au fonctionnement des institutions européennes (14). 


Les 31 mai et 1‘ juin, à Innsbrück, c'est au tour de l'Inter- 
nationale Chrétienne des Métallurgistes d'adopter une position 
favorable. À ce moment, quelques semaines avant le déclenche- 
ment de la guerre de Corée, l'on s'attend encore à une sur- 
production d'acier qui devrait atteindre 8 millions de tonnes en 
1952. C'est dans la crainte de la reconstitution d'un cartel visant 
à pallier les dangers d'une telle situation que les métallurgistes 
chrétiens se réjouissent de la proposition Schuman (15). 


Le 13 juillet, le bureau de la C.I.S.C. prend nettement posi- 


tion en faveur d'une autorité supra-nationale et considère l'ini- : 


tiative Schuman comme une simple étape vers une intégration 
plus générale (16). 


Il constate « que la nouvelle Europe ne se fera pas d'un 
seul coup. Les souverainetés nationales ne seront pas abrogées 
dans une nouvelle nuit du 4 août; l'Europe ne se constituera que 
par des réalisations concrètes » (17). 


(14) «Labor» (mensuel C.ILS.L.), 23° année, n° 1, juillet 1950, p. 26. 

(15) «Au Travail» (hebdomadaire C.S.C.), 10 juin 1950, n° 23, p. 1. 

(16) Déjà, le 24 mars 1950, M. Gaston Tessier, président de la C.I.S.C. 
déclarait à la Commission des Affaires Générales de l'Assemblée Consultative 
européenne de Strasbourg : «La création d'organes européens pour l'inté- 
gration économique ne pourra se faire exclusivement par la voie des conven- 
tions dont la ratification par tous les états peut être prévue. Il semble donc 
que la création d'une autorité politique soit la seule solution permettant la 
prise de décisions qui lieront les diverses économies. » En réponse à une 
question du rapporteur Guy Mollet, M. Tessier ajoutait: «l'exemple (de 
l'OIT.) n'est malheureusement que peu suivi dans les autres organisations 
internationales; la souveraineté des états s'est manifestée en réservant aux 
gouvernements l'exclusivité de la représentation politique ». Nous voyons 
toujours la préoccupation d'accroître l'influence syndicale au niveau des 
décisions politiques elles-mêmes. 


(17) «Labor» (mensuel C.I.S.C.), juillet 1950, p.2 
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Du 15 au 17 novembre, une conférence spéciale de la C.I.S.C. 
confirme les approbations précédentes, dénonçant une fois de 
plus les dangers des cartels. Elle juge « nécessaire une repré- 
sentation effective des travailleurs dans les divers organismes 
et institutions du plan Schuman, et notamment dans la Haute 
Autorité, dans le Comité Consultatif, auprès de la Haute Cour 
de Justice et dans les groupements régionaux ». Pour limiter les 
perturbations économiques et sociales « très grande sera... l'im- 
portance, surtout dans la période transitoire, des fonds de 
péréquation, de modernisation et de réadaptation de la main- 
d'œuvre » (18). Les préoccupations sont donc identiques à celles 
de la C.I.S.L. : expansion économique en vue d'objectifs sociaux, 
garanties à la main-d'œuvre, démocratie économique effective. 


Accor MOSS CC IS:C. 


Pour clore cette première phase, celle de la prise de position 
et des premières négociations, la C.I.S.C. et la C.I.S.L. con- 
concluent un accord en janvier 1951 afin de présenter un front 
aussi uni que possible et de se répartir l'influence dans les 
organes du plan. Les négociations officielles aboutissent d’ail- 
leurs, dès ce moment, à reconnaître une certaine participation 
syndicale, mais à titre purement personnel, à la Haute Autorité 
et à la Cour de Justice. Pour les groupements régionaux, j'ai 
déjà décrit le compromis réalisé (19). 


3. En Belgique : attitude de la C.S.C. 


Comme les syndicats nationaux étaient représentés à l'éche- 
lon international et que, tant du côté C.I.S.L. que de celui 
de la C.I.S.C. la participation belge était particulièrement impor- 
tante, il ny a pas à s'étonner que la F.G.T.B. la C.S.C. 
et les centrales professionnelles dépendant respectivement de 
l'une et de l'autre aient pris des positions très conformes à celles 
des internationales. 


Du côté chrétien, après une approbation conditionnelle du 
bureau de la C.S.C., le 30 mai (20), le secrétaire adjoint J. Piro- 
net insiste sur un point qui intéresse particulièrement les tra- 
vailleurs belges aux salaires élevés : l'harmonisation par le haut 


(18) Idem, nov. 1950, pp. 123 et suiv. 
(19) Idem, déc. 1950, p. 139. 
(20) « Au Travail» du 3 juin 1950. 
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des niveaux de vie. « Il est hors de doute ... qu'une coordination ! 
des économies européennes est pratiquement irréalisable sans un 
nivellement des conditions de travail et des avantages sociaux 
attribués aux travailleurs » (21). 


Si les métallurgistes se contentent d'approuver les résolutions 
de leur Internationale (22), les Francs Mineurs se préoccupent 
des répercussions du plan sur l'état déficient de l'industrie char- 
bonnière belge. Ils ne concluent pas au rejet‘de l'intégration 
mais à la nécessité de hâter des réformes de structure dans le 
cadre national en accordant aux mines un statut de caractèré 
public (23). La crainte de certaines fermetures de puits les 

| conduit à à demander au gouvernement des restrictions dans l'im- 
|portation de main-d'œuvre italienne. Ils veulent éviter de toute | 
évidence une concurrence désastreuse de la part de travailleurs 
moins exigeants. Un intéressant article, dû vraisemblablement à 
, M. Bertinchamps, président de la Centrale Chrétienne des Métal- 
 lurgistes, fait écho à cette inquiétude dans le numéro de novem- 

! bre 1950 de « Au Travail ». « Les Italiens, dit-il, ont soulevé avec 

| beaucoup d'insistance la question de la libre circulation de la 
| main-d'œuvre. Les délégués belges se sont montrés assez réti- 
cents... [l faudra ici se montrer très attentifs si l'on ne veut pas 
voir notre pays envahi d'ouvriers étrangers ». Le même article 
souligne d’ailleurs avec une particulière clarté le lien conçu par 
les syndicalistes entre la démocratie économique nationale et les 
réalisations européennes : « Nous aurions préféré que le pool 
soit administré par un conseil composé des patrons et des 
ouvriers. Ceci correspondait mieux d'ailleurs à l'allure générale 
| des organismes créés en Belgique par la loi sur les réformes de 
structure. Les décisions à prendre par la Haute Autorité auront 
trop d'importance pour nos ouvriers pour que nous puissions 
nous contenter à l'avenir d'un simple rôle consultatif. Sur le 
plan international aussi les travailleurs veulent la cogestion. » Et 
avec une remarquable conscience des implications ultérieures du 
plan pour les travailleurs, l'auteur ajoute : « En sidérurgie, (le 
plan) entraînera ... du point de vue syndical une modification 
complète de notre action; désormais tout se fera sur le plan 
international. Dès maintenant, nous devons songer à adapter 
notre action syndicale à ce nouvel état de choses ». 
(21) J. Pironet : La C.S.C. et le Plan Schuman, in « Au Travail», 
17 juin 1950. 


(22) « Au Travail», du 24 juin 1950. 
(23) Voir « Au Travail », notamment 8 juin, 25 nov. 1950. 
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Le Bureau de la F.G.T'.B. avait également accordé son appui 
de principe à l'initiative Schuman, et ce depuis le 6 juin 1950. 
Lui aussi envisageait le plan comme une étape vers une inté- 
gration générale. « Le Bureau estime qu'il y a lieu de procéder 
avec méthode, qu'il convient d'organiser d'abord l'industrie de 
l'acier, ensuite l'industrie charbonnière, puis les industries chi- 
miques et de production de l'électricité, enfin les industries fabri- 
quant des biens de consommation ». Nous verrons que ce point 
de vue « fonctionnel » sera dépassé plus tard lorsque la pratique 
aura démontré les gros inconvénients de l'intégration par secteur. 


La F.G.T.B. également noue des liens étroits entre les 
actions nationales et internationales: « L'établissement d'un 
planning international de production, de vente et d'équipement 
doit amener l'élaboration d'un planning national» (24). Le 
24 juin, le secrétaire général Louis Major ajoute : « Non seule- 
ment nous voulons contribuer à l'unification européenne mais 
nous sommes fermement convaincus que c'est une des rares solu- 
tions capables d'empêcher la décadence et l'asservissement de 
ce continent » (25). 


En décembre 1950, la F.G.T.B. envoie un mémorandum au 
gouvernement. [Il constate la parfaite communauté d'objectifs 
entre les initiateurs du plan Schuman et les syndicalistes. Tou- 
tefois, il affirme que l'organisation prévue « implique une direc- 
tion de l'économie dans un sens absolument opposé à l'action 
politique qu'ont pratiquée les cartels patronaux ». Il faut une 
étroite participation syndicale de la base au sommet à l'élabora- 
tion de la politique économique et sociale de la communauté et 
à ses applications régionales. Pour cela, le Comité consultatif 
prévu doit assurer la complète indépendance des membres syndi- 
calistes et disposer de l'appareil administratif suffisant. Ce 
Comité, disposant d'une large initiative, devra également pouvoir 
donner une large publicité à ses avis, notamment à ceux qui ne 
sont pas suivis. Parmi les utilisateurs, il faudra que tous les 
intérêts soient représentés. Sur le plan régional, « les organisa- 
tions syndicales ont toujours considéré comme essentielle leur 
participation effective et sur un pied de parfaite égalité avec 


(24) « Syndicats », 10 juin 1950. 
(25) « Syndicats »: Du pain sur la planche. 
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tous les autres intéressés ». En ce-qui. concerne l'industrie char- 
_bonnière, dont la situation est délicate, la F.G.T.B. désire être 
consultée sur toute décision, cette consultation impliquant dans 
son esprit « droit de co-décision ». 


L'expansion économique prévue par le plan doit viser des 
fins sociales : hausse du niveau de vie, plein emploi et réadap- 
tations éventuelles, tenant compte aussi « des intérêts moraux 
et humains ». * 


Enfin, constatant que l'industrie charbonnière, de l'avis 
même des patrons, ne pourra résoudre ses difficultés dans le 
cadre de l'exploitation privée, la F.G.T.B. réclame sa nationa- 
lisation. « En conclusion, le bureau de la E.G.T.B. saluera la 
réalisation du plan Schuman comme un essai pratique et heureux 
de coopération économique européenne et comme l'amorce de 
l'application des théories socialistes de l'internationalisation des 
industries de base, seul gage de paix et de progrès social. » 


Ainsi, sans équivoque, les syndicalistes de tendance socia- 
liste, comme les chrétiens, voient dans l'organisation de l'Europe 
un excellent moyen d'étendre la démocratie économique, voire 
même de forcer les résistances locales par le biais de la mise sur 
pied d'institutions publiques supra-nationales. 


D'autre part, ils prennent une position favorable au plan 
dans le cadre d'une conception générale des rapports politiques 
et économiques internationaux. 


5. Avis du Conseil Central de l'Economie (4 juin 1951). 


La délégation belge à la conférence préparant le plan Schu- 
man était loin d'être unanime. Les experts charbonniers insis- 
taient pour que des précautions supplémentaires soient adoptées, 
la période transitoire prévue par le Traité pour l'établissement 
du marché commun du charbon ne devant par exemple, à leurs 
yeux, être close que moyennant des conditions précises sur l'éga- 
lisation dans le progrès des rémunérations et avantages sociaux 
des travailleurs, et une décision unanime du Conseil des Six 
Ministres. Ils demandaient de même que le niveau de production 
charbonnière belge et des subventions gouvernementales ne 
dépendiît que de la Belgique. 
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Les sidérurgistes, de leur côté, voulaient être sûrs que le 
mécanisme provisoire de péréquation prévu pour compenser le 
prix trop élevé des charbons belges leur serait accordé indépen- 
damment des bénéfices réalisés. 


— Point de vue patronal. 


Le patronat tout entier craignait les aspects dirigistes et 
« paritaires » du plan, ceux-là mêmes qui suscitaient les espoirs 
des syndicalistes. C'est ainsi que la délégation belge, en décem- 
bre encore, avait émis de nettes réserves sur la participation 
des travailleurs et des utilisateurs aux groupements régionaux, 
revendication importante, rappelons-le, de la C.I.S.L. comme de 


GES: 


L'opposition entre participants syndicaux et patronaux aux 
négociations est encore davantage soulignée dans les observa- 
tions émises par l'ensemble des Fédérations Industrielles des 
6 pays, en janvier 1951. Les patrons y critiquent vivement ce 
qu'ils appellent deux postulats du plan : les pouvoirs très éten- 
dus de la Haute Autorité et l'interdiction de tout rapprochement 
privé entre producteurs pour organiser le marché. Ils y voient 
explicitement un dirigisme totalitaire, inexistant à l'intérieur des 
frontières nationales, et une entrave à la bonne gestion des 
entreprises. [ls proposent que la Haute Autorité ne soit qu'un 
organisme de coordination et de contrôle, n'intervenant qu'en 
cas de carence privée ou par le moyen du droit de veto. 


Les industriels recommandent la suppression de la participa- 
tion des travailleurs et utilisateurs aux groupements régionaux 
dont l'initiative sera largement reconnue. La Haute Autorité doit 
perdre selon eux ses pouvoirs financiers (26). 


— Position syndicale. 


Ces positions devaient heurter de front les prétentions syndi- 
cales. Une note soumise au Conseil Central de l'Economie, le 
24 mars, par M. Gerlache, de la F.G.T.B., insiste sur le carac- 
tère anti-cartelliste que doit revêtir le plan. « Ils ne s'agit pas 


(26) Toutes les observations et citations sont extraites des travaux préli- 
minaires du Conseil Central de l'Economie . 
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de discuter dans son ensemble des mérites éventuels, des risques, 
des dangers, des inconvénients économiques certains des cartels. 
Il suffit de constater que dans le cadre du plan Schuman, sem- 
blable politique est exclue par principe et que ce principe a été, 
dès l'abord, expressément mis en évidence ». La note constate 
que les experts patronaux ont été les premiers à demander des 
fixations de prix et une politique coordonnée. Le seul problème 
qui se pose est donc de savoir qui détiendra les pouvoirs néces- 
saires. Ce ne peut être les groupements de producteurs animés 
avant tout par des considérations d'intérêt particulier. Le danger 
serait particulièrement grand pour la Belgique, dont les expor- 
tations, essentielles à la stabilité économique, pourraient être 
menacées par des manœuvres cartellistes à l'étranger. 


M. Gerlache insiste encore sur la nécessité de faire repré- 
senter tout autant le monde des travailleurs que celui des entre- 
preneurs dans la catégorie «utilisateurs >» prévue au Comité 
consultatif. Il déclare que les groupements régionaux reconnus 
par la Haute Autorité et consultés par elle devront donner leur 
place aux travailleurs. Mais « cette solution pose la question de 
savoir si la place faite aux représentants ouvriers peut être consi- 
dérée comme suffisante. Les associations patronales occuperont, 
en effet, une situation nettement prépondérante puisque aussi bien 
elles pourront se borner à associer les représentants des ouvriers 
et des utilisateurs uniquement à l'activité d'un comité consul- 
tatif ». Cette crainte se révélera fondée. Estimant que les garan- 
ties contre l'arbitraire de la Haute Autorité sont largement 
accordées par l'obligation de demander l'avis du Comité consul- 
tatif et les recours possibles à la Cour de Justice, M. Gerlache 
s'oppose donc nettement aux propositions patronales du 17 jan- 
vier, visant à reconstituer des cartels avec « l'appui providentiel 
du croque-mitaine que serait la Haute Autorité ». 


Le 28 mars, une commission dans laquelle siégeaient, pour 
les syndicats chrétiens, MM. Bertinchamps, Cool et Tho- 
massen, président des Francs-Mineurs, et pour la F.G.T.B., 
MM. Dethier, Latin et Renard, représentant les centrales des 
mineurs, des métallurgistes et le secrétariat général, remettait 
son rapport au Conseil. Celui-ci formulait son avis définitif le 
4 avril. 
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— Avis définitif. 


Unanimement, le conseil estimait que la Belgique ne pourrait 
être tenue d'entrer sans restriction dans le marché unique si les 
conditions de vie et de travail demeuraient trop différentes dans 
la Communauté, à l'issue de la période transitoire, si la Belgique 
n'était pas assurée d'un approvisionnement à long terme en 
charbon, ou si des «troubles fondamentaux et persistants » 
devaient en résulter. En attendant, la Belgique ne devait pas 
accepter de réduction imposée de son potentiel de production 
charbonnière. 


En revanche, vingt-deux membres, représentant la tendance 
patronale, s'opposaient à la structure du pool comme devant 
aboutir «en fait à un régime de dirigisme intégral sur le plan 
international ». Selon l'esprit de la note patronale du 17 jan- 
vier, les opposants regrettaient que ce ne fussent pas les orga- 
nisations de producteurs qui jouissent des pouvoirs de régle- 
mentation accordés à la Haute Autorité, notamment en matière 
de prix, de quota de production et de programme de fabrication. 
Is estimaient qu'un rôle de supervision était parfaitement suffi- 
sant pour les nouvelles institutions. L'avis des utilisateurs et des 
travailleurs devait être émis selon eux au niveau de Comités 
consultatifs, depuis l'échelon régional. D'autre part, les concen- 


trations devaient être autorisées : « Ce n'est ..…. pas sur l'exis- 
tence des concentrations que devrait porter le contrôle de la 
Haute Autorité, mais bien sur leur action ...». Les délégués 


patronaux regrettaient également les pouvoirs financiers de la 
Haute Autorité. Ils répondaient aux arguments syndicalistes, 
sur les garanties apportées contre l'arbitraire par le mécanisme 
du pool, en disant de ses attributions : « il s'agit de matières qui 
concernent les fondements mêmes de l'activité des entreprises 
et dans lesquelles les droits d'initiative et les responsabilités qui 
leur reviennent doivent être effectivement sauvegardées ». De 
même que les travailleurs cherchaient au travers de l'intégration 
européenne à obtenir des progrès dans le sens de la démocratie 
économique, les milieux patronaux étaient attentifs à ce qu'une 
telle évolution pouvait avoir de dangereux pour leur autorité 
traditionnelle. « Ce dirigisme outrancier et autoritaire ne cadre 
pas avec le régime politique belge », poursuivent les opposants 
au texte établi. « Il doit être rejeté avec d'autant plus de vigueur 
qu'avec l'extension du plan Schuman à d'autres secteurs, il 
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risquerait de s'étendre progressivement à d'autres activités et de 
s'implanter définitivement dans notre économie. Il ne cadre pas 
non plus avec le régime démocratique. » 


En bref, pour les employeurs, il fallait laisser l'initiative pri- 
vée agir sous le contrôle de l'autorité publique supra-nationale, 
cette dernière disposant tout au plus d’un pouvoir supplétif en 
cas de carence des producteurs (27). 


Les représentants de la tendance F.G.T.B. prennent une 
attitude opposée. Pour eux au contraire, il est « indispensable 
que le pouvoir de décision en matière de politique économique 
soit confié aux institutions officielles et que celles-ci disposent 
en fait des possibilités d'action leur permettant de s'acquitter de 
leur mission ». La structure du pool doit donner toute garantie 
qu'il ne s'agira pas de couvrir une opération de cartel et les 
prétentions patronales de confier aux groupements de produc- 
teurs les pouvoirs essentiels leur semblent donc inacceptables. 
Les organisations ouvrières devraient revoir leur position si le 
Traité devait être modifié suivant une autre politique. D'accord 
pour donner toutes les garanties nécessaires contre l'arbitraire, 
les membres intéressés ne peuvent admettre ces garanties que 
« dans l'esprit du projet de Traité ». Ils estiment que les pro- 
positions patronales, abandonnant la décision aux ententes de 
producteurs, ne laisseraient à la Haute Autorité qu'un droit de 
recommandation très aléatoire et très lourd à manier. Le pouvoir 
d'investigation et les sanctions dont disposerait la Haute Auto- 
rité sont également très vagues et théoriques dans cette perspec- 
tive. « La seule alternative qu'offrent les propositions des fédé- 
rations industrielles est : ou bien d'accepter de circonscrire leur 
liberté d'action dans le cadre de la politique économique élaborée 
et appliquée par la Haute Autorité avec les garanties prévues 
au projet de Traité; ou bien d'accepter de se soumettre aux 
pouvoirs plus étendus et moins bien définis ». 


Comme dans les observations préalables, faites dès la paru- 
tion du plan, les délégués insistent sur le caractère paritaire que 
devraient prendre le Comité consultatif et les groupements régio- 
naux. Sur ce dernier point, ils regrettent profondément que dans 
l'état du texte du traité du 22/2, on ait supprimé la garantie 
qui existait dans la version du 17 décembre, permettant à la 


(27) Avis relatif au Plan Schuman, 4 avril 1951, pp. 13 à 16. 
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Haute Autorité d'apprécier si la place faite aux représentants 
des travailleurs dans ces groupements était satisfaisante (28), 


Les délégués favorables à la tendance syndicaliste chrétien- 
ne adoptent quant à eux une position intermédiaire entre les 
employeurs et les membres de la F.G.T.B. Ils désirent également 
que « le pouvoir final de décision » appartienne à la Haute Au- 
torité, ce qui présuppose « un droit d'information, de contrôle 
et de veto en matière économique ». Se méfiant autant des mono- 
poles publics que des monopoles privés, les syndicalistes chré- 
tiens préféreraient une formule qui laisse une pleine initiative 
aux entreprises mais en donnant aux groupements régionaux 
relais une composition nettement paritaire. 


L'idée de co-gestion anti-étatique est au fond dominante 
dans cette prise de position. D'accord avec les autres syndica- 
listes sur une participation aussi étendue que possible des repré- 
sentants des travailleurs aux divers organes dirigeants de la 
vie économique, les chrétiens, fidèles à leur attitude tradition- 
nelle sur le plan national, préfèrent l'association du capital et 
du travail à une formule d'organisation collective sous direction 
publique. Ils marquent un certain optimisme quant aux possi- 
bilités de convergence entre les intérêts particuliers des produc- 
teurs et l'intérêt général (29). 


6. L'approbation syndicale. 


Après la signature du projet de traité, le 18 avril 1951, 
les organisations syndicales intéressées se prononcèrent l'une 
après l'autre favorablement. 


Du côté de la E.G.T.B., la Centrale des Métallurgistes vote 
une résolution en faveur du projet lors de son congrès statutaire 
du 3 au 6 mai 1951, suite à un rapport de M. André Renard. 
Ce texte « affirme une fois de plus que le maintien et l'accrois- 
sement du standard de vie des travailleurs ne pourra se réaliser 
_ que par l'intégration économique de l'Europe ». Cette Europe, 
suivant un vœu formulé dès la fin janvier 1949 par la Centrale, 
doit être celle du Travail et de la Paix. « La construction de 
cette Europe suppose que la démocratie politique soit complétée 


(28) Idem, pp. 17 à 23. 
(29) Idem, pp. 23-24. 
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nationalement et internationalement par la démocratie économi- 
que ». Le congrès voit en outre dans le plan Schuman une 
première étape vers la planification indispensable des économies 
européennes et recommande aux délégués syndicaux de veiller 
à ce que des cartels ne soient pas reconstitués (30). 


Du 19 au 21 mai, le congrès statutaire général de la F.G.T.B. 
se réunit à Bruxelles. C'est à nouveau M. André Renard qui 
présente le projet de traité à l'assemblée. Son'‘rapport consti- 
tue un tour d'horizon général sur le problème européen. 


Soulignant l'affaiblissement de l'Europe, le syndicaliste lié- 
geois critique en ces termes la libération des échanges prévue 
dans le cadre de l'O.E.C.E. : « La logique indique qu'avant 
de créer un marché commun, il faut d'abord harmoniser les 
conditions de production. La proposition de l'O.E.C.E. vivra 
si la volonté de la coopération des nations européennes est 
réelle. Cette volonté ne peut se dégager... que par une auda- 
cieuse mise sur pied d'une structure économique européenne 
entièrement originale, comportant la planification des industries 
de base ». Convaincu de la nécessité d'unir l'Europe pour la 
sauver « sur le marché économique mondial et sauver la démo- 
cratie en complétant la démocratie politique par la démocratie 
économique et sociale » (31), le rapporteur passe en revue les 
efforts accomplis dans le domaine de l'organisation européenne 
depuis la fin des hostilités. Constatant que le plan Schuman 
pose le problème de l'intégration par secteurs (fonctionnalisme) 
ou sur un plan général (constitutionnalisme), M. André Renard 
prend nettement position pour une intégration générale mais 
en estimant qu'il faut procéder par étapes : « On peut craindre 
qu'avec le fonctionnalisme pur, l'Europe ne soit pas faite à 
temps, mais si le fédéralisme apparaît comme le but final du 
fonctionnalisme bien pratiqué, on raccourcira les délais de cons- 
truction de l'Europe ». 


« Quelle Europe est-on en train d'essayer de faire à Stras- 
bourg ? » 


« Sera-ce une Europe qui n'aura en rien empiété sur les 
souverainetés nationales ou sera-ce une Europe constituée avec 
des autorités supra-nationales donnant aux peuples les garanties 


(30) CE «Le Métallurgiste », mai 1951, p. 4. 
(31) André Renard, Intégration Européenne et Plan Schuman, p. 5. 
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économiques et sociales nécessaires. L'essentiel du problème est 


là » (32). 


Pour le Secrétaire de la F.G.T.B. il ne peut être question 
d'une simple unification libérale de l'Europe. Une planification, 
présentant les garanties démocratiques nécessaires, est indis- 
pensable pour éviter de graves perturbations économiques et 
sociales. Elle doit s'étendre avant tout aux secteurs de base : 
énergie, y compris énergie atomique, sidérurgie, agriculture, 
transports. « Il faut repousser énergiquement toutes les tenta- 
tives d'unifier l'Europe sur la base des structures économiques 
traditionnelles. >» On ne peut séparer « artificiellement les pro- 
blèmes monétaires et commerciaux de l'ensemble de la vie éco- 
mique »... « Cette conception strictement libérale et capitaliste 
de l'Europe aboutirait à de nouvelles crises économiques, au 
chômage, à la cartellisation malthusienne, à l'exploitation du fai- 
ble par le fort, à la misère au milieu de l'abondance et à des 
troubles sociaux dans une Europe qui volerait en morceaux ». … 
« Une seule politique économique européenne est possible 
c'est celle qui lie, à tous les instants, l'économique et le social. 
C'est à cette condition que les travailleurs, sans qui l'Europe 
ne peut se faire, feront l'Europe » (33). 


Le délégué de la petite minorité hostile au plan, Crévecœur, 
de la Centrale Générale des Services Publics, objecte que les 
conditions posées par le mémorandum de la F.G.T.B. en dé- 
cembre n'ont pas été remplies.” « Les communistes, poursuit 
l'opposant, qui seraient d'accord pour l'établissement d'un plan- 
ning international dans une économie socialiste, s'élèvent contre 
le fait que les dirigeants du mouvement ouvrier souscrivent en 
fait à la création d'un cartel nouveau genre... et s'ingénient à 
collaborer au redressement d'un capitalisme... qui s'ossifie.. 
La décadence de l'Europe va de pair avec la décadence du capi- 
talisme européen et... le plan Schuman représente un véritable 
étançon aux ruines branlantes de ce capitalisme. » Ayant ainsi 
développé sa politique du pire, le délégué Crévecœur poursuit 
en dénonçant les aspects militaires du pool Acier-Charbon dans 
lequel il voit la suite logique des traités de défense conclus pré- 
cédemment, traités qui prépareraient en réalité une agression 
antisoviétique. Il s'inquiète d'autre part de l'approbation des 


(32) Idem, ibidem, p. 7. 
(33) André Renard : Intégration Européenne et Plan Schuman, p. 9. 
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capitalistes. « Voir aujourd'hui-les capitalistes marcher dans 
cette affaire, constater que ce soit un gouvernement comme le 
nôtre qui ait approuvé les textes du plan et que ce soit un 
monsieur Van Zeeland que le gouvernement délègue pour signer 
ce plan, c'est pour moi suffisamment significatif... » Que huit 
membres sur neuf de la Haute Autorité soient désignés par des 
gouvernements à majorité de droite ne paraît guère rassurant 
quant à une lutte anti-cartels. La participation syndicale ne sera 
pas paritaire au Comité Consultatif, ni dans les autres organes 
centraux ou régionaux du plan. Les pouvoirs du Comité Con- 
sultatif sont d’ailleurs restreints et font craindre qu'il ne devien- 
ne une nouvelle édition du Conseil Central de l'Economie de 
Belgique, qui ne donne pas satisfaction. I] n'est nulle part ques- 
tion de la co-décision demandée par le mémorandum de décem- 
bre. D'autre part, la mise en train du marché commun comporte 
les plus grands risques pour le niveau de vie des travailleurs 
et le plein emploi. 


Ces critiques, présentées ici sous une forme extrême, ce 
sont celles que l'on rencontrera à chaque occasion lors des 
débats sur l'unification européenne dans les milieux syndicalis- 
tes et socialistes de « gauche ». Ceux qui estiment quau 
réformisme sur le plan national doit correspondre une attitude 
réformiste dans le domaine international, impliquant d'inévi- 
tables compromis entre les forces nationales et sociales en 
présence, s'opposant à ceux qui, par conviction sincère ou oppor- 
tunisme, défendent la politique du tout ou rien. 


En l'occurrence, il est certain que le Traité ne reprend pas 
toutes les exigences du mémorandum de la F.G.T.B. Il trace 
seulement un cadre dans lequel les influences contradictoires 
peuvent s'exercer sans que l'on sache d'avance qui l'emportera 
à la longue (33bis). 

L'approbation est votée contre 5 opposants et 4 abstentions. 


A la C.S.C., du côté des chrétiens, l'approbation définitive 
fut également acquise sans difficulté. 


Le comité de coordination de la C.I.S.C., comprenant les 
représentants belges des organisations intéressées se déclare 


(33 bis) Signalons encore cette réponse d'André Renard à Crévecœur : 
«Les parlements pourront contrôler pour la première fois une activité écono- 
mique. Ils n'ont jamais pu contrôler l'activité de la Société Générale ni celle 
du cartel de l'Acier» (cf. « Syndicats », 26 mai 1951). 
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satisfait. Il attend du pool « le développement d’une politique 
sociale de bien-être par l'accession des travailleurs aux respon- 
sabilités économiques » (34). 


En juillet, le congrès des Francs-Mineurs appuie l'accord et 
particulièrement les premiers articles du Traité, qui soulignent 
la nécessité d'une expansion économique générale avec objectifs 
sociaux. « Nous devons marcher de l'avant vers cette commu- 
nauté, prélude à une entente entre les peuples. Même si cela 
nous coûte quelques sacrifices, nous devons avoir le courage 
de les consentir pour assurer un avenir plus heureux aux tra- 
vailleurs de tous les pays » ajoute le rapporteur Mathieu Tho- 
massen (35). « Nous devons refaire notre économie en fonction 
de l'Europe mais... prendre garde à ce que rien de notre stan- 
dard de vie ne nous soit enlevé » affirme le président de l'Inter- 
nationale Chrétienne des Mineurs, Jacques Van Buggenhout. 
Les résolutions finales traduisent quelques préoccupations spé- 
cifiques déjà rencontrées : réforme de la structure des charbon- 
nages belges et maintien d'un « potentiel de production... 
couvrant iles besoins de notre consommation nationale ». Ce 
dernier point trahit une inquiétude semblable à celle émise notam- 
ment par le ministre Achille Van Acker quant à la possibilité 
d'une pénurie d'approvisionnements en haute conjoncture, ainsi 
que la volonté de garder une garantie supplémentaire d'emploi. 
Ce mélange d'audace novatrice et d'attachement conservateur 
aux droits acquis se rencontre constamment. Il constitue un 
réflexe normal et inévitable de prudence. 


Un intéressant article, commentant le congrès, soulève une 
idée qui se développera considérablement dans la suite. Consta- 
tant que l'on est passé des syndicats d'entreprise et de profes- 
sion à l'organisation syndicale nationale, l'auteur se demande, 
en effet, si « le moment ne serait pas venu de franchir un nou- 
veau pas et de repenser nos organisations sur un plan plus 


élevé » (36). 


En septembre, c'est au tour des métallurgistes chrétiens d'ap- 
prouver le traité (37) et enfin, les résolutions adoptées le 


(34) « Labor », avril 1951, n° 10, p. 248. 

(35) Voir « Au Travail », du 28 juillet 1951, n° 28. 

(36) Ibidem, article de A. Boulanger : Réflexions après le Congrès. 
(37) « Au Travail», du 15 sept. 1951, n° 35. 
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21 octobre par le congrès de la-C.S.C. engagent dans la même | 
- voie l'ensemble du syndicalisme catholique (38). 


7. Après l'approbation. 


a) Sur le plan international, la même ouverture d'esprit 
sympathique à l'égard de l'intégration politique et économique 
de l'Europe se maintient au cours des mois qui séparent l'ap- 
probation du plan Schuman de la mise en place des institutions 
du pool, dans la seconde moitié de l’année 1952. 


Dès juillet 1951, le deuxième congrès mondial de la C.L.S.L. 
à Milan avait réaffirmé « la conviction du congrès de Londres 
que l'unification de l'Europe occidentale constitue l'action la 
plus urgente à entreprendre en vue de créer des zones toujours 
plus larges de coopération économique internationale ». La réso- 
lution mande «que-les principes de la Communauté Euro- 
péenne du Charbon et de l'Acier soient étendus à d'autres 
industries » (39). 


Parallèlement, la C.I.S.C., en novembre, à Vienne, réaffir- 
mait « que la collaboration économique entre les pays d'Europe 
est nécessaire pour maintenir et renforcer les bases économiques 
du progrès social », et elle décidait, en conséquence, de créer 
des commissions « ad hoc » (40). 


Les deux internationales précisent ces attitudes en 1952. En 
mars, le conseil européen de la C.I.S.C., représentant 18 pays, 
juge que le « niveau de vie des travailleurs ne pourra être amé- 
lioré en dépit des grands sacrifices du réarmement que par 
une entente et une collaboration planifiée par-dessus les fron- 
tières nationales » (41). Au début de juillet, le 11° congrès 
de la CI.S.C. à La Haye entend notamment un exposé du 
président de la C.S.C. , Auguste Cool, qui souligne l'importance 
du problème des niveaux de salaires et d'avantages sociaux pour 
l'intégration économique nécessaire (42). 


(38) « Au Travail», du 27. oct. 1951, n° 41, 17‘ Congrès. 

(39) « Syndicats > du 28 juillet 1951. 

(40) «Labor », déc. 1951, n° 6, p. 167. 

(41) Dore Smets : Au Conseil européen de la C.I.S.L., in « Syndicats », 
22 mars 1952. 

(42) « Labor », juillet-août 1952, n°* 1 et 2, notamment p. 34. 
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b) La F.G.T.B. 


En Belgique même, à l'occasion des débats parlementai- 
res, la discussion se ravive quelque peu. L'un de ceux qui 
avait participé pour la F.G.T.B. aux négociations internatio- 
nales, M. Marcel Gerlache, consacre, fin 1951, une série 
d'articles documentaires sur le pool dans « Syndicats ». Y 
voyant la possibilité d'interdire la reconstitution de cartels 
malthusiens, il le considère en même temps comme le seul moyen 
de trouver une solution d'intérêt général au problème charbon- 
nier belge. Il espère que l'on mettra fin ainsi à un système de 
subsides non compensés par un rééquipement rationnel et que 
l'on aboutira logiquement à la nationalisation, du fait que la 
collectivité belge ne pourra longtemps tolérer le paiement de 
rentes aux patrons charbonniers. Il constate que le droit de 
contrôle accordé aux représentants des travailleurs « est plus 
important que tout ce qui leur a été concédé en Belgique ». Il 
faut que la lutte ouvrière déborde les frontières nationales, étant 
donné que « dépassent largement ce cadre les conditions essen- 
tielles dont dépendent la prospérité ou le recul de l'économie ». 
« Comparés à l'ampleur des problèmes économiques, nous fai- 
sons figure d'organisations régionales. La mise en œuvre du 
plan Schuman exigera (des) conventions collectives applica- 
bles à l'ensemble du marché comun. Elle nous aidera ainsi à 
nous hisser au niveau des problèmes actuels. Le problème n'est 
pas de savoir si... M. Schuman a conçu un plan socialiste, mais 
uniquement si l'organisation économique quil crée constitue 
pour nous un champ d'action plus favorable que celle qui sub- 
siste encore. La réponse ne paraît pas douteuse » (43). 


Ainsi, progressivement, les préoccupations changent d'objet 
ou, plus exactement, de nouveaux soucis apparaissent. Les syn- 
dicalistes, considérant le plan comme acquis, se posent la ques- 
tion de l'adaptation de leurs méthodes et de leurs organisations 
aux réalités nouvelles qu'il engendrera. [ls y voient même un 
moyen de briser les routines et de relancer l'action réformatrice 
de la société quelque peu paralysée par les aspects purement 
revendicatifs de l'action syndicale nationale. 


Ces nouvelles perspectives se révèlent encore à propos de 
la lutte au Parlement pour les amendements De Groote. Ces 
amendements, en posant le problème de la réforme structurelle 


(43) Marcel Gerlache : Exposé sur le Plan Schuman, in « Syndicats », 
29 déc. 1951. 


160 LESSYNDICATS'BELGES EIMEACE.C/A 


des charbonnages belges, en liaison avec l'approbation du pool, 
montrent, au moins chez ceux qui ne sont pas dominés unique- 
ment par des considérations d'opportunité politique intérieure, 
une volonté d'utiliser l'intégration européenne pour accélérer des 
réformes économiques régionales (44). 


Les 9 et 10 février, le Congrès de la Centrale des Métallur- 
gistes lance de façon officielle l'idée d'une organisation supra- 
nationale des syndicats : « Le terrain de combat, c'est la C.E. 
C.A.; il faut aux forces patronales internationales unies opposer 
une force syndicale internationale. Le congrès s'assigne comme 
objectif la mise sur pied d'un syndicat international des métal- 
lurgistes et souhaite le voir élargi aux mineurs. Coordonner 
d'abord, dans un cartel de forces internationales, fondre ensuite 
les diverses organisations dans une seule, voilà la voie à sui- 
vre » (45). Le Congrès demande à la F.G.T.B. de prendre des 
initiatives pour « mettre un terme à la lutte stupide que mènent 
les nationalismes européens », étant donné « que la seule maniè- 
re d'assurer l'élévation du standard de vie des travailleurs 
consiste dans l'unification européenne ». 


Quelques jours plus tard, André Genot, l'un des secrétaires 
de la F.G.T.B., revenu du cinquième Congrès International du 
Mouvement Socialiste pour les Etats-Unis d'Europe à Franc- 
fort, émet des vœux identiques : « La lutte des travailleurs pour 
les revendications immédiates ne peut être efficace que si elle 
est liée à la lutte pour l'Europe. Elle doit s'exprimer par l'ac- 
tion du syndicalisme ouvrier s'organisant immédiatement sur le 


plan fédéral » (46). 


Le 4 mars, le bureau de la F.G.T.B. souhaite la mise en 
vigueur rapide de la C.E.C.A. et « l'application d'une politique 
d'organisation des industries intégrées dans le marché com- 
mun » (47). 


Au début de l'été, l'initiative de la Centrale des Métallur- 
gistes aboutit à la décision des représentants des Internationales 


(44) Cf. notamment J. Dedoyard : Le plan Schuman, in « Syndicats », 
26 janv. 1952. 

(45) Voir discours du secrétaire Raymond Latin et résolutions dans 
« Syndicats» du 16 févr. 1952. 

(46) André Genot : Au Congrès du M.S.E.U.E. in «Syndicats», 
1% mars 1952. 

(47) Voir « Syndicats», 8 mars 1952. 
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des mineurs et des métallurgistes et de la C.IS.L. « de créer 
un comité permanent de liaison, assisté dans sa tâche par un 
bureau technique ». Il s'agit de faire pièce aux organisations 
patronales (48). 


c) La C.S.C. — Les Chrétiens adoptent une attitude simi- 
laire. 


Le secrétaire des Francs Mineurs, René Pètre, prend la 
défense du traité contre le patronat charbonnier en insistant sur 
le fait que l'isolement du marché belge ne résoudrait aucun 
problème et que les stipulations du plan apportent aux travail- 
leurs des garanties telles qu'ils n'en ont jamais obtenu de 
pareilles dans des accords internationaux : fonds de réadapta- 
tion, égalisation des rémunérations dans le progrès. etc. (49). 


D'autre part, un article circonstancié paru dans le bulletin 
de la C.S.C. estime que « la réalisation (du plan Schuman) 
constituera pour l'attitude internationale (de la C.S.C.) et l'idée 
de cogestion l'épreuve du feu. Analysant avec lucidité les avan- 
tages concédés au patronat par le rôle éminent accordé aux 
associations de producteurs dans la détermination de la poli- 
tique de la Haute Autorité, l'auteur préconise une attention 
vigilante des organisations ouvrières et réclame, une fois de 
plus, une constitution paritaire des groupements régionaux. Il 
reprend à son compte la revendication des Francs Mineurs de 
voir assurer une production chaärbonnière suffisante pour cou- 
vrir les besoins belges et « met en garde contre la libre circula- 
tion des travailleurs. Elle peut représenter pour la Belgique le 
danger d'être inondée de main-d'œuvre étrangère » (50). Nous 
savons que dans les négociations, les représentants belges 
s'étaient montrés soucieux de la protection du marché charbon- 
nier national et très prudents pour la liberté de circulation de 
la main-d'œuvre. Ces préoccupations se retrouvent tant du côté 
patronal qu'ouvrier, les travailleurs étant cependant particuliè- 
rement soucieux d'éviter tout « dumping » social. 


(48) Raymond Latin : Le Plan Schuman, page du Métallurgiste, in « Syn- 
dicats », 26 juillet 1952. 

(49) René Pètre : Pour ou contre le Plan Schuman, in « Au Travail», 
2 févr. 1952, n° 5. 

(50) C.S.C. sept. 1951 : Les Syndicalistes et le Plan Schuman, notam- 
ment pp. 643-644. 
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III. — Mise en vigueur-de la C.E.C.A. 


La Haute Autorité, qui tint sa séance inaugurale à Luxem- 
bourg le 10 août 1952, est composée non comme un organisme 
paritaire mais comme une institution publique. Les gouverne- 
ments ont cherché toutefois à donner aux syndicats des garanties. 
Parmi les neuf membres, en dehors de M. Heinz Potthoff, écono- 
miste allemand attaché jusque là au D.G.B., est coopté M. Paul 
Finet, ancien président de la C.I.S.L. et ancien secrétaire général 
de la F.G.T.B. Il s’agit de désignations personnelles et non d'une 
délégation syndicale (50 bis). 


La Cour de Justice, formée de sept juges et constituée seule- 
ment le 2 décembre 1952, comprend le syndicaliste hollandais 
Servatius Serrarens, ancien secrétaire général de la C.I.S.C,. 
ceci afin de donner satisfaction, dans le même esprit, à l'Inter- 
nationale chrétienne. 


Pour le Conseil des Ministres, aucun problème ne peut se 
poser, cet organe étant, par nature, essentiellement politique. 


Il en était de même pour l'Assemblée Commune, chargée du 
contrôle de la Haute Assemblée, composée uniquement de 
parlementaires des pays participants. L'article 21 du traité ne 
laissait le choix qu'entre cette solution et l'élection au suffrage 
universel direct. Cependant des parlementaires relevant des 
milieux syndicaux furent désignés dans les délégations nationales. 
Cette assemblée tint sa première réunion à Strasbourg, le 10 sep- 
tembre 1952. 


La nomination du Comité Consultati}, faite selon le Traité 
(article 18) par le Conseil des Ministres mais avec une forte 
intervention syndicale (listes doubles établies par les deux orga- 
nisations représentatives) donna lieu à de sérieuses difficultés 
et cet organisme fut mis sur pied en janvier 1953 seulement. 


Ce retard conduisit la Haute Autorité à consulter des com- 
missions d'experts pendant les premiers mois de son fonction- 
nement. Il en résulta de violentes protestations syndicales en 
Belgique. Le 28 octobre 1952, le bureau de la F.G.T.B. « pro- 
teste contre la convocation à Luxembourg d'une série de com- 


(50 bis) Depuis le 20 janvier 1958, suite au départ de M. René Mayer, 
un troisième syndicaliste M. Roger Reynaud, de la C.F.T.C., est devenu 
membre de la Haute Autorité. 
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missions d'experts auxquelles on a donné le nom d'Etats Géné- 
raux du pool Charbon-Acier. Le bureau estime que le Comité 
Consultatif devrait être constitué sans délai et que c'est ..… à 
partir de ce comité que devraient être constituées les commissions 
d'étude... Il considère que le fait de réunir des commissions 
sans représentants syndicaux risque de remettre en question la 
collaboration sincère que les organisations syndicales ont promis 
d'apporter au pool ... » (51). 


D'autres difficultés provinrent dé ce que les gouvernements, 
dans le souci de ménager les dosages nationaux difficiles, ne 
respectèrent pas un accord conclu entre la C.I.S.L. et la C.I.S.C. 
sur la répartition des 17 mandats syndicaux au sein du Comité 
Consultatif (52). Les chrétiens obtinrent bien les cinq mandats 
prévus, mais deux d'entre eux revenant à des Belges, les syndi- 
calistes de la F.G.T.B. n'en recevaient qu'un, un autre devant 
être échangé tous les deux ans avec les Pays-Bas. Etant donné 
le rapport de forces entre les deux organisations belges, l'équité 
n'était pas respectée. Le secrétaire général de la F.G.T.B., Louis 
Major, interpella le 2 février 1953 le gouvernement à ce sujet, 
comme à propos des commissions techniques (53). La C.I.S.C. 
et la C.I.S.L. protestèrent d'ailleurs auprès de la Haute Auto- 
rité contre les modifications apportées à leur accord. 


La nomination du délégué de la F.G.T.B., André Renard, à 
la vice-présidence du Comité Consultatif vint dans une certaine 
mesure apporter une compensation au déséquilibre, MM. Tho- 
massen et Bertinchamps représentant respectivement les Francs- 
Mineurs et les Métallurgistes chrétiens. 


Administration. — En ce qui concerne l'appareil adminis- 
tratif de la C.E.C.A., un nouveau conflit devait s'ouvrir, suite 
à l'opposition des thèses patronales et syndicales. Ce conflit 
s'était déclaré dès avant la constitution de la Haute Autorité, 
à l'occasion des réunions ministérielles préalables. Le 14 mai 1952, 
une commission patronale restreinte avait préparé à Paris un 
organigramme à soumettre aux ministres. Le 11 juin, les patrons 
belges s'opposaient d'autre part à l'organigramme que comptait 
proposer le futur président de la Haute Autorité, Jean Monnet. 
Le plan patronal se caractérisait par une séparation aussi 


(51) Voir « Syndicats », du 1° nov. 1952. 
(52) «Labor», nov. 1952, n° 5, pp. 152-153. 
(53) Cf. « Syndicats », 21 févr. 1953. 
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grande que possible entre le département acier et le départe- 
ment charbon, l'absence d'un service de statistiques générales 
et d'une coordination centrale administrative. 


Les syndicalistes de la F.G.T.B. se déclaraient prêts en 
revanche à soutenir le plan Monnet, prévoyant les coordina- 
tions et les statistiques générales, chaque département compre- 
nant une sous-section acier et une sous-section charbon. Ils 
demandaient en outre la mise sur pied d’un service d'inspecteurs 
itinérants permettant à la Haute Autorité de recueillir les infor- 
mations nécessaires (54). 


Il est clair que les initiateurs de l'action syndicale voulaient 
éviter la reconstitution de cartels sous le couvert d'institutions 
désarmées. 


Les chrétiens, de leur côté, se souciaient également de ce 
problème. En septembre 1952, leur internationale souhaitait la 
création d'un service étoffé de relations de la Haute Autorité 
avec les Syndicats (55). En février 1953, dans un manifeste 
spécial, la C.I.S.C. met à nouveau en garde la Haute Autorité 
contre une reconstitution possible de cartels. Le 19 jan- 
vier d'ailleurs, des délégués de la C.I.SS.L. et de la C.IS.C. 
avaient rencontré ensemble des membres de la Haute Autorité, 
leur suggérant de faire « appel aux organisations syndicales pour 
la mise à sa disposition d'experts et de conseillers ». 


L'administration mise sur pied tint compte des observations # 
syndicales qui comblaient dans une large mesure les vœux du 
président Monnet. Il n'y avait pas de distinction entre le char- 
bon et l'acier. D'autre part, un système de contrat d'emploi 
à l'américaine donnait à l'administration une mobilité et une 
souplesse très supérieure aux administrations publiques tradi- 
tionnelles. Les commissions d'experts redoutées par les syn- 
dicats se révélèrent un simple élément de cette méthode sou- 
ple, recourant dans chaque cas aux spécialistes, plutôt qu'à un 
cadre trop lourd de fonctionnaires bons à tout faire. Des 
experts de la Communauté devaient également plus tard se 
livrer aux enquêtes locales, notamment dans les mines du 
Borinage, indiquant ainsi la volonté de la Haute Autorité de 


(54) D'après une note du 9 septembre 1952 émanant du bureau d'études 
de la Centrale des Métallurgistes. 
(55) «Labor », oct. 1952, n° 4, bureau de Gand, 25/26 sept. 1952, p. 100. 
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disposer de ses propres renseignements et de ne pas se con- 
tenter des données fournies par les entreprises. 


Groupements régionaux. — Pour ce qui est des groupe- 
ments régionaux, il est certain que les desiderata syndicaux 
n'ont pas été rencontrés. 


Ainsi, pour l'acier, alors que la Centrale des Métallurgistes 
E.G.T.B. réclamait la création d’un organisme paritaire au sein 
du Conseil Professionnel du Métal, avec un plus large droit 


_ d'initiative pour les représentants du travail, l'accord conclu en 


juillet 1953 institue un comité consultatif tripartite spécial de 
dix-huit membres. Parmi les six délégués des utilisateurs, seule 
la S.N.C.B. représentée par un membre, figure les consomma- 
teurs publics, les autres étant en fait des délégués patronaux, 
quatre pour Fabrimétal et un pour la Fédération des Associations 
Charbonnières. La présidence du Comité Consultatif est assumée 
chaque année par un représentant d'un groupe différent. Le 
Comité, chapeauté par un bureau également tripartite de six 
membres, a compétence d'avis. « Il sera consulté par le Prési- 
dent du Comité de la Sidérurgie belge pour tous les problèmes 
importants d'ordre économique, technique ou social qui se pose- 
ront à l'industrie sidérurgique du fait de son intégration dans 
le marché commun.» La même personne tiendra le bureau au 
courant « de toutes missions d'information ou d'exécution con- 
fiées par la Haute Autorité audit Comité ». Chaque membre 
du bureau dispose en outre du droit d'initiative pour introduire 
une question quelconque, mais celle-ci n'est examinée « qu'avec 
l'accord des trois groupes ». C'est le Comité de la Sidérurgie 
belge qui tient le nouvel organisme « au courant de la suite... 
réservée (aux) avis ». Si nous ajoutons que «le secrétariat du 
Comité Consultatif est assuré par les services du Comité de la 
Sidérurgie » et que « les réunions se tiennent au siège social de 
celui-ci >, nous aurons une idée de l'écrasante prédominance 
patronale dans le groupement régional de l'acier (56). 


Pour l'industrie charbonnière, les revendications syndicales 
n'ont pas eu plus de succès. Au lieu de confier la mission de 
groupement régional au Conseil National des Charbonnages, 


(56) D'après les documents préliminaires de la Centrale des Métallur- 
gistes et les Règlements du Comité Consultatif auprès du Comité de la 
Sidérurgie belge. 
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organisme comprenant cinq syndicalistes, cinq employeurs, cinq 
représentants ministériels et un directeur général des mines, l'on 
aboutit en fait à un Comité de quinze membres, similaires à celui 
de la sidérurgie où les « utilisateurs » sauf, encore une fois, la 
S.N.C.B., sont des éléments patronaux. 


Réorganisation syndicale : En même temps que s'élaboraient 
ces compromis plus ou moins favorables aux thèses syndicales 
sur le plan officiel, les organisations ouvrières poursuivaient leur 
propre adaptation aux nouvelles réalités européennes. 


Les négociations au sein de la C.I.S.L., entreprises, rappelons- 
le, dans une large mesure à l'initiative de la Centrale des Métal- 
lurgistes de la F.G.T.B., avaient amené d’abord la mise sur 
pied d'un comité de liaison de 15 membres qui devint ensuite un 
Comité de vingt et un (un représentant de chaque centrale 
nationale générale, de chaque centrale des mineurs et des 
métallurgistes, plus un membre des trois internationales des 
mineurs, des métallurgistes et de la C.ILS.L.). Ce Comité 
s'installa à Luxembourg, avec comme premier secrétaire, le 
Luxembourgeois À. Krier. Il commença à éditer un bulletin d'in- 
formations fin novembre 1953 (57). 


Ce n'était certes pas la fusion organique souhaitée par les 
syndicalistes belges, mais un premier pas vers une coordination 
permanente de l'action des organisations ouvrières intéressées 
relevant de la C.I.S.L. La « souveraineté » de chaque syndi- 
cat national n'était pas atteinte, phénomène qui permet de sou- 
ligner tout le retard de la conscience ouvrière, cependant tradi- 
tionnellement internationaliste, sur les faits. 


Les chrétiens, à leur tour, se préoccupèrent de cette question 
d'une façon pratique. 


Au début d'octobre 1953, le président À. Cool prononce au 
18° congrès de la C.S.C. un discours très ferme sur ce point. 
L'intégration européenne « doit également entraîner une inté- 
gration sur le plan syndical ». Prix, prix de revient, conditions 
sociales se régleront dans le cadre du Plan Schuman et «il 
devient urgent de créer, à côté de la Haute Autorité du Plan, 
une Haute Autorité des syndicats des Etats Membres, en tout 
cas des syndicats chrétiens. Cela veut dire que dans le cadre 
de cet organe syndical supra-national, nos centrales... doivent 
s'efforcer... de voir davantage leurs problèmes dans le cadre 


(57) Voir. notamment « Syndicats», du 27 juin 1953. 
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des pays adhérant au plan. Nous devons donc dépasser nota- 
blement les relations internationales... dans le cadre syndical 
également... ». « Dans le passé, nous avons toujours vu l'indus- 
trie prendre la tête de l'évolution et le mouvement syndical 
suivre son exemple. » Cette fois, le président chrétien voudrait 
bien que les travailleurs ne fussent pas en retard sur le patro- 


nat (58). 


Des négociations au sein de la C.I.S.C., commencée à l'au- 
tomne 1953, aboutirent, elles aussi, à un compromis entre les 
tendances particularistes et centralistes. Un passage d'une note- 
projet de la C.I.S.C. du 14 novembre 1953, affirme « qu'il con- 
vient de laisser en place les organisations nationales avec leurs 
responsabilités propres >» tout en créant une nouvelle forme 
d'organisation de syndiqués chrétiens du pool « capable d'assu- 
mer sa tâche prééminente, ayant donc la possibilité de se déter- 
miner elle-même ». Le projet prévoit ainsi des organisations 
parallèles mais non point confondues, la nouvelle hiérarchie, 
allant de l'entreprise à un Bureau International, devant être ali- 
mentée par une part de cotisations allant auparavant aux inter- 
nationales existantes. 


La décision finale, traduite par des statuts du 8 septem- 
bre 1955, ne va pas aussi loin. Elle crée le nouvel organisme : 
la « Fédération des Syndicats Chrétiens dans la Communauté 
Européenne du Charbon et de l'Acier ». Son siège suivra celui 
de la C.E.C.A. Ayant une mission d'information, d'études et 
de «préparation de conceptions communes », la Fédération 
peut admettre comme membres les centrales nationales des 
mineurs, métallurgistes et employés. Tous les deux ans au moins, 
a lieu une assemblée générale où chaque organisation relevant 
d'une section nationale dispose au maximum de deux voix. Un 
comité comprenant un représentant de chaque syndicat national 
des métallurgistes, mineurs, employés et de chaque centrale 
nationale est constitué avec adjonction d'un délégué de la 
C.LS.C. «ayant voix consultative », Il se réunit au moins 
une fois tous les trois mois. Une commission exécutive de six 
membres, le président, trois vice-présidents, le secrétaire et le 
trésorier assure la gestion quotidienne. Une commission d'experts 
assiste le secrétariat. Les décisions sont acquises, à l'assemblée 
comme au comité, aux deux tiers des voix, le quorum étant 


(58) In « Au Travail », du 10 oct. 1953, congrès du 2 au 4. 
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des deux tiers des membres (59). Il y a possibilité d'appel. 
Les statuts eux-mêmes peuvent être amendés selon cette pro- 
cédure. 


Il s’agit donc d'une véritable conception fédérale du syndi- 
calisme, allant beaucoup plus loin que la coordination avec 
droit de veto implicite. L'absence des Allemands, dans la 
C.IS.C., explique dans une certaine mesure cette attitude plus 
audacieuse que celles des organisations relevant de la C.I.S.L. 
L'énorme puissance absolue et relative de la D.G.B. dans le 
front représenté au comité des vingt et un rend difficile pour 
les délégués allemands l'acceptation d'une discipline imposée de 
l'extérieur. En outre, le système de co-gestion dans la République 
Fédérale y crée souvent — nous le verrons plus loin — une 
solidarité nationale patrons-travailleurs. 


IV. — L'action syndicale dans la C.E.C.A. 


Il ne peut être question, dans le cadre de ce travail, d'exami- 
ner en détail l'action des délégués syndicaux dans le fonction- 
nement du pool acier-charbon. Chaque problème de quelque 
importance étant soumis au Comité Consultatif, une telle étude 
exigerait l'analyse de toute la politique de la Haute Autorité. 
Nous nous contenterons donc de marquer les préoccupations 
principales des travailleurs et des travailleurs belges en parti- 
culier, en face des problèmes essentiels soulevés par les pre- 
mières années d'activité de la C.E.C.A. 


Le 9 février 1953, la C.I.S.C. publie un manifeste, rappelant 
son hostilité aux cartels « qui pourraient dominer l'économie de 
cette communauté supra-nationale et menacer la réalisation de 
ses objectifs sociaux ». Hostiles au « dirigisme rigide », les chré- 
tiens réclamaient une fois de plus une participation effective des 
travailleurs à tous les organes de la Communauté. Ils terminaient 
par une profession de foi en l'unification européenne (60). 


Au sein du Comité Consultatif, les contacts établis entre la 
C.IS.C. et la C.IS.L. depuis 1950, avaient abouti à la création 
d'un « intergroupe » ouvrier où chrétiens et syndicalistes « libres » 

+ 


(59) Cf Sfatuts de la Fédération. 
(60) Voir « Labor », févr. 1953, n° 8, pp. 225-257. 
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coordonnaient leurs points de vue. Pendant les premiers mois, 
la technicité des problèmes posés ne permit que des prises de 
position de principe. Mais rapidement, on en vint à l’harmo- 
nisation par le haut des conditions de travail et avantages 
sociaux. Devaient également apparaître la question des migra- 
tions de main-d'œuvre qualifiée, de réadaptation et, sur un plan 
plus économique, mais intéressant nécessairement les travailleurs, 
celles de la politique financière de la Communauté et de son 
attitude envers les concentrations de puissance industrielle et 
commerciale. Se dirigerait-on d'une part vers des conventions 
collectives internationales et de l’autre vers une politique d'orien- 
tation des ressources ou laisserait-on jouer librement le méca- 
nisme du marché en intervenant tout au plus pour corriger les 
déséquilibres excessifs ? (61). 


En ce qui concerne les conditions sociales, l'action directe 
des syndicalistes s'imposait d'autant plus que le traité ne donne 
aucun pouvoir supranational à la Haute Autorité en la matière. 


1. — Premières difficultés : Les prix de l'acier et du charbon. 


Dès mai 1953, des difficultés se produisent. La Haute 
Autorité avait décrété le premier du mois l'ouverture du marché 
commun de l'Acier, sous un régime de liberté des prix. Le 
président Monnet avait à cette occasion exposé devant le Con- 
seil des Ministres et le Comité Consultatif les raisons de cette 
décision libérale : « La Haute Autorité entend que le marché 
de l'acier se développe dans une liberté effective et dans une 
concurrence effective... » .« Si la Haute Autorité ne fixe pas 
de prix, ce n'est pas pour laisser la place à des instructions don- 
nées par des groupements professionnels ou à des ententes 
auxquelles les entreprises sacrifieraient leur liberté >» (62). Or, 
dès avant l'ouverture du marché, les prix de l'acier s'étaient 
mis à monter, ce qui provoqua la protestation des syndica- 
listes (63). Au congrès international du mouvement socialiste 
pour les Etats-Unis d'Europe, Paul Finet déclara le 29 mai : 


(61) N. Jacquefont : Vers une nouvelle formule d'action ouvrière, in «Le 
Monde », du 24 mai 1953. 

(62) Paul Finet : «Les Travailleurs devant la C.E.C.A.»> (édit. M.D. 
EUE.), mai 1953, p. 15. 

(63) André Renard et J. Brusson : Les Travailleurs et la C.E.C.A., Liège, 
édit. syndicales, 1953, pp. 17-19, et « Au Travail», 23 mai 1953. 
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« Il me semble... qu'il s'agit là-d'un phénomène d'entente con- 
tre lequel nous n'hésiterons pas à prendre sans délai des mesures 
dont peut user la Haute Autorité... » (64). 


Le 22 avril, à une séance du Comité Consultatif, le délé- 
gué de la F.G.T.B., André Renard affirmait : « En tout cas, 
pour ce qui est de nos organisations ouvrières, nous pourrions 
difficilement collaborer à des institutions capables de promou- 
voir ou de laisser promouvoir des hausses de prix... » (65). Et 
répondant à un délégué patronal, il ajoutait : « L'action de nos 
organisations a tendu à assurer la baisse des prix plutôt qu'à 
promouvoir la hausse des salaires parce que nous savons que 
la hausse des salaires constitue une opération fallacieuse en 
soi » (66). Nous saisissons ici sur le vif une option qui pèsera 
lourdement sur l'avenir de la C.E.C.A. D'un côté, une attitude 
visant à assurer un mieux être collectif par une politique de 
baisse de prix. De l'autre, une réaction corporative cherchant 
à obtenir l'accord -des travailleurs d'une branche déterminée 
pour une politique de profits particuliers, en échange de hausses 
de rémunérations. 


a) Intervention de la Communauté. — Fixation de barèmes con- 
tre le dumping. 


En ce qui concerne la hausse signalée, la basse conjoncture 
entraîna de fait une vente régulière sous les prix des barèmes 
déclarés, rabais atteignant de 7 à 20 %. La Haute Autorité 
intervint alors et fixa de nouveaux barèmes conformes aux 


(64) Paul Finet, op. cit, p. 15. 

(65) André Renard et J. Brusson, op. cit., p. 18. 

(66) Idem, p. 19 Voir également Rapport moral et administratif du 
Congrès statutaire de la F.G.T.B., 11 nov. 1953, pp. 236 et suiv. 

Voir soutien syndical de cette intervention au Comité Consultatif, notam- 
ment dans « Syndicats» du 19 déc. 1953 et « Au Travail» du 5 déc. 1953, 
n° 48. Sur le plan international, accord de l'intergroupe des travailleurs au 
sein du Comité Consultatif qualifiant de sabotage l'attitude des producteurs 
et exigeant un contrôle sévère. Cf. Bulletin d'information du Bureau de 
Liaison de Luxembourg, n° 2, 17 déc. 1953. A. Renard est désigné pour 
parler au nom des groupes des travailleurs ce qu'il fait le 14 décembre. Il 
critique la Haute Autorité pour son manque d'initiative. Il réclame des 
contrôles spontanés de la Communauté et l'absence de toute discrimination 
entre utilisateurs. Voir sur tout ceci également le Bulletin d'Information, 
3, du 7Manv. 1954 pp, 37a05: 
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prix, appuyant son action de mesures de contrôle effectives, 
dans les premiers mois de 1954 (67). 


La décision du 1‘ février 1954 avait d'abord autorisé les 
entreprises à s'écarter d'une moyenne de 2,5 % en plus ou 
en moins des barèmes qu'elles avaient établis elles-mêmes, ceci 
pour laisser au marché un minimum de souplesse. Cet écart 
moyen « s'appréciait sur l'ensemble des transactions opérées 
dans les derniers soixante jours » (68). 


Mais le 20 décembre 1954, sur recours des gouvernements 
français et italien, évidemment désireux d'éviter tout dumping 
dissimulé, la Cour de Justice cassa cette décision de la Haute 
Autorité en interdisant toute variation de prix par rapport aux 
barèmes publiés, même si ces variations s'appliquaient sans dis- 
crimination entre utilisateurs (69). 


b) Retournement de la conjoncture et hausse des prix. 


Parallèlement d'ailleurs, la conjoncture s'était à nouveau 
retournée provoquant une tension à la hausse qui ne s'est plus 
démentie jusqu'en 1957. En 1957, la Communauté a produit, en 
effet, 59,8 millions de tonnes d'acier contre 41,8 en 1952! 
Contentons-nous ici de signaler que le prix de la minette lorraine 
est monté de l'indice 92,3 en avril 1955 (indice 100 période 
février-décembre 1953) à 117,3 en janvier 1957. L'augmentation 
des produits laminés dans l'ensemble de la Communauté a été un 
peu moins forte, l'indice des prix passant dans ce secteur de 
96 en fin 1954 (mai 1953 — 100) à 110 en février 1957, bien 
qu'en France et en Allemagne la montée des barèmes ait été 
nettement moins forte qu'ailleurs (indices 104 et 107 contre 
114 pour la Belgique et 117 pour les Pays-Bas). 


Il est vrai, pour nous borner à ce que l'on dénomme les 
« laminés marchands » que la hausse des prix intérieurs moyens 


(67) C.E.C.A. : Deuxième rapport général sur l'activité de la Commu- 
nauté, avril 1954, p. 66. 

(68) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, Luxembourg, 1956, 
p. 168, $ 109. 

(69) Cf. les arrêts rendus dans les affaires 1-54 et 2-54 et opposant 
respectivement le gouvernement français et le gouvernement italien à la 
Haute Autorité; arrêts publiés pp. 547 et 560 du‘ « Journal Officiel de la 
Communauté » du 11 janvier 1955. 
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n'a été que de 8 % de mai 1953 à février 1957 contre 18 % 
en Grande-Bretagne et 28 % aux Etats-Unis (70). 


Mais il importe de compléter cette donnée statistique isolée 
par la constatation que, dans le même temps, l'indice de l'en- 
semble des prix de gros dans les pays considérés a monté moins 
vite que celui de l'acier. En outre, la hausse moyenne de l'acier 
aurait été encore plus forte sans la pression exercée par le 
gouvernement français dans le cadre de sa politique économi- 
que nationale. 


C'est-à-dire que si les prix n'ont pas suivi une courbe ascen- 
sionnelle relative plus spectaculaire, ce n'est pas dû au Traité 
mais aux violations du Traité. Le rapport du 13 avril 1957 de 
la Haute Autorité ne laisse place à aucun doute à cet égard. 
Avec la prudence diplomatique qui s'impose, il adopte une posi- 
tion critique explicite dans les termes suivants : « La Haute 
Autorité a constaté que les interventions des gouvernements de 
divers pays membres dans la formation des prix des produits 
sidérurgiques soumis au Traité... sont devenues plus nombreu- 
ses et plus prononcées ces derniers temps ». 


« La Haute Autorité ne méconnaît pas qu'en raison de l'in- 
tégration partielle réalisée par le Traité, les gouvernements sont 
portés dans leurs considérations économiques — notamment en 
ce qui concerne les mesures antiinflationnistes et la lutte contre 
la hausse des prix — à s'intéresser également à l'évolution des 
prix dans les industries de base, et sont tentés d'influencer direc- 
tement ou indirectement l'évolution de ces prix en exerçant des 
pouvoirs qu'ils ont eux-mêmes transférés par le Traité à la Com- 
munauté. » 


« Dans ces conditions, des situations peuvent cependant ap- 
paraître dans lesquelles l'intérêt national défendu ne coïncide 
pas nécessairement avec les objectifs de la Communauté... ». 
« Lorsque, par exemple », la différenciation des prix des pro- 
duits sidérurgiques « peut entraîner, lors d'un fléchissement 
ultérieur de la demande, des conséquences préjudiciables… 
notamment en ce qui concerne le potentiel de production, l'amé- 
lioration des conditions de vie des travailleurs et la rémunération 
du capital investi », 


(70) 5° Rapport de la Haute Autorité, Luxembourg, 13 avril 1957, 
p. 101, $ 91; p. 105, $ 96 et tableau p. 107. 
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« .… La Haute Autorité s'est vue obligée d'attirer l'attention 
du gouvernement français sur les conséquences préjudiciables 
de la réglementation française des prix qui, de l'avis de la Haute 
Autorité, ne sont pas compatibles avec les dispositions du Trai- 
té. » 


« Il s’agit, d'une part, des dispositions fixant les prix et les 
marges du négoce pour le commerce de l'acier... » 


« Il s'agit, d'autre part, du blocage des prix des produits 
transformés... » 


S'inquiétant des négociations engagées entre le gouverne- 
ment français et l'industrie sidérurgique pour aboutir à un 
accord offrant des aides financières aux investissements contre 
une politique modérée des prix, la Haute Autorité rappelle 
qu'« elle a souligné à plusieurs reprises qu'à son avis le 
Conseil des Ministres était l'institution appropriée pour traiter 
et résoudre d'une manière satisfaisante ces problèmes... » (71). 


Il est intéressant de rapprocher ces considérations de la 
Haute Autorité des constatations parallèles qu'elle développe 
à propos des prix du Charbon. Attribuant essentiellement les 
hausses dans ce secteur à « l'accroissement des charges sala- 
riales » (72), elle constate que les prix de revient de la houille 
sont passées à l'indice 109,5 en 1956 par rapport au dernier 
trimestre de 1952, la Belgique étant montée à 116,8 ! Il en est 
résulté une série successive de hausses des barèmes entérinées 
par la Haute Autorité. Là aussi, si une pression s'est exercée 
dans le sens d'un freinage, c'est sur le terrain nafional et en 
contradiction avec la lettre et l'esprit du Traité. Le rapport du 
13 avril 1957 est aussi explicite à ce sujet que pour l'acier : 


« La Haute Autorité a réduit pour finalement le supprimer 
complètement le 31 mars 1956, le système presque intégral des 
prix maxima du charbon... Certes, il était impossible de mettre 
en œuvre d'un seul coup la liberté totale dans le domaine des 
prix du charbon. Cependant, la Haute Autorité a constaté, et 
cette question a été à plusieurs reprises discutée au Conseil des 
Ministres, que les gouvernements ne se sont pas toujours abste- 
nus d'exercer une action directe sur les prix du charbon. Les 
gouvernements ont cherché jusqu'ici à ne pas laisser compro- 


(71) Rapport de la Haute Autorité, 13 avril 1957, pp. 108 à 110. 
(72) Idem. p. 124, & 121. 
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mettre leur politique générale des prix par les hausses des prix 
du charbon » de trois façons différentes : 


— par voie de fixation directe des prix maxima, interdite par 
le Traité (cas de l'Italie qui a mis fin à ce système le 
1% septembre 1956, sur demande de la Haute Autorité); 


— par octroi de subventions ou d'aides; 


— par action directe auprès des producteurs ou des associations 
de vente... 


« La Haute Autorité... n'a pas manqué d'attirer l'attention 
sur ces circonstances préjudiciables au fonctionnement harmo- 
nieux du Marché Commun. Elle est d'avis que le Conseil des 
Ministres est l'enceinte la plus appropriée pour traiter de ces 
problèmes dans le cadre de l'article 26 du Traité » (73). 


Les éléments syndicalistes de tendance socialiste ne mani- 
festèrent aucun enthousiasme à l'égard de ce que l'on peut 
considérer, suivant le point de vue où l'on se place, comme une 
carence ou une attitude délibérément libérale de la Haute Auto- 
rité. 


C'est ainsi que, en février 1956, les travailleurs s'opposèrent, 
au Comité Consultatif, à un système de liberté des prix charbon- 
niers, mais ils se trouvèrent en minorité. 


Le 22 juin 1956, M. Kreyssig vint lire une déclaration pré- 
sentée au nom du groupe socialiste devant l'Assemblée Com- 
mune. Les paragraphes 2 et 3 de cette déclaration regrettaient 
l'affaiblissement du caractère supranational de la Commu- 
nauté « du fait qu'elle n'a pas fait usage de certains de ses 
pouvoirs, permettant ainsi à des gouvernements nationaux et 
à des groupes de producteurs d'exercer des fonctions appar- 
tenant à la Haute Autorité, notamment dans le domaine de la 
politique des prix du charbon et dans celui des cartels ». Et le 
texte ajoutait « qu'en l'absence d'une claire conception de la 
politique charbonnière, la Haute Autorité a fondé sur des prin- 
cipes inadéquats sa politique des prix du charbon, ce qui l'a 
notamment amenée à libérer le prix du charbon et, par là, à 


(73) Idem, pp. 124 à 130, et plus spécialement $ 128. 
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affaiblir le contrôle qu'il incombe à la Haute Autorité d’exer- 
cer » (74). 


Vivement attaquée par le président René Mayer et par di- 
vers représentants qui exprimeront, tels MM. Sassen et Motz, 
la désapprobation implicite des groupes démocrate-chrétien et 
libéral en ne lui reconnaissant aucune valeur légale, la décla- 
ration sera défendue avec vigueur par M. Arthur Gailly dont 
la position de responsable de la Centrale des métallurgistes 
E.G.T.B. permet de jauger l'état d'esprit des éléments syndi- 
calistes de sa tendance : « Il faut qu'on en finisse avec ce jeu 
trop facile qui consiste à échanger en permanence des fleurs et 
à ne pas avoir le courage de dire ce que l’on ressent profondé- 
ment » (75). 


Le même orateur devait d'ailleurs lancer une attaque géné- 
rale contre la politique économique et sociale de la Haute 
Autorité lors de la session de juin 1957 de l'Assemblée Com- 
mune (76). 


Nous reviendrons sur d'autres aspects de cette intervention. 
Soulignons ici les passages se rapportant plus spécialement aux 
prix. Constatant leur ascension, M. Gailly déclare : « La ten- 
dance à la hausse s'est substituée à la tendance à la stabilité, 
qu'il s'agisse des pays de la C.E.C.A. aussi bien que des pays 
tiers. Il faut d'ailleurs, à cet égard, s'étonner de ce que la 
Haute Autorité ait cru utile de critiquer les mesures de blocage 
des prix décidées par la France, car sans elles l'indice, actuelle- 
ment cité pour prouver que la hausse n'a été que modérée, eût 
été bien plus élevé ». Et contestant que la montée de l'acier 
soit réellement moins forte dans la Communauté qu'ailleurs, au 
moins depuis le début de 1956, l'orateur ajoute : « L'existence 
du Marché Commun n'a nullement empêché les prix des pro- 
duits laminés d'augmenter dans les mêmes proportions qu'aux 
Etats-Unis et même qu'en Grande-Bretagne... Or, messieurs, 
ce qui est grave, c'est que cette hausse de 8 % en moyenne du 
prix de l'acier, en un an, est beaucoup plus forte que la hausse 
moyenne de l'indice de tous les prix pendant la même période. 


(74) Débats de l'Assemblée Commune, compte rendu in extenso des séan- 
ces, n° 13, octobre 1956, session ordinaire 1955-56, p. 791. 

(75) Idem, ibidem, pp. 793-794. 

(76) Idem, n° 24, de septembre 1957, pp. 604-606, séance du mercredi 
26 juin. 
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On peut donc en conclure qué les patrons sidérurgistes ont 
profité de la haute conjoncture pour imposer de hauts prix aux 
consommateurs, sans que la Haute Autorité soit intervenue. La 
même remarque s'applique aux patrons charbonniers ». « Ces 
relèvement des prix qui, en général, a dépassé de loin l'aug- 
mentation des coûts » entraîne M. Gailly à conclure que « les 
patrons ont profité de l'instauration de la C.E.C.A, dans une 
proportion sans mesure commune avec celle des bénéfices qu'en 
a retirés le monde du travail, » Alors que les bénéfices nets, 
malgré des « amortissements excessifs et des réserves excep- 
tionnelles » ont à peu près doublé et que la productivité horaire 
s'est accrue « de près de 40 % » depuis 1952, les salaires horai- 
res réels ont augmenté, en moyenne, de 15 % seulement. Et 
ce relèvement « ce n'est nullement l'existence de la Commu- 
nauté qui l'a provoqué. Il résulte exclusivement de l'effort des 
organisations syndicales des travailleurs dans chacun des pays », 


On ne peut cependant pas dire que la question des prix ait 
dominé les délibérations syndicales, tant sur le plan national 
que dans le cadre des organismes internationaux. La réunion 
de mai 1957 du groupe des XXI (C.IS.L.), ayant pourtant 
travaillé sous la présidence d'Arthur Gaïlly, ne semble pas s'être 
penchée directement sur le problème (77). 


Can 


On n'en trouve guère plus de traces dans les documents 
émanant de la « Fédération des Syndicats chrétiens dans le 
GE,G,A,:», - 

Comment expliquer cette réserve relative alors que, de toute 
évidence, la politique suivie par la Haute Autorité s'éloigne dia-" 
métralement des recommandations initiales des syndicalistes et. 
porte atteinte à la confiance en la baisse des prix par la vertu 
même de la concurrence, confiance largement exprimée au cours“ 
des débats préparatoires au plan ? 


On peut chercher beaucoup d'explications : faiblesse des 
moyens d'action politique, manque de cohésion internationale 
des syndicats, liaison des problèmes de l'acier et du charbon 
aux autres questions économiques. Mais la véritable source de 
cette absence de combativité, nous pensons la trouver plutôt dans 
les conséquences indirectes de la haute conjoncture. Devant 


(77) Cf. «Le Peuple» du 31 mai 1957, p. 3. 
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carnets de commande abondamment remplis, les travailleurs ont 
senti le moment propice à une pression revendicative dans le 
cadre professionnel. Or, il est difficile de revendiquer à la fois 
un accroissement, même limité, des prix de revient et une sta- 
bilité plus grande des prix de vente. En théorie, on peut conci- 
lier les deux en recommandant une diminution des marges béné- 
ficiaires ou un accroissement de la productivité. En pratique, 
en insistant trop sur l'aspect prix à la consommation, l'on donne 
des arguments à l'élément patronal et aux gouvernements tou- 
jours soucieux de l'équilibre économique et financier. N'est-ce 
pas au nom de la stabilité nécessaire des prix dans le cadre de 
la concurrence internationale que M. Rey, ministre des Affaires 
Economiques, s'est précisément opposé d'abord, au début de 
1955, à la réduction unilatérale des heures de travail en Belgi- 
que et, ensuite, dans sa déclaration du 29 juin 1957, à l'octroi 
du double pécule de vacances demandé par la Centrale des 


Métallurgistes F.G.T.B. ? 


Nous extrairons seulement, à l'appui de notre jugement, un 
passage tiré d'une note de la « Fédération des Syndicats Chré- 
tiens » datée de Luxembourg, 10 octobre 1955, Elle rappelle 
qu'aux arguments patronaux et gouvernementaux en Belgique, 
le mouvement syndical a opposé, entre autres justifications de 
sa thèse, que « l'introduction de la réduction de la durée du 
travail n'aura pas ou très peu d'influence sur la position con- 
currentielle des entreprises, puisque les salaires ne constituent 
qu un des éléments du prix de revient »; d'autre part, « la situation 
financière et économique est actuellement meilleure que jamais ». 


D'autre part, l'acharnement mis par les syndicalistes de tou- 
te appartenance à l'« européisation » de la lutte pour l'améliora- 
tion des conditions de travail souligne la parfaite conscience 
qu'ils ont de l'interférence des questions de prix, de concurrence 
et de promotion sociale. 


c) Leçons de la politique des prix pratiquée par la C.E.C.A. 


Pour les syndicalistes, et tout particulièrement les syndica- 
listes belges, la véritable alternative qui ressort des quatre ans 
de fonctionnement de la C.E.C.A. en matière de prix comme 
en bien d'autres, n'est pas le choix entre la stabilité écono- 
mique et le désir irrépressible des travailleurs d'améliorer 
immédiatement leurs conditions d'existence. Elle consiste en un 
retour plus ou moins généralisé aux mécanismes automatiques 
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du libéralisme classique, par le biais d'un démantèlement pro- 
gressif des politiques économiques et sociales nationales ou une 
transposition progressive de ces pouvoirs d'intervention, actuel- 
lement nationaux, à des autorités supranationales capables de 
les utiliser. 


Encore la première voie paraît-elle en bonne partie illusoire 
car les gouvernements, sous la pression de réalités politiques et 
sociales plus fortes que les théories, se refusent à accepter les 
conséquences d'une véritable liberté économique. D'autre part 
la constitution plus ou moins occulte de cartels et de consortiums 
internationaux fausse les mécanismes concurrentiels. Il s'ensuit 
une diminution des pouvoirs supranationaux effectifs de la Haute 
Autorité, marquée par le renforcement constant et irrégulier de 
l'influence du Conseil des Ministres et des organismes d'inté- 
rêts privés, sinon par le retour au nationalisme économique. 
D'une politique d'inspiration fédéraliste, on en revient à la 
pure et simple coopération internationale particulièrement pré- 
caire en cas de basse conjoncture (78). 


2. — Domaine social. 
a) Inventaire. 


. 


Dans le domaine social, la Communauté se trouvait avant 
tout devant la nécessité d'établir un inventaire. Les procédés 


(78) Cette opinion apparaît clairement dès le Rapport du Congrès extra- 
ordinaire de la F.G.T.B. des 30-31 octobre 1954 où nous pouvons lire, 
p. 254 : «Si l'on veut mener une politique d'expansion et de plein emploi, 
promouvoir le progrès social, éviter la création de zones déprimées, il ne 
suffit pas de doter les institutions européennes de pouvoirs négatifs. 1l est 
indispensable que les institutions supra-nationales disposent des moyens 
d'aider à la réalisation des transformations structurelles, de diriger des inves- 
tissements suffisants vers les zones sous-équipées, de stimuler la consomma- 
tion en cas de crise conjoncturelle, d'harmoniser les politiques économiques, 
sociales, budgétaires, financières et fiscales des Etats membres» (souligné 
dans le texte). 

Le même son de cloche ressort de l'opinion de fous les éléments syndica- 
listes du Conseil Central de l'Economie à propos des traités de Relance 
Européenne. L'avis du 13 février 1957 montre que chrétiens et socialistes 
« regrettent vivement que les projets... soient trop exclusivement fondés sur 
une confiance injustifiée dans l'efficacité des automatismes économiques et 
la bonne volonté permanente des intérêts nationaux et particuliers en cause. 
La réalisation des objectifs des traités exigera des réformes politiques plus 
profondes que celles qu'ils prévoient et notamment un partage nouveau des 
pouvoirs entre des institutions législatives et exécutives européennes démo- 
cratiques et les institutions des Etats membres ». 
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statistiques, les dénominations techniques n'étaient pas les mêmes 
dans les divers pays intéressés. 


Avant de pouvoir donner des avis, la Haute Autorité devait 
savoir à quoi s'en tenir exactement. Des commissions d'experts, 
comprenant des représentants des employeurs, des travailleurs 
et des gouvernements arrivèrent à établir, au début de 1954, une 
comparaison valable des salaires et conditions de travail (79). 


Un bilan de la main-d'œuvre, examinant les autres aspects 
du problème des travailleurs de la Communauté (répartition 
régionale, structure, renouvellement, qualification, etc.) entre- 
pris en accord avec l'O.E.C.E. et le B.I.T. fut mis au point, au 
moins dans ses premiers éléments, en mai 1954 (80). 


b) Libre circulation de la main-d'œuvre. 


D'autres groupes de travail ou commissions comprenant des 
représentants syndicaux étudièrent dans un même esprit les 
questions relatives à la libre circulation de la main-d'œuvre, la 
qualification, la formation professionnelle, l'hygiène et la méde- 
cine du travail. 


Suite à une conférence intergouvernementale tenue en mai 
1954, avec participation d'experts syndicaux, des dispositions 
furent prises pour permettre la libre circulation des travailleurs 
de la Communauté (81). 


Elles firent l'objet d'un accord lors de la session du Conseil 
Spécial des Ministres en date du 27 octobre 1954. Elles con- 
sistaient en l'octroi d'une carte de travail de la Communauté 
aux salariés de qualification confirmée et en un système de rap- 
prochement de l'offre et de la demande sur le marché du tra- 
vail (82). 


En janvier 1955, la Haute Autorité réunit une commission 
intergouvernementale pour mettre au point les arrangements 
administratifs que les ministres adoptèrent en juillet de la même 


(79) Deuxième Rapport général de la Haute Autorité, 11 avril 1954. 

(80) C.E.C.A. : Documentation sur les Problèmes du Travail dans les 
Industries de la Communauté (Emploi et Salaires), mai 1954. 

(81) Idem : Exposé sur la Situation de la Communauté, nov. 1954, 
pp. 141 et suivantes. 

(82) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1956, p. 204, $ 185. 
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année. Ensuite, les ratifications traïnèrent, particulièrement en 


Allemagne fédérale et au Grand-Duché de Luxembourg. Aussi 
les accords n'entrèrent-ils en vigueur que le 1‘ septem- 


bre 1957 (83). 


On peut mesurer là les difficultés pratiques que soulèvent, 
malgré le traité, les souverainetés nationales. D'autant plus que 
« les obstacles relatifs aux législations de sécurité sociale décou- 
ragent souvent les travailleurs tentés d'aller exercer leur activité 
hors de leur pays d'origine. La convention multilatérale de sécu- 
rité sociale, qui doit faire disparaître la plus grande partie de 
ces obstacles » ne fut conclue qu'avec des grandes difficul- 
tés (84). Il fallut les bons offices de la Haute Autorité, sollicités 
par les gouvernements eux-mêmes, pour sortir des impasses 
où s'étaient engagés les experts, puis les ministres du Travail 
et des Affaires sociales des six partenaires. Un accord sur des 
points litigieux fut réalisé au Conseil spécial des ministres du 
7 février 1957. D'autres questions pendantes ayant été réglées 
le 26 juillet par une nouvelle réunion des ministre du Travail, 
la Convention fut signée à Rome, le 9 décembre 1957 par ces 
mêmes ministres. Elle vise d'ailleurs tout les travailleurs, de 
toutes les industries, et garantit aux immigrants les mêmes 
droits que dans leur pays d'origine (84). 


En d'autres termes, la libre circulation de la main-d'œuvre 
de qualification confirmée est encore en grande partie théorique, 
malgré la haute conjoncture qui diminue les craintes des tra- 
vailleurs relativement favorisés. 


Réactions syndicales. 


Cette non-application effective de l'article 69 du traité n'a 
pas manqué, elle aussi, de soulever de vives critiques de la part 
de milieux syndicalistes. 


(83 « Bulletin mensuel d'Information de la Haute Assemblée », oct. 1957, 
D'u12; 

(84) 5° Rapport général sur l'Activité de la Communauté, 13 avril 1957, 
p. 220, $ 246 et Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1958, p. 173, 
$$ 128 à 130. Elle entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt des 
derniers instruments de ratification auprès du B.IT. 
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L'opinion de M. Bertrand, qui peut être considéré comme 
porte-parole de la C.S.C. et, d'une façon plus générale, en 
l'occurrence, de tous les éléments syndicalistes, apparaît sur ce 
point particulièrement significative de l'impatience des milieux 
du travail. Intervenant le 21 juin 1956 en tant que rapporteur 
de la Commission des Affaires Sociales de l'Assemblée Com- 
mune, l'intéressé déclarait, concernant les atermoiements à l'éta- 
blissement d'une convention sur la sécurité sociale : « ... J'ai 
toujours été convaincu que le jeu de paume est un sport très 
sain pour ceux qui le pratiquent régulièrement. Toutefois, je 
n'aimerais pas qu'on continuât à pratiquer trop longtemps ce jeu 
dans le domaine de la sécurité sociale. » 


En ce qui concerne le différend surgi à ce propos entre les 
gouvernements belge et italien, « je tiens à faire remarquer... 
que les syndicats n'ont pas été associés aux pourparlers » (85). 
M. Bertrand le regrette, bien entendu. 


M. Gailly n'est pas plus enthousiaste dans son intervention 
du 26 juin 1957. « La libre circulation... n'est jusqu'à présent 
qu une façon de parler. Je m'en voudrais d'insister sur la manière 
dont elle a été réalisée et, surtout, sur les méthodes de transfert... 
À cet égard, nous nous permettons de revenir sur une suggestion 
que nous avons faite en commission, à savoir la création de ce 
que j appellerai volontiers la bourse internationale du travail 
avec des ramifications dans les pays de la Communauté et dans 
les centres industriels... L'émigré, informé par la bourse du tra- 
vail, ne s'embarquerait plus... dans l'ignorance totale du sort 
qui l'attend » (86). 


Encore faut-il bien dire que les syndicalistes belges ne se 
sont intéressés que sporadiquement à ce problème de la circula- 
tion de la main-d'œuvre. Ils n'ont pas, en effet, grand-chose à 
y gagner, tout au moins directement. Ils ponvaient même redou- 
ter la pression d'une main-d'œuvre moins exigeante sur leurs 
revenus relativement élevés. Cette crainte transparaît à plusieurs 
reprises, notamment sous les réserves émises par les journaux 
syndicalistes quant à l'utilité d'introduire de nouveaux ouvriers 
étrangers dans nos mines. 


(85) Compte rendu des débats de l'Assemblée Commune, n° 13, pp. 725- 
726. 
(86) Débats de l'Assemblée Commune, compte rendu, n° 24, p. 607. 
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Ce réflexe, tout compréhensible qù'il soit, peut rendre scep- 
tique sur l'accélération du processus de libération de la main- 
d'œuvre qui résulterait de l'association étroite des délégués syn- 
dicaux des secteurs intéressés aux négociations intergouverne- 
mentales en la matière. Les groupes de pression que constituent 
les syndicats professionnels nationaux risquent en de nombreux 
cas de freiner, plutôt que d'accélérer le rythme des délibérations. 


c) Logements ouvriers. 


La Haute Autorité prit, en mai 1954, la décision de consacrer 
un quart de l'emprunt de 100 millions de dollars obtenu des 
Etats-Unis à un programme de construction de logements 
ouvriers rationnels. Le chantier inaugural de ces habitations 
s'ouvrit à Charleroi le 30 septembre de la même année (86bis). 


Pour la réalisation de ce programme, la Haute Autorité 
suscita la création dé « commissions régionales composées de 
représentants des producteurs, des travailleurs, des pouvoirs 
publics, ainsi que d'un observateur de la Haute Autorité ». De 
telles commissions furent constituées en Campine, Hainaut et 
dans le bassin de Liège, chacune pour 50 logements type. 
« Elles devaient procéder au choix des maîtres d'ouvrage et 
des emplacements des chantiers, ainsi qu'à l'approbation des 
plans de maisons et à l'étude des problèmes posés par l'utilisation 
de l'acier. En outre, la subvention de la Haute Autorité étant 
limitée à une partie seulement du coût de la construction 
(50.000 francs belges), » elles « devaient trouver les moyens 
financiers supplémentaires » (87). 


La Haute Autorité se déclara satisfaite de la collaboration 
étroite de ces commissions et de ses services. Chaque commis- 
sion établit son projet sur des bases proposées par la Haute 
Autorité. Le travailleur ‘« aura le choix entre la location et 
l'accession à la propriété ». 


Il s'agissait d'un effort expérimental portant au total, pour 
toute la Communauté, sur mille logements, en engageant un mil- 
lion de dollars d'intervention de la Haute Autorité sous forme 
de prêts complémentaires aux efforts de financement national. 


(86 bis) Exposé sur la Situation de la Communauté, nov. 1954, p. 145. 
(87) Idem, pp. 147 et suivantes. 
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Où en est-on arrivé pratiquement ? 


Au total, c'est 1.022 logements expérimentaux qui se trou- 
vaient construits ou en passe d'être achevés au moment où la 
Haute Autorité a déposé son cinquième rapport général, en 
avril 1957. Le Comité d'Experts du Conseil International de 
Recherches du Bâtiment a déposé un rapport qui sera publié par 
la Haute Autorité (88). Une première étude de leur part, effec- 
tuée en mars 1955, avait déjà révélé une forte impulsion donnée 
à l'emploi de l'acier dans les constructions en cours (89). La par- 
ticipation à fonds perdus de la Haute Autorité s'est élevée au 
million de dollars prévu sur un total de dépenses de 6.575.955 
dollars. La Belgique a bénéficié de 150 de ces logements expéri- 
mentaux, dans le Hainaut, en Campine et dans la province de 
Liège. 


Mais la décision de mai 1954 de consacrer 24 autres millions 
de dollars du prêt américain à étendre ce programme de con- 
structions sur la base de l'expérience faite, a dû être abandonnée 
« du fait que cet emprunt est remboursable en dollars » (90). 


Comme la Haute Autorité avait estimé, dès janvier 1953, 
qu'il fallait 140.000 logements supplémentaires, outre le rempla- 
cement indispensable des habitations usagées ou acquises défi- 
nitivement par des mineurs pensionnés, il ne pouvait cependant 
être question de renoncer à un aspect économique et social 
essentiel de la Communauté. 


L'on s'est rabattu alors sur un double système d'emprunts 
garantis par la Haute Autorité sur les divers marchés financiers 
nationaux et l'octroi de prêts provenant des fonds propres de la 
Communauté. Des accords bilatéraux ont été conclus par la 
Haute Autorité et les divers pays intéressés pour promouvoir 
un programme de développement de la construction. Au total, 
les projets 1956 et 1957 portent sur un maximum d'environ 
35.000 logements. 


En Belgique, pour s'en tenir au premier programme de 
1956 portant sur 1.660 logements, l'intervention de la Haute 
Autorité atteignait, en novembre 1956, 49 % des fonds néces- 


(88) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1958, n° 168, p. 184. 
(89) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1956, p. 215, $ 217. 
(90) Idem, p. 216, $ 221. 
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saires, le reste étant, à concurrerice de 49,5 %, couvert par les 


maîtres d'œuvre, à savoir les deux sociétés nationales de cons- 
truction, La Haute Autorité s'est elle-même procuré les fonds 
nécessaires à ses prêts par un emprunt de 200 millions de francs 
belges, à 3 1% %, remboursable en 25 ans, obtenu à la Caisse 
Générale d'Epargne et de Retraite. Elle en avait réinvesti envi- 
ron 180 millions en Belgique au 1°" novembre 1956. Il est prévu 
par un Arrêté royal du 20 décembre 1954 que les loyers des 
logements ainsi édifiés ne pourront excéder 3,25 à 4,25 % du 
prix de revient, terrain compris (91). Au 1°" octobre 1957, le 
nombre total de logements financés atteignait 1.770, dont 446 
achevés (92). 


En fait, il s'est donc agi jusqu'ici avant tout d'une certaine 
orientation des investissements par la Haute Autorité, en liaison 


étroite avec les Etats nationaux, plus que d'emploi de ressources 


proprement communautaires ou de provenance extérieure. Les 
décisions prises en 4957 modifieront cet état de choses par 
l'intervention directe de la C.E.C.A. sur la base de ses fonds 
propres, au moins partiellement (93). 


Attitude syndicale 


Outre leur participation aux commissions régionales, les syn- 
dicalistes ont eu à plusieurs reprises l'occasion de marquer leur 
sentiment à l'égard de cette politique et de son rythme de déve- 
loppement, notamment dans le cadre de l'Assemblée Commune 
et du Comité Consultatif. 


C'est à l'unanimité que, le 28 juin 1956, le Comité Consultatif 
approuva un nouveau programme de constructions expérimenta- 
les, portant sur 200 logements et 4 millions de dollars, dont 
1 million à « fonds perdus » (94). 


M. Bertrand, président provincial des Liques des travailleurs 
chrétiens et, rappelons-le, rapporteur de la Commission des Af- 
faires sociales, tint d'autre part à féliciter la Haute Autorité pour 


(91) 4° Rapport Général, du 8 avril 1956, p. 233, $ 230 et Annuaire- 
Manuel de l'Assemblée Commune, 1956, p. 216, $ 222. 

(92) Annuaire-Manuel, 1958, n° 169, p. 185 et $ 171, p. 186. La répartition 
par bassin est 514 pour la Campine, 816 pour le Hainaut, 440 pour Liège. 

(93) Quinze millions de dollars selon le 5° Rapport Général. 

(94) Annuaire-Manuel 1957, p. 269, $ 383. 
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son activité dans le domaine du logement lors de la séance de 
l'Assemblée Commune du 21 juin 1956 (95). 


M. Gailly fut, certes, moins élogieux, le 26 juin 1957, « On 
ne peut, dit-il, concevoir une politique d'immigration, de trans- 
fert et de réadaptation sans se préoccuper d'une politique du 
logement, surtout quand on connaît... les conditions abomina- 
bles dans lesquelles vivent nombre d'ouvriers étrangers et pas 
mal d'indigènes... On nous annonce 35.000 logements pour 
1960; il tombera beaucoup de pluie et de grêle d'ici là... On a 
construit... quelques milliers de logements. Je ne parle pas du 
sud de la Belgique où rien n'a été fait, peut-être pour des raisons 
indépendantes de la volonté de la Haute Autorité; mais l'en- 
semble des réalisations représente moins de 1 % de ce que 
l'initiative privée et collective a permis de construire dans le 
cadre de la Communauté, Les bonnes intentions de la Haute 
Autorité... sont incontestables... mais les résultats sont et reste- 
ront dérisoires » (96). 

En bref, la Haute Autorité a pu compter jusqu'ici sur l'ap- 
pui des autorités syndicales dans sa politique du logement. On 
ne peut cependant pas dire qu'elle ait été guidée par elles dans 
la détermination de son attitude, C'est bien plutôt une rencontre 
des intérêts économiques généraux de la Communauté — néces- 
sité absolue d'accroître les disponibilités charbonnières et de 
pallier la crise de main-d'œuvre minière — et des aspirations 
sociales qui explique l'harmonie relative qui a régné jusqu'ici 
dans cette question. Le 5"* rapport de la Haute Autorité 
déclare explicitement : « Pour retenir la main-d'œuvre, dont 
le recrutement, au moins dans les mines, s'avère de plus en plus 
difficile, pour assurer sa pleine efficacité, et surtout la mettre 
dans des conditions de vie plus favorables, la Haute Autorité 
a poursuivi ses efforts d'impulsion et d'aide financière à la cons- 
truction de logements ». 

La pénurie de logements suffisamment proches du lieu de 
travail et les mauvaises conditions d'habitabilité des logements 
existants, ont en effet des répercussions défavorables sur les 
industries de la Communauté (97). 


(95) Compte rendu des débats, n° 13, p. 701, Voir également la page « Le 
Métallurgiste » dans « Syndicats »du 6 août 1955, en appelant à la vigilance 
ouvrière, 10 %, des mineurs de fond étant mal logés. 

(96) Idem, n° 24, p. 607. 

(97) 5° Rapport, 13 avril 1957, p. 210, $ 231. 
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III. — Problème de l'intégration sociale. 
- a) Positions initiales 


L'une des idées que l'on retrouve le plus fréquemment sou- 
levées dans les réunions est celle d'une intégration sociale de 
l'Europe. Les syndicats paraissent très conscients de la néces- 
sité de pousser à l'harmonisation des salaires et des conditions 
de travail, à la fois pour activer l'intégration européenne et éviter 
des perturbations sociales graves. 


Ainsi à Genève, en juin 1953, le bureau de la C.I.S.C. sou- 
haite une conférence européenne du travail dans le cadre de 
l'OIT. aux fins d'aboutir à une code européen de sécurité 
sociale, de salaires et avantages sociaux divers (98). 


À la fin juillet, le délégué belge J. Delcourt s'exprime dans. 
le même sens au Congrès de la Fédération Internationale des 
Syndicats Chrétiens de la Métallurgie. L'idée de conventions 
collectives internationales fait rapidement son chemin (99). 


Au troisième congrès mondial de la C.I.S.L., le même mois, 
son de cloche identique. Les participants estiment « qu'une inté- 
gration sociale doit rendre difficile, sinon impossible, la pratique 
du dumping social sous forme de concurrence au détriment des 
avantages sociaux et conditions de travail » (100). 


« À quand la constitution d'un conseil paritaire général des 
six pays participants où serait préparée l'harmonisation dans le 
progrès des régimes de travail et de sécurité sociale et des con- 
ditions de travail >» demande le secrétaire André Renard, au 
nom de la F.G.T.B., en septembre 1953 (101). 


La même préoccupation apparaît toujours dans une résolution 
du bureau de la C.S.C. en date du 23 mars 1954 (102) comme 
dans un article du moniteur de la F.G.T.B. paru en avril. Elle 
jouera un rôle essentiel dans l'élargissement des exigences euro- 
péennes du syndicalisme. 


(98) «Labor », juin 1953, n° 12, p. 378. 

(99) Idem, juillet-août 1953, n° 1-2, pp. 43-44. 
(100). Voir « Syndicats » du 12 sept. 1953, congrès du 4 au 11 juillet 1953. 

(101) André Renard : Intégration Economique Européenne et Progrès 
Social, in « Syndicats» du 29 sept. 1953. 

(102) Voir «Au Travail» du 27 mars 1953 et «Le Métallurgiste» in 
« Syndicats» du 10 avril 1953. 
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Lors d'une conférence intersyndicale CI.S.L. dans le cadre 
de la C.E.C.A., le rapporteur André Renard, constatant à la 
fois la carence et l'impuissance de la Haute Autorité en matière 
sociale estime, le 16 mars, que la seule solution serait une Con- 
vention Internationale du Travail valable pour les six pays 
intéressés. 


L'objectif du B.I.T. devient, dans le cadre de la C.E.C.A. 
un impératif : « aussi longtemps qu'il y aura des divergences 
aussi criantes de rémunération dans-les six pays de la C.E.C.A. 
il y aura fraude en ce qui concerne les prix: aussi longtemps 
qu'il y aura des différences dans les régimes de sécurité sociale, 
il n'y aura pas de possibilité de transfert des travailleurs d’un 
pays à l'autre; il faut commencer par les problèmes les plus 
simples d'harmonisation, de sécurité sociale, notamment par les 
avantages extras, en dehors du salaire, mais il faut poser le 
problème dès à présent » (103). 


Le 45° congrès statutaire de la Centrale des Métallurgistes 
(E.G.T.B.) dans une résolution du 4 juillet insiste encore pour 
l'établissement d'une « charte fondamentale des travailleurs 
européens » et demande à la F.G.T.B., en accord avec le comité 
des 21 à Luxembourg, de prendre l'initiative de provoquer une 
rencontre employeurs-travailleurs des six pays (104). 


En octobre, à la 5° session de la Commission du Fer et de 
l'Acier de l'O.LT., le délégué À. Renard confirme : « Nous 
saluerons comme une véritable victoire la conclusion de la pre- 
mière convention collective valable pour les six pays de la 


BEGA.» (105). 


Mais dans le courant du même mois, une coalition d'une 
partie du patronat (les Belges s'abstiennent) et des communistes 
aboutit au rejet par l'O.L.T. des propositions concrètes visant à 
l'établissement de pareilles conventions collectives dans le cadre 


delà CEC.A: (106). 


Aussi, c'est dans le cadre du comité consultatif de la Com- 
munauté que les travailleurs reviennent à la charge, le 20 décem- 


(103) Compte rendu de la Conférence Intersyndicale C.I.S.L.-C.E.C.A. 
16-18 mars 1954, p. 31. 

(104) « Syndicats », page du « Métallurgiste », 10 juillet 1954. 

(105) Idem, 23 oct. 1954. 

(106) Idem, page du « Métallurgiste », 30 oct. 1954. 
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bre, en demandant à la Haute Autorité de provoquer la réunion 
tant souhaitée (107). L'opiniâtreté des syndicalistes aboutit en- 
fin, dans le courant de janvier 1955, à obtenir de la Haute Auto- 
rité qu'elle hâte l'établissement d'un inventaire des principes 
fondamentaux de droit public réglementant le travail et une 
analyse des tendances actuelles en la matière, ceci afin de per- 
mettre la recherche des conventions collectives (108). 


Après l'échec de l'OIT. André Renard n'hésitait pas à 
envisager la possibilité d'une grève supra-nationale (109). Mais 
celle-ci supposait une conscience européenne qui n'était nulle- 
ment prouvée dans les masses laborieuses intéressées. 


b) Action de la Haute Autorité et réactions syndicales 


Suite à ses engagements, la Haute Autorité faisait publier, : 
en septembre 1955 déjà, une première étude. Ce travail fut suivi 
de plusieurs autres dont l'un, intitulé « Les revenus réels des 
travailleurs de la Communauté », sortit en janvier 1957. Ces 
recherches donnèrent lieu à la détermination d'une unité de 
mesure empirique, baptisée le « panier européen », c'est-à-dire 
une quantité de marchandises établie d'après la moyenne pon- 
dérée des types de consommation dans chacun des Etats de la 
Communauté. On peut ainsi comparer un pouvoir d'achat réel 
moyen et non pas des quantités abstraites de monnaie ou une 
seule structure de consommation. 


Etudes 


De ces études successives, la Haute Autorité a eu, jusqu'ici, 
tendance à tirer des conclusions optimistes. Tout d'abord, il lui 
semble « que les différences enregistrées de pays à pays dans 
les revenus réels sont moins importantes qu'il n'avait été prévu » 
(110) ne dépassant pas les écarts parfois observés, dans un 
même pays, entre les diverses branches ou régions industrielles ». 
En outre, l'étude de janvier 1957 estime que ces revenus réels 


(107) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1956, $ 400. 

(108) « Syndicats », 29 janv. 1955. 

(109) André Renard: Bilan de l'année, in «Syndicats», 8 janv. 1955. 
(110) Quatrième Rapport général de la Haute Autorité, 1956, p. 223, $ 221. 
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eux-mêmes ont tendance à se rapprocher davantage (111) tout 
en s'améliorant considérablement dans l'ensemble, l'Italie seule 
paraissant demeurer en arrière. 


De ces considérations, on peut déduire implicitement que 
l'harmonisation des conditions de vie n'est pas aussi importante 


qu'on a voulu le dire et que, d'autre part, elle s'opère dans une 


large mesure spontanément. C'est aller là directement à l'encon- 
tre de la thèse syndicaliste qui condamne la subordination du 
social à l'économique et se montre peu confiante en général 
dans les mécanismes naturels des lois de l'offre et de la deman- 
de. Mais c'est en revanche éluder, au moins partiellement, le 
délicat conflit de compétences surgi de la contradiction entre 
les objectifs généraux de la Communauté (art. 3 du Traité) 
prévoyant l'harmonisation sociale dans le progrès, et la faiblesse 
des pouvoirs sociaux effectifs de la Haute Autorité suivant la 
lettre des textes adoptés par les six gouvernements. 


Il est cependant juste de signaler — nous y reviendrons — 
que si la Communauté dispose de moyens d'action réduits, c'est 
partiellement par la faute des syndicats eux-mêmes qui appuyè- 
rent les vues restrictives des gouvernements pendant les négo- 
ciations de 1950-51, soucieux qu'ils étaient de sauvegarder au 
maximum leur autonomie et leurs possibilités d'action sur le ter- 
rain national. M. P. Finet le rappellera énergiquement à l’As- 
semblée Commune, en février 1957. 


La Haute Autorité a néanmoins senti qu'elle touchait là le 
point le plus délicat de ses rapports avec les représentants des 
travailleurs. Les syndicalistes favorables à la C.E.C.A. avaient 
défendu le point de vue que le pool charbon-acier donnerait au 
progrès social une impulsion nouvelle en lui fournissant un cadre 
plus adéquat aux réalités économiques. S'ils acquéraient l'impres- 
sion que la Communauté devenait au contraire un instrument 
permettant au patronat, voire aux divers gouvernements natio- 
naux, de se dérober aux pressions revendicatives en invoquant 
les nécessités d'une concurrence ouverte dans un Marché Com- 
mun, c'était toute leur adhésion à la C.E.C.A. et par delà la 


(111) Services d'Information de la Haute Autorité : Les Revenus réels des 
Travailleurs de la Communauté, Luxembourg, janv. 1957, pp. 31 à 38. 
L'Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune 1958, $ 138, p. 176, montre 
toujours le même optimisme : « L'Italie et les Pays-Bas sont les seuls (pays) 
à ne pas avoir encore pris de dispositions » tendant à la résorption des dispa- 
rités dans l'industrie sidérurgique. 


al 
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C.E.C.A. à l'idée de l'unification européenne elle-même, qui ris-# 
quait d'être compromise. Le danger était d'autant plus réel que 
les éléments sous l'influence communiste dénonçaient depuis l'ori- 
gine le caractère réactionnaire et capitaliste de l'intégration euro- 
péenne et exerçaient une pression critique constante sur les autres 
syndicalistes, surtout en France et en Italie. 


Aussi la Haute Autorité s'efforcera-t-elle de satisfaire, dans 
une certaine mesure, les exigences syndicales. Cela d'autant plus 
que le 13 mai 1955, l'Assemblée Commune, emboîtant le pas à 
la résolution de décembre 1954 du Comité Consultatif, avait 
réclamé une action positive de la Haute Autorité pour la réunion 
de commissions paritaires européennes. Elle avait même exhorté | 
l'Exécutif du pool à participer à la préparation des « mesures 
concernant l'harmonisation progressive des réglementations en 
vigueur dans les différents pays quant aux conditions de tra- 
vail; notamment à la durée du travail, au calcul et à la rémuné- 
ration des prestations supplémentaires, à la durée des congés 
et à leur rémunération » (112). 


Certaines craintes nationales avaient joué dans le même 
sens que les exigences des représentants syndicaux, renforçant 
leur action. 


Il en résulta sept monographies décrivant et comparant la 
situation dans les six pays partenaires en matière de conventions 
collectives, d'autres réglementations du travail, de durée du tra- 
vail, du travail des jours fériés, de congés payés. Les organisa- « 
tions patronales et ouvrières furent directement associées à cette D 
prospection et cette mise en forme des statistiques et informa- 
tions diverses (113). En outre, la Haute Autorité fit entrepren- 
dre une étude sur les méthodes d'élaboration du droit social 
dans les divers pays membres. En mai et juillet 1956, elle sortait 
un volumineux rapport sur les « Salaires et charges sociales dans 
les industries de la Communauté ». 


Pression accrue des syndicalistes — Les 45 heures en Belgique. 


Mais lors du dépôt du quatrième Rapport Général, le 
8 avril 1956, rien de concret, hors ce travail de déblaiement, 
n'avait encore été réalisé dans le sens des résolutions du Comité 
Consultatif et de l'Assemblée Commune. 


(112) « Journal officiel de la Communauté », 10 juin 1955, p. 783. 
(113) Quatrième Rapport Général, 1956, p. 225. 
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La situation avait pris cependant une tournure plus grave 
du fait de la poussée revendicative accentuée qui accompagnait 
la haute conjoncture persistante. Précisément sous l'impul- 
sion des syndicalistes belges, la lutte était engagée pour une 
diminution de la durée du travail. Les chrétiens réclamaient 
depuis assez longtemps le combat pour la semaine de cinq jours. 
La E.G.T.B., à son tour, et malgré les réserves émises par le 
gouvernement socialiste-libéral, s'était lancée dans la lutte, dès 
le premier semestre de l'année 1955. À la fin septembre, les 
organisations ouvrières lançaient un préavis de grève pour le 
1°" novembre, mais un accord intervenait «in extremis» le 
29 octobre. 


Le Ministre des Affaires Economiques, M. Rey, avait émis 
des craintes pour la position économique et commerciale de la 
Belgique et introduit une demande de consultation du Conseil 
Spécial des Ministres de la C.E.C.A., lequel décida de faire 
étudier la question de la durée du travail lors de la session du 
15 novembre 1955. Cette décision constitua l'un des éléments 
moteurs de la Haute Autorité dans l'établissement de la docu- 
mentation établie ultérieurement. 


Aussi l'attitude syndicale se durcit-elle progressivement à 
l'égard de la politique sociale de la Communauté. 


Du côté C.I.S.L. 


Citons parmi d'autres exemples d'une méfiance croissante, 
ces extraits d'un article d'André Renard du 17 septembre 1955 : 
« le traité instituant la C.E.C.A. a recueilli, dès la première 
déclaration, le 9 mai 1950, une large adhésion de la part des 
syndicats ouvriers. Les travailleurs approuvaient le principe d'un 
Marché Commun, non comme un but en soi mais comme le 
moyen de promouvoir une politique de progrès social... L'accord 
qu'ils apportaient ainsi était d'autant plus significatif que le 
traité ne contenait, à ce sujet, aucune garantie formelle. Sans 
doute, les objectifs sociaux sont-ils définis dans les articles 2 et 
3 du Traité... Mais on ne trouve dans aucun des 100 articles 
que comporte le traité une disposition qui donnerait un moyen 
d'action à la Haute Autorité pour réaliser ces objectifs... La 
Communauté n'a, toutefois, pas répondu dans les faits aux 
espoirs que nous placions en elle... Le bilan économique est... 
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positif. Par contre, il faut reconnaître que, sur le plan social, 
les problèmes n'ont été abordés jusqu'à présent que sous des 
aspects mineurs. Il a été impossible de les traiter dans leur 
ensemble en dépit de l'urgence que les promoteurs voulaient 
bien leur reconnaître au départ. Les institutions de la C.E.C.A. 
ont pourtant un véritable devoir d'action positive dans ce domai- 
ne. Il leur appartient, dès lors, de prendre à cet égard toutes 
les inititatives nécessaires. En s'y étant refusées jusqu à pré- 
sent, elles nous autorisent à croire qu'une telle obligation n'a 
été introduite dans le traité que pour donner aux travailleurs 
une sorte de satisfaction morale et gratuite ». 


En exprimant la volonté de voir inscrite dans tout nouveau 
traité européen ou dans celui instituant la C.E.C.A. elle-même, 
lors de sa première revision, l'obligation formelle de prendre des 
mesures d'harmonisation et de progrès social, le secrétaire géné- 
ral de la E.G.T.B. poursuit : « Il s'agit là d'une condition préa- 
lable dont la solution conditionne l'avenir même de l'unification 
européenne ». Rappelant la décision unanime du Comité Con- 
sultatif, adoptée le 20 décembre 1954, il ajoute : « On s'orien- 
tait ainsi progressivement vers un système de conventions inter- 
nationales en vue d'égaliser dans le progrès les avantages sociaux 
accordés aux travailleurs... Si l'on veut obtenir la coopération 
active des travailleurs à l'intégration européenne, il faut entrer 
dans la voie préconisée par le Comité Consultatif de la C.E.C.A. 
Tout doit être mis en œuvre en vue de créer une psychose 
d'action sociale, et nous sommes persuadés qu'une action con- 
certée des différentes organisations syndicales nationales doit 
nous permettre d'y parvenir » (114). 


Trois semaines plus tard, le même leader syndicaliste dénon- 
çait l'usage des traités internationaux aux fins de freiner l'élan 
revendicatif en affirmant notamment : « Il est apparu... au 
cours de ces dernières semaines que des patrons, trouvant d'ail- 
leurs des appuis dans certains milieux officiels, cherchaient à 
gagner du temps en déplaçant la revendication du plan national 
où nous l'avons placée, au plan international et notamment au 


niveau de la C.E.C.A. » (115). 


(114) À. Renard : La Relance Européenne, dans «Syndicats» du 
17 sept. 1955, pp. 1 et 3. 


(115) Idem, in « Syndicats» du 8 oct. 1955 : Négociations ou grèves. 
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Cependant, sous l'impulsion des dirigeants belges, les deux 
organisations syndicales créées dans le cadre même du pool 
acier-charbon s'ébranlaient à leur tour. 


Le 22 septembre 1955, les représentants du travail à la Com- 
mission Permanente des « Problèmes du Travail >» du Comité 
Consultatif se virent déçus par le fait que la question de la 
durée du travail ne se trouvait pas à l'ordre du jour. Le Bureau 
de Liaison C.I.S.L. émanation, rappelons-le, du Comité des XXI, 
exprima ses regrets en termes toutefois mesurés, espérant que 
ce ne serait que partie remise (116). 


Le 15 octobre, le Comité des XXI lui-même, réuni à Franc- 
fort, adoptait à l'unanimité une résolution encourageant la lutte 
pour les 40 heures dans les divers pays. Il rappelait que l'har- 
monisation des conditions de vie et de travail était, à ses yeux, 
une condition essentielle d'un Marché Commun et chargeait le 
Bureau de Liaison de préparer des propositions concrètes dans 
ce domaine (117). 


Le 18 octobre, la Fédération Internationale des Ouvriers sur 
Métaux C.I.S.L. décida de se lancer dans la lutte pour les 40 
heures, avec l'accord des nombreuses sections nationales exté- 
rieures à la C.E.C.A. puisque même les Américains étaient pré- 
sents (118). 


Le 21 octobre, c'était au tour de l'Internationale des Mineurs 
C.LS.L., réunie à Bruxelles, de saluer « l'action entreprise dans 
certains pays » et d'inviter « ses sections nationales à entamer 
sans délai une action énergique en faveur de la réalisation de 
la semaine de quarante heures » (119). 


Le 19 novembre, le Comité de XXI, à nouveau réuni sous 
la présidence d'Arthur Gaïilly, reprenait la question et adoptait 
une position combative, décidant de prendre contact avec le 
Conseil Spécial des Ministres et les parlementaires de l'Assem- 
blée Commune. Il estimait qu'en fonction des articles 2 et 3 du 
Traité, la Haute Autorité et les autres institutions de la C.E.C.A. 
se devaient d'agir pour relever « les conditions de vie et de tra- 


(116) « Bulletin d'Information du Bureau de Liaison», n° 8/8, août- 
sept. 1955, p. 2. 

(117) Idem, n° 12/55, du 17 oct. 1955. 

(118) Idem, n° 14/55, du 18 oct. 1955. 

(119) Idem, n° 13/55, du 21 oct. 1955. 
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vail », cette tâche revêtant une importance au moins égale à 
celle de toutes les autres prévues par le Traité ». Les XXI déci- 
daient pour cette raison : 


« a) qu'indépendamment des efforts nationaux, il faut recou- 
rir simultanément à des conventions supranationales sur le plan 


social, dans le cadre de la C:E.C A... 


» b) de réclamer l'institution de commissions paritaires supra- 
nationales... » (120). : 


Enfin, dans son numéro d’Informations de la fin de l'année, 
le Bureau de Liaison C.I.S.L. consacrait un important article à 
la controverse sur les compétences de la C.E.C.A. Reconnais- 
sant la contradiction entre les larges objectifs sociaux définis 
dans l'introduction du traité et l'absence de précisions ultérieures, 
l'auteur estimait que « la Haute Autorité a la charge de réaliser 
tous les objectifs du Traité ». Si elle est formellement incom- 
pétente en matière de salaires et de sécurité sociale, rien n'est 
dit sur de nombreux autres points, notamment en ce qui concer- 
ne la durée du travail ou les problèmes de l'emploi non liés à la 
réadaptation. « Nous pouvons donc en déduire que dans ces 
cas aucune condition préalable n'est nécessaire pour une action 
dans ces domaines... Si... le Traité est muet, le seul critère d'une 
possibilité d'action est l'appréciation que porte la Haute Auto- 
rité sur la nécessité de cette action. L'article 5 prévoit bien que 
l'action de la Haute Autorité est limitée, mais elle ne saurait l'être 
au-dessous du minimum. La Haute Autorité est maîtresse d'agir 
en matière sociale toutes les fois qu'elle le juge nécessaire. La 
compétence de la Haute Autorité en matière sociale est un pro- 
blème politique et non juridique, un problème d'initiative et de 
responsabilités (souligné dans le texte)... La Haute Autorité 
peut en toute tranquillité aller de l'avant. Les travailleurs libres 
ont été les premiers à donner leur adhésion à l'idée de la Com- 
munauté; c'est grâce à leur travail qu'elle existe et chacune 
des initiatives que prendra la Haute Autorité en vue de réaliser 
les objectifs sociaux aura toujours l'appui des travailleurs libres. 
N'est-ce pas dans la Communauté la meilleure garantie qu'elle 
puisse trouver ? Si elle le veut ( souligné dans le texte), la Haute 
Autorité peut agir en matière sociale » (121). 


(120) Idem, n° 15/55, du 23 nov. 1955. 
(121) Idem, n° 10/12, oct.-déc. 1955, article «La lettre et l'esprit du 
Traité ». 
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Du côté chrétien 


Du côté des Syndicats Chrétiens, nous assistons à une réac- 
tion presque identique. 


Une note du 10 octobre 1955 marque la volonté de dévelop- 
per l'action internationale : « La collaboration intensive et les 
contacts multiples entre les représentants des organisations syn- 
dicales à Luxembourg ont, sans aucun doute, contribué beaucoup 
au fait que les Néerlandais, les Allemands, les Luxembourgeois 
et les Sarrois ont repris dans leur programme d'action la ques- 
tion de la réduction de la durée du travail... Une résolution de 
l'Internationale des Métallurgistes Chrétiens... du 31 mars 1955 
fait appel aux travailleurs des pays de la Communauté pour 
réaliser avec tous les moyens disponibles la réduction de la durée 
du travail... Etant donné qu'il ne semble pas possible d'arriver 
à une introduction généralisée (de la semaine de cinq jours avec 
salaire hebdomadaire garanti), les pourparlers devront être 
menés momentanément sur le plan de l'industrie et aussi bien 
nationalement qu'internationalement » (122). 


Une communiqué de presse de la « Fédération des Syndicats 
Chrétiens dans la C.E.C.A. » souligne d'autre part une entre- 
vue entre le président René Mayer et une délégation conduite 
par le président M. Auguste Cool le 18 novembre 1955. M. René 
Mayer « a partagé l'opinion des représentants syndicaux qu'il 
n'existe aucune question économique qui n'ait un aspect social...» 
Toutefois, il rappela « que les gouvernements et les parlements 
nationaux n'ont pas voulu... que la Haute Autorité disposât 
de plus larges compétences dans le domaine social que celles 
qu'elles possèdent actuellement. Encore maintenant, certains 
gouvernements... sont attentifs à ce que les activités de la Haute 
Autorité dans le domaine social restent dans le cadre du Traité ». 


Un nouveau communiqué de presse du 27 février 1956 
émanant de la même organisation, réaffirme la conviction que 
la réduction de la durée du travail est un objectif essentiel. 
« Etant donné que les conditions sociales dans les six pays sont 
encore fortement différenciées, les représentants des Syndicats 
Chrétiens reconnaissent qu'on doit d'abord tenter de chercher 
une solution au problème ... dans le cadre de la politique sociale 


(122) Les Syndicats chrétiens et la diminution de la durée du travail, 
note datée de Luxembourg et indexée « Annexe 4». 


196 LES SYNDICATS BELGES ET PANCE. CAS 


nationale. Ceci est une conséquence du fait que la position 
sociale des mineurs et métallurgistes reste indissolublement liée 
à celle d'autres industries à l'échelon national... » 


« À l'occasion d'un questionnaire présenté par la Commis- 
sion sociale de l'Assemblée Commune aux organisations syn- 
dicales, le Comité s'est prononcé pour la création de commissions 
paritaires. Les Syndicats chrétiens demanderont à la commission 
sociale d'intervenir auprès de la Haute Autorité afin qu'elle 
prenne l'initiative de constituer une commission centrale pari- 
taire... Les Syndicats demandent en plus la création de commis- 
sions paritaires ayant le pouvoir d'élaborer et de conclure des 
conventions collectives pour les deux industries intéressées. Ils 
étaient d'accord que de telles conventions devraient se limiter 
aux conditions de travail secondaires... en concluant qu'il n'est 
pas encore possible de régler les salaires dans de telles conven- 
tions internationales. » 


«- 


— Problèmes posés par l'action supranationale des syndicats. 


Ces dernières remarques soulignent d'ailleurs certains aspects 
essentiels du problème soulevé par une action supranationale 
des syndicats. L'ensemble de la législation sociale de chaque 
pays s'est développé non seulement en fonction de traditions 
propres mais aussi de réalités et de possibilités économiques 
particulières. Engager une lutte commune dans un cadre com- 
mun met en cause à la fois ces traditions et ces structures! 
distinctes. Les travailleurs des pays « avancés » risquent de 
voir leurs revendications freinées par le poids mort que constitue 
le retard économique ou social des autres pays. Quant aux 
syndicalistes moins favorisés, l'expérience hollandaise dans le 
cadre de Benelux l'a démontré à suffisance, ils ne sont guère 
enclins, comme en pourrait le penser, à s'aligner sans conditions 
sur leurs collègues plus favorisés. Ils craignent, en effet, de 
lâcher la proie pour l'ombre en mettant en cause la stabilité 
générale de l'économie nationale à laquelle ils se rattachent. 
Il en résulte qu'une fois dépassées les affirmations de principe, 
la solidarité internationale des travailleurs se révèle souvent 
difficile à mettre en pratique. 


En gros, ces difficultés de fait ont entraîné deux réactions 
très différentes. L'une consiste à tenir systématiquement compte 
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» des différences d'évolution. Elle aboutit inévitablement à mêler 
les instances officielles nationales aux négociations entre patrons 
et travailleurs puisque, pour reprendre les termes mêmes de la 
note chrétienne du 10 octobre 1955 « la stabilité des entre- 
prises et de l'économie nationale ne peut pas être mise en 
danger ». 


Cette méthode renforce de la sorte directement ou indirec- 
tement l'argumentation des instances gouvernementales, voire 
patronales, contre un accroissement des pouvoirs sociaux des 
organisations supra-nationales ! Ce sont, en effet, des considé- 
rations de stabilité économique nationale, fondées ou non, qui 
ont conduit les gouvernements à se montrer si réservés, dans 
le cadre de la C.E.C.A. comme dans celui du Marché Commun 
général, en matière d'attribution de pouvoirs sociaux aux insti- 
tutions européennes. En s'engageant dans cette voie, on glisse 
donc facilement vers les « études préparatoires », les « confé- 
rences d'experts », les réunions diplomatiques dont, par ailleurs, 
l'on critique vivement le manque d'efficacité et la lenteur. 


L'autre réaction, et c'est en fait celle qui a dominé dans 
les syndicats belges, consiste à marcher de l'avant sans se 
préoccuper outre mesure des intérêts nationaux immédiats et 
de la stabilité économique existante, en escomptant deux résultats 
complémentaires : la force de l'exemple sur les partenaires et 
d'autre part, mais ceci implique déjà une stratégie plus profonde 
et à long terme, un renforcement des pouvoirs supranationaux 
pour assurer un nouvel équilibre dans le progrès, à l'échelon de 
la Communauté, conçue cette fois comme un tout indivisible. 
D'où la revendication croissante d'une Communauté Politique 
forte dans les milieux syndicaux non communistes les plus 
résolus et d'autre part leur appel aux institutions de la Com- 
munauté pour qu'elles dépassent un cadre juridique trop statique 
et formel, pour tout dire trop conservateur, et s'engagent au delà 
de la lettre des traités avec le soutien politique des organismes 
syndicaux. 


Après avoir esquissé ce qui se dissimule derrière des conflits 
en apparence très partiels et des discussions juridiques sur les 
compétences de la Haute Autorité, revenons-en à la lutte 
concrète. 
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— La lutte pour la limitation de la-durée du travail au sein de 
la Communauté. 


Pendant que les organisations syndicales nationales et inter- 
nationales prenaient des positions favorables au principe des 
quarante heures, les représentants du monde du travail au 
Comité Consultatif et à l'Assemblée Commune exerçaient une 
pression directe sur la Haute Autorité. 


Lors de la 22° session du Comité Consultatif, le 9 novem- 
bre 1955, les éléments syndicalistes déposèrent une motion 
« visant à charger la Commission permanente des problèmes 
du travail d'établir une nomenclature des problèmes sociaux 
qui se posent dans la C.E.C.A., de les classer par ordre de 
priorité », de faire faire les études nécessaires et « de proposer 
les modes de solution recommandés » (123). Bien que modérée 
dans son expression, cette résolution impliquait une large com- 
pétence de la Haute Autorité en matière de politique sociale. 


Aussitôt, un certain nombre de producteurs déposèrent un 
amendement. C'était la Haute Autorité qui devait définir les 
problèmes sociaux qui seraient soumis à l'étude du Comité. Le 
président René Mayer émit, quant à lui, les plus expresses 
réserves, y compris sur la seconde formule qui donnait aussi 
un pouvoir de sélection et de classement des problèmes sociaux 
aux institutions de la Communauté. I] estima même que le Comité 
Consultatif n'était pas le meilleur endroit pour un examen des 
questions sociales. 


Les travailleurs, qui s'étaient demandés s'ils ne quitteraient 
pas la salle en signe de protestation, acceptèrent de reporter 
la discussion à une séance suivante à tenir le 29 du même mois. 


Dans l'intervalle, les pressions syndicales se multiplièrent : 
lettre du dirigeant de la D.G.B. Freitag à René Mayer, appui 
du Comité des XXI à la position des travailleurs, démarche 
d'une délégation de la Fédération Chrétienne, présidée par 
À. Cool, au cours de laquelle M. René Mayer manifesta son 
intention « d'étudier la possibilité pour la Haute Autorité de 
prendre l'initiative de réunir les parties intéressées » (124). 


(123) « Bulletin d'Information du Bureau de Liaison C.IL.S.L.», oct.- 
déc. 1955. 


(124) Voir communiqué de presse de la Fédération du 18 nov. 1955. 
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Intervenant au cours de la session de l'Assemblée Commune, 
d'autres éléments syndicalistes appuyaient l'offensive de leurs 
collègues. Le président des XXI, À. Gailly, déclarait notam- 
ment le 24 : « Le moment est venu d'établir une situation nette. 
Si vous ne voulez pas décevoir le monde du travail, si vous ne 
voulez pas l'acculer à se replier sur lui-même, je vous adjure, 
Messieurs les membres de la Haute Autorité, de parler, d'agir, 
de répondre aux appels des travailleurs. >» M. Bertrand parla 
dans le même sens. 


L'assemblée elle-même adopta à l'unanimité moins une 
abstention une résolution rappelant celle du 13 mai. Elle enre- 
gistrait avec intérêt la décision de la Belgique de réduire la 
durée du travail, constatait le mouvement revendicatif des 
syndicats, reconnaissait « en principe le bien-fondé de ces 
efforts ». Mais, considérant que les problèmes sociaux ne peuvent 
être résolus qu'en tenant compte des possibilités économiques et 
rappelant « l'interdépendance des différents problèmes sociaux », 
les membres de l'assemblée en arrivaient eux aussi à préconiser 
des études et un transfert aux commissions compétentes. C'était 
incontestablement un succès syndicaliste, mais il n'engageait en 


rien l'avenir politique et ne préjugeait d'aucune décision. 


Le 29 novembre, la discussion reprit comme prévu au Comité 
Consultatif. M. René Mayer parla de malentendu. M. Paul 
Finet, en tant que spécialiste des questions sociales et ancien 
président de la C.I.S.L., fut chargé d’arrondir les angles et de 
s'avancer aussi loin que la Haute Autorité le jugerait possible. 
Il rappela les études en cours et promit que pour le 15 février 
au plus tard, la Haute Autorité convoquerait des commissions 
mixtes chargées non seulement d'examiner les travaux mais de 
rechercher les moyens d'une harmonisation progressive. Dans 
ces conditions, les travailleurs acceptèrent de retirer leur motion 


du 9 (125). 


Nous avons vu cependant qu'en avril 1956, lors du dépôt 
de son quatrième rapport général, la Haute Autorité ne put 
encore faire état d'aucun résultat concret autre que les études 
entreprises et heureusement achevées pour la plupart. 


(125) Sur tout ce qui précède, voir notamment le « Bulletin d'Informa- 
tion C.I.S.L.», oct.-nov. 1955, et «Compte rendu des débats de l'Assem- 
blée Commune », n° 11 de févr. 1956, pp. 46 et 48 notamment. 
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— Pour une politique sociale “effective de la Communauté. 
Session de mai-juin 1956 à l’Assemblée Commune. 


Lors de la session ordinaire de l'Assemblée Commune en 
mai et juin 1956, l'offensive syndicale reprend. 


M. Bertrand, en tant que rapporteur de la Commission des 
Affaires Sociales intervient plusieurs fois pour souligner le 
besoin d'une politique sociale de la Communauté. Il le fait 
en termes très modérés, de par ses fonctions sans doute, mais 
aussi parce que la Haute Autorité a annoncé pour le mois de 
mai deux rencontres d'employeurs et de travailleurs des indus- 
tries sidérurgiques de la Communauté. M. Bertrand y veut 
voir l'amorce de la création d'une commission paritaire telle 
qu'elle est souhaitée par sa commission des affaires sociales. 
Il soutient M. Mayer lorsqu'il regrette les retards de certains 
gouvernements (Allemagne et Luxembourg) dans la ratification 
des accords sur la libre circulation de la main-d'œuvre. « À mon 
avis, ira-t-il jusqu'à dire, lorsque les gouvernements ne mettent 
pas suffisamment de bonne volonté à faire exécuter le Traité, 
la Haute Autorité peut intervenir, au besoin en prenant des 
sanctions contre certains Etats. » Il regrette par ailleurs le 
manque de politique d'ensemble concernant le problème de la 
réadaptation de la main-d'œuvre. « Je ne puis me défendre de 
l'impression qu'à l'heure actuelle, si un certain nombre de pro- 
blèmes de réadaptation ne se posent pas, c'est tout simplement 
parce que la haute conjoncture les diffère ou les camoufle.. 
C'est pourquoi j'estime nécessaire que la Haute Autorité défi- 
nisse et précise son attitude et sa politique de réadaptation pour 
éviter des surprises très désagréables » (126). 


Le 21 juin, c'est un parlementaire influent dans le cadre de 
la D.G.B. de Hesse, M. Willy Birkelbach, également rappor- 
teur, qui insiste sur le manque de politique sociale suivie de la 
C.E.C.A. Il souhaite, entre autres, une documentation sérieuse 
permettant de voir si les travailleurs ont profité des avantages 
économiques incontestables résultant du Marché Commun. On 
trouve dans son intervention cette même volonté d'une action 
autonome et positive de la Haute Autorité, que ce soit en 


(126) «Compte rendu des débats», n° 13, séance du 9 mai 1956, 
pp. 416-418. 
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matière de politique charbonnière où il serait heureux que la 
Haute Autorité « ne se borne pas à observer l'évolution » ou 
en matière d'aides et indemnités. « Nous avons tous constaté 
quen matière de mesures de réadaptation et de réemploi le 
contrôle, et en un certain sens aussi, l'orientation sur place, 
‘étaient loin de répondre aux espoirs que l'on avait conçus. 
À ce propos, je soulignerai — parlant également au nom de 
mes amis politiques — que la Haute Autorité est mal conseillée 
si, à la suite des accords passés avec les gouvernements et sur 
le plan de son activité pratique, elle se laisse amener à renoncer 
au droit d'exercer un contrôle direct et de prendre contact sur 
place avec les travailleurs et les employeurs. » Il demande 
instamment que l'on ait recours pour ce faire aux syndicats, 
même si certains voient là un précédent dangereux. Et à ce 
propos, il critique vivement l'application, ou plutôt le manque 
d'application de l'article 48 qui prévoit que les associations de 
producteurs ne serviront de relais à la Haute Autorité que si 
les travailleurs ont une place suffisante en leur sein. « Nous 
regrettons infiniment de voir se poursuivre cette tendance à 
esquiver les difficultés et à mettre en veilleuse les problèmes 
dont la solution ne peut apparemment être poussée plus avant... 
En résumé, nous rappelons qu'à la Commission des Affaires 
Sociales, à l'assemblée même et au cours d'entretiens particu- 
liers, nous avons sans cesse offert à la Haute Autorité tout 
l'appui possible en vue de renforcer sa position vis-à-vis du 
Conseil des Ministres, de l'opinion publique et des groupes 
d'intérêts. Mais nous sommes obligés de constater que la Haute 
Autorité n'a pas abordé ses tâches avec une assurance suffi- 
sante... Nous souhaitons avoir désormais devant nous une 
Haute Autorité résolument orientée vers le progrès et prenant 
des initiatives de son propre chef » (127). 


Le même jour, M. Bertrand, reprenant la parole, se félicite 
des pas en avant accomplis dans le domaine du logement et des 
premiers contacts établis grâce à la Haute Autorité entre patrons 
et travailleurs en vue de l'harmonisation sociale. Mais tout en 
se montrant moins réservé que M. Birkelbach, il ajoute : « Je 
ne puis me défaire de l'impression que, ces derniers mois, une 
certaine stagnation, une certaine indécision apparaissent dans 
l'action de la Haute Autorité en ce qui concerne l'évolution 


(127) Idem, ibidem, pp. 698-701. 
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ultérieure sur le plan social... Si elles étaient utilisées à fond », 
les possibilités du Traité « permettraient à la Haute Autorité 
de contribuer à assurer aux travailleurs une part équitable des 
fruits de l'accroissement de la productivité qui résulte de la 
haute conjoncture actuelle » (128). 


Nous percevons ici l'écho d'un nouveau combat engagé par 
les syndicats belges, combat qui devait aboutir à un prélève- 
ment exceptionnel sur les bénéfices au cours de l'automne sui- 
vant, et qui se heurtait à des difficultés similaires à celles 
rencontrées lors du début du conflit sur la durée du travail. 
Les éléments concrets de la lutte se sont modifiés mais l'oppo- 
sition des principes demeure la même : plan et politique écono- 
mique et sociale d'ensemble de l'Autorité supranationale ou 
simple rétablissement partiel d'un libéralisme plus ou moins 
tempéré. 


Nous en terminerons avec cette session agitée de l’Assemblée 
Commune en citant.un passage de la déclaration socialiste de 
méfiance du 24 juin, lue par M. Kreyssig et appuyée par 
M. À. Gailly : « Le groupe socialiste constate avec regret que, 
contrairement au vœu exprimé à l'unanimité par l'Assemblée 
Commune, la Haute Autorité a persisté dans son attitude passive 
en face du retard du progrès social par rapport au développe- 
ment économique et qu'elle a montré peu d'empressement à 
attirer l'attention des gouvernements nationaux et des produc- 
teurs sur les obligations sociales découlant impérativement de 
l'article 3 du Traité... » (129). 


— Contacts employeurs-travailleurs sous l'égide de la Commu- 
nauté. 


Depuis lors, les positions étant bien définies, les organisations 
d'employeurs et de travailleurs des industries de l'Acier ont tenu 
deux réunions séparées, puis deux réunions communes, entre 
mai 1956 et avril 1957, toutes à l'initiative et sous la présidence 
de la Haute Autorité. 


Les résultats n'ont pas précisément répondu aux espérances 
des syndicalistes. Les partisans de conventions collectives supra- 
nationales minima ont rencontré l'opposition ferme des produc- 


(128) Idem, ibidem, p. 701. 
(129) Idem, ibidem, p. 791. 
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teurs qui estiment qu'il faut seulement examiner les faits sans 
en tirer des conclusions quant aux mesures à prendre pour éli- 
miner les différences nationales constatées. L'on a pu seulement 
« établir contradictoirement un inventaire des disparités exis- 
tantes ». « Les organisations professionnelles prendront en com- 
mun, sur le plan national et selon les procédures en vigueur 
dans les différents pays, les mesures appropriées pour les réduire 
ou les éliminer ». Le 14 juin 1957, une nouvelle rencontre de 
partenaires sociaux, sous la présidence de M. Paul Finet se 
contenta d'enregistrer la résorption progressive des disparités, 
Pays-Bas et Italie exceptés. 


« Pour l'industrie du charbon, une procédure analogue est 
en cours.» Seules des réunions séparées du patronat et des 
travailleurs ont eu lieu jusqu'ici, les dernières en date se situant 
respectivement le 5 et le 24 septembre 1956 (130). 


— La Sécurité dans les Mines. 


Dans ce dernier secteur, suite à la catastrophe minière de 
Marcinelle en juillet 1956, une conférence sur la sécurité dans 
les mines de houille a été convoquée à l'initiative de la Haute 
Autorité. Cette conférence émit, du 4 au 7 février 1957, un 
certain nombre de propositions concrètes récapitulées dans un 
rapport de mai. Elles concernent les mesures de sécurité, l'équi- 
pement minier, « la participation des travailleurs à l'élabora- 
tion des règlements et au contrôle de sécurité », et l'établisse- 
ment d'un organe permanent de la Communauté prévu déjà 
par la réunion du Conseil spécial des Ministres du 6 septem- 
bre 1956 (131). La conférence a également préconisé l'établisse- 
ment dune convention multilatérale. Le groupe ouvrier était 
présidé par M. Nicolas Dethier, président de la Centrale des 
Mineurs de la F.G.T.B. 


Lors du dépôt du 5° Rapport général de la Haute Autorité, 
on ne savait encore quelle suite serait réservée pratiquement à 
ces suggestions, mais à ce moment les éléments syndicalistes 


(130) Cinquième Rapport général de la Haute Autorité, 13 avril 1957, 
pp. 222-223, $ 249 et « Bulletin mensuel d'Information de la Haute Auto- 
rité», oct. 1957, $ 23. Voir également Annuaire-Manuel de l'Assemblée 
Commune, 1958, $$ 138-140, p. 176. 

(131) Idem, pp. 226-227, $ 254. Voir détails des propositions dans 
l'Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1958, $$ 151-152, pp. 178-179. 
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se montraient assez satisfaits de l'initiative prise par la Haute 
Autorité qui a permis aux éléments représentant les travailleurs 
de la mine de faire valoir avec succès plusieurs de leurs reven- 
dications. Les délégués relevant de la C.I.S.L., par exemple, 
estimaient avoir obtenu beaucoup, les membres patronaux et 
gouvernementaux de la conférence témoignant d'ailleurs d'un 
large esprit de compréhension. « On peut espérer qu'il y aura 
un jour pour les pays charbonniers de la Communauté une 
convention multilatérale sur la sécurité dans les mines de houille 
comme sur la libre circulation de la main-d'œuvre ou sur la 
sécurité sociale des travailleurs migrants » (132). 


L'Organe Permanent, de composition tripartite et compre- 
nant 24 membres — fonctionnaires des administrations des 
mines, délégués des travailleurs et des employeurs, plus des 
observateurs du Royaume-Uni et du B.IT, — a été officielle- 
ment installé le 26 septembre 1957 (133). Le 8 octobre et le 
17 décembre, le Conseil des ministres a appuyé les recomman- 
dations faites par la conférence de février et s'est engagé à 
suivre les propositions faites à cette occasion (134). 


c) Impatience syndicale croissante. 


Si l'on excepte cette conférence minière, la Haute Autorité 
ne s'est toujours engagée à rien de précis en matière de con- 
ventions collectives supranationales ou de politique sociale. 


Aussi les éléments syndicalistes ont-ils manifesté vivement 
leur impatience et leur mécontentement. Puisque nous connais- 
sons maintenant les données du problème, nous nous contente- 
rons de signaler quelques interventions particulièrement mar- 
quantes à l'Assemblée Commune et la prise de position théorique 
de la Haute Autorité. 


— Débats de novembre 1956 à l'Assemblée Commune. 


La séance du 29 novembre 1956 souligne particulièrement 
bien l'hésitation des représentants des travailleurs devant l'alter- 


(132) «Bulletin d'Information du Bureau de Liaison de la C.I.S.L. », 
n° 7/1957 du 15 févr. 1957. 

(133) « Bulletin mensuel d'information de la Haute Autorité », oct. 1957, 
$ 24. 

(134) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1958, $ 154, p. 180: 
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native posée : renforcement des pouvoirs de la Haute Auto- 
rité ou réalisations plus modestes respectant la structure natio- 
nale de la vie économique et sociale. 


Le syndicaliste néerlandais Nederhorst commence, en tant 
que rapporteur de la Commission des Affaires sociales, par 
établir un bilan de la discussion déjà longue et ardue. Enté- 
rinant explicitement la thèse soutenue par la Haute Autorité 
elle-même, il déclare en débutant qu'en dépit des objectifs sociaux 
définis aux articles 2 et 3 «le Traité ne donne à la Haute 
Autorité pratiquement aucune possibilité d'agir pour atteindre 
ses objectifs sociaux. La Haute Autorité n'est pas un gouverne- 
ment européen qui peut promulguer une législation sociale euro- 
péenne ». Aussi le rapporteur se rabat-il sur des négociations 
entre organisations patronales et syndicales. « Lorsqu'elles (ces 
négociations) ont pris la forme de conventions collectives, nous 
voyons souvent que le législateur intervient dans ce processus 
et leur donne force de loi. Il en va de même à propos du Traité... 
Le relèvement du niveau de vie doit s'effectuer en dehors de la 
Haute Autorité... Voilà pourquoi la Commission des Affaires 
Sociales estime souhaitable de créer une commission paritaire 
européenne... Selon l'avis de la Commission des Affaires 
Sociales, la Commission paritaire n'aurait aucun rôle de média- 
tion à jouer. Elle n'aurait aucun pouvoir d'arbitrage... » En 
effet, selon M. Nederhorst, un tel arbitrage impliquerait la 
discipline des minorités et pourrait ainsi imposer « à un pays 
des charges sociales qu'il ne souhaite pas et qu'il n'est pas non 
plus à même de supporter. Cela signifie ... que fant que nous 
vivrons dans une Europe morcelée, dont un petit secteur est 
intégré... les conséquences de pareille intervention pourront, en 
ce qui concerne la balance des paiements, la situation monétaire 
et la conjoncture, grever lourdement des gouvernements ou des 
groupes qui n'auront peut-être jamais souhaité les mesures qu'on 
leur imposera. C'est là une situation inadmissible... La question 
se présente tout autrement dès lors qu'il existe un marché com- 
mun européen... (135). 


(135) Signalons ici que les discussions sur le Marché Commun général 
se déroulaient précisément au même moment et que, tant sur le plan inter- 
national que belge, l'enthousiasme des associations patronales et des gouver- 
nements pour la constitution de ‘commissions paritaires supranationales 
n'était pas plus marqué que dans le cadre de la C.E.C.A. Au Conseil Central 
de l'Economie de Belgique, par exemple, les délégués patronaux se refusè- 
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Estimant, contrairement à ceux qu'il dénomme lui-même les 
maximalistes, qu'une commission paritaire sans pouvoir d'arbi-. 
trage conserverait un rôle très utile, M. Nederhorst estime qu'un 
« avis public non obligatoire » apporterait une « aide morale 
puissante à ceux qui veulent faire quelque chose sur le plan 
social... Ce ne serait du reste qu'un premier pas. » 


Seulement, le rapporteur lui-même est bien obligé de souli- 
gner le point faible de son raisonnement. Si l'on se base sur 
la négociation et la bonne volonté, encore faut-il que les points 
de vue soient conciliables et qu'il y ait désir de négociation. 
Or, généralement, ceux qui veulent négocier sont ceux qui 
estiment avoir quelque chose à gagner par rapport à leur situa- 
tion existante. Dès lors, leurs partenaires manifestent, par réac- 
tion, peu d'empressement à la discussion. « Nous avons eu 
le regret, reconnaît en effet le syndicaliste hollandais, de devoir 
constater qu'il était encore trop tôt pour organiser sur une base 
non obligatoire la consultation paritaire. Les employeurs sont 
unanimement opposés à la création d'une institution paritaire 
pour la Communauté. » Quant aux éléments syndicalistes, ils 
sont eux-mêmes divisés. « Les organisations syndicales libres 
(C.LS.L.) préfèrent attendre la suite des événements et voir 
d'abord à quoi aboutirait l'initiative de la Haute Autorité; en 
revanche, le mouvement syndical chrétien est d'avis que l'heure 
est venue de créer une institution paritaire » (136). 


M. Nederhorst est donc bien forcé de s'en tenir à un 
procès-verbal de carence et à des vœux de principe. L'un d'entre 
eux mérite d'être particulièrement souligné : « Ce ne sont pas 
les gouvernements, ce n'est pas non plus la Haute Autorité, qui 
ont en premier lieu pour tâche de veiller au progrès social. Le 
progrès social doit procéder de la vie sociale, d'accord entre 
employeurs et travailleurs. C'est ensuite seulement qu'il doit 
être consacré par des dispositions légales, et celles-ci sont, pour 
le moment encore, du ressort des gouvernements, bien que nous 
espérions qu'elles relèveront plus tard de la Haute Autorité. » 


rent à suivre les représentants syndicaux sur ce terrain, estimant qu'il fallait 
laisser à la vie économique et sociale toute sa souplesse. 

(136) Disons ici que la position de la C.I.S.L. était compliquée notam- 
ment par les réticences de la D.G.B. sensible à l'argument de l'équilibre 
économique national allemand et soucieuse de mêler les gouvernements aux 
négociations. D'autres sections, et notamment la F.G.T.B.,, estimaient que 
cette ingérence gouvernementale bloquerait les négociations. 
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De cette façon, le rapporteur néerlandais mettait bien au 
point la question des responsabilités et des compétences. La 
condition première d'une politique sociale de la Communauté 
était l'établissement d'une volonté cohérente et organisée à l’in- 
térieur de cette communauté; les réalisations institutionnelles ne 
pouvaient être que la résultante de cette manifestation de volonté, 
la Haute Autorité ne s'appuyant sur aucune autre force pour 
dépasser le cadre restrictif où on l'avait enfermé. » Il ne nous 
faut pas ... nous décharger de la responsabilité du progrès social 
en la faisant endosser aux gouvernements ou à la Haute Auto- 
rité; ce qu'il nous faut, c'est la volonté de ne pas éluder les 
conséquences sociales du Traité...» 


Les syndicalistes belges, en lançant les premiers l'idée d'orga- 
nisations syndicales fédérales, avaient montré, dès avant la mise 
en place de la C.E.C.A., qu'ils comprenaient parfaitement où 
se trouvait la tâche première pour faire valoir efficacement leurs 
vues. Les événements confirmaient donc leur position théorique 
sans résoudre pour autant les difficultés pratiques. 


Position des syndicalistes belges. 


Intervenant immédiatement après le rapporteur, M. Bertrand 
prend également, contraint et forcé, son parti des échecs enre- 
gistrés. Il réaffirme que le progrès social est un objectif du 
pool. Mais il constate que «la Haute Autorité ne peut pas 
l'atteindre si elle n’a pas-d'autre arme que le Traité », que « les 
patrons ne désirent pas y parvenir par la consultation réciproque 
sur le plan supranational » et que « la plupart des gouvernements 
se laissent guider par des mobiles égoïstes et nationalistes; ils 
tentent de s'acquérir sur le marché commun la position la plus 
confortable en conservant un niveau des prix ou un régime 
des salaires qui leur donne une position commerciale avanta- 
geuse... » Dans ces conditions, il croit «le moment venu... de 
faire appel aux organisations ouvrières pour leur demander de 
passer à l'action avec ... l'appui moral de l'assemblée, afin 
de rencontrer .. le groupe des employeurs ». Et il met en garde 
l'assemblée contre l'indifférence, voire l'hostilité justifiée ou non 
mais existante des consommateurs et des travailleurs à l'égard 
du pool charbon-acier. 


Ainsi, tout en demeurant modérée dans la forme et l'allure 
des revendications, la conclusion du syndicaliste chrétien consti- 
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tue un appel à la lutte organisée et supranationale des travail- 
leurs de la Communauté. Onvoit mal, en effet, étant donné 
l'hostilité patronale, comment les syndicats pourraient arracher 
les consultations paritaires autrement que par une pression déli- 
bérée. Cependant, le désir de ménager les susceptibilités ou la 
crainte de manquer de réalisme conduit l'orateur à demeurer 
très imprécis sur ce qui se passerait si, la consultation paritaire 
ayant été obtenue, elle n'aboutissait à aucun résultat concret. 
Visiblement, la plupart des chefs syndicalistes hésitent devant 
les bouleversements impliqués par une lutte poussée jusqu'au 
bout. 


L'intervention de M. À. Gailly complète le tableau suggestif 
que nous fournit cette session de l'Assemblée. 


Le représentant des métallurgistes de la E.G.T.B. n'admet 
pas de dérobade de la Communauté devant ses obligations mora- 
les à l'égard du progrès social. « Dans ces conditions, je pose 
la question de savoir quand et comment on se propose de répon- 
dre à cet objectif, fondamental à nos yeux et sans lequel la 
Communauté n'aurait guère ou pas de sens pour nous. » Criti- 
quant vivement l'attitude des employeurs qui louent les commis- 
sions paritaires sur le plan national et les récusent dans le 
domaine de la Communauté, il estime que les arguments invo- 
qués par eux sont fallacieux; personne, en effet, ne propose 
d'arbitrage (137), ni d'égalisation complète, ni d’alignement sur 
les plus retardataires. Quant au progrès social indirect dont 
font état employeurs et Haute Autorité, par les bienfaits du 
marché commun lui-même, l'orateur les croit illusoires ou tout 
à fait insuffisants. « Oserai-je vous dire qu'en raison de Ja 
haute conjoncture, les travailleurs auraient obtenu la réalisation 
(de) réformes sans la Haute Autorité aussi bien qu'avec elle... 
À cet égard, les 45 heures constituent le témoignage le plus 
éloquent... Pour nous, ce n'est point l'économique qui doit 
déterminer le social, c'est le social qui doit propulser l'écono- 
mique ». Sans l'harmonisation des niveaux de vie, «le marché 
commun ne peut que constituer une forme de dumping, sinon 
une fumisterie ». 


(137) Mais ici, il nous faut bien reconnaître que si les commissions 


n'aboutissent à aucun résultat pratique, elles n'ont guère de sens et que les 
syndicalistes croient donc au moins aux pouvoirs implicites. 
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Invoquant les hésitations de la C.I.S.L. elle-même, M. Gailly 
rappelle qu'en matière de commissions paritaires supranationa- 
les « l'initiative est l'œuvre des organisations du C.I.S.L., des 
organisations syndicales belges en particulier ». Seules des diffi- 
cultés nées du problème du renouvellement de conventions pari- 
taires nationales en Allemagne a compliqué les choses. « On 
craignait, et c'était à mon sens une crainte non fondée, que la 
création de cette commission paritaire supranationale n'ait des 
conséquences sur les relations entre employeurs et travailleurs 
de ce pays. » Notons en passant que cet aveu de la puissance 
des réflexes corporatifs nationaux souligne la difficulté pratique 
d'établir un véritable front syndicaliste européen. 


L'orateur compte, comme son prédécesseur, sur la volonté 
ouvrière, appuyée par la Haute Autorité et les autres institutions 
du pool, pour forcer les contacts auxquels les employeurs veulent 
se dérober. Il regrette la « pusillanimité » de la Haute Autorité 
qui lui donne l'impression de se réfugier avec complaisance der- 
rière sa prétendue impuissance juridique. « Va-t-on attendre des 
démonstrations ouvrières collectives, un mouvement de grève 
international... ? Si cela doit éclater un jour, ce ne sera pas 
seulement pour la commission paritaire... Prenez garde... ne 
laissez pas l'impression aux travailleurs ... que seule l'action 
directe paie ». Et M. Gailly d'en appeler à la revision du Traité 
pour élargir si nécessaire les pouvoirs de la Haute Autorité en 
mettant en garde ses collègues contre la « désaffection des tra- 
vailleurs » (138). 


Ainsi, nous constatons la déception et le scepticisme des 
syndicalistes et leur nostalgie d'une action directe des travail- 
leurs, mais nous sentons aussi à quel point ils sont conscients 
des difficultés pratiques posées par une telle action. 


Débats de février 1957 à l'Assemblée Commune. 


Les débats de février ne feront que préciser l'impasse où l'on 
se trouve engagé, au moment où, dans le cadre du Marché Com- 
mun général, les négociateurs aboutissent à maintenir en fait la 


(138) « Compte rendu des Débats », n° 14, janv. 1957, pp. 86 à 97 notam- 
_ ment, sur l'ensemble de ces débats. 
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politique sociale dans les cadres nationaux, plus étroitement 
encore que dans le pool charbori-acier (139). 


Intervenant le 14 février, immédiatement après le rappor- 
teur de la Commission des Affaires Sociales, M. André Mutter, 
M. P. Finet désire mettre les choses au point. Il rappelle que si 
le Traité est si restrictif en matière sociale pour la Haute Auto- 
rité, c'est parce que « les gouvernements ef le mouvement syndi- 
cal lui-même prirent une attitude très fermement opposée à un 
transfert de pouvoirs à la Communauté dans le domaine social 
et plus particulièrement en ce qui concerne le mode de fixation 
des salaires et des prestations sociales ». Nous avons vu, en 
effet, que les travailleurs des nations matériellement favorisées 


craignaient un nivellement par le bas et que les autres redou- 


taient une rupture de la stabilité économique de leurs pays. 


M. Finet constate d'ailleurs le retournement partiel du point 
de vue syndical, un texte de M .de Bruyn, secrétaire général 
de la Confédération Internationale des Syndicats Chrétiens, 
publié dans « Labor» de décembre 1956, déclarant que « cette 
attitude radicale et négative... de la part du mouvement syndi- 
cal a été une véritable erreur historique... compréhensible, car 
on a préféré ne pas affronter en 1951-1952 les risques sociaux 
du premier pas vers l'intégration européenne ». Dans ces condi- 
tions, l'ancien président de la C.I.S.L. estime que les organes 
de la Communauté ont fait beaucoup et qu'il serait par trop 
injuste de leur reprocher une insuffisance d'action ou un manque 
de souci des problèmes sociaux, étant donné leur manque de 


’ 


{ 


pouvoirs juridiques, l'opposition du patronat aux commissions 


paritaires et les contradictions des syndicalistes eux-mêmes. En 
outre, l'action sociale soulève des difficultés techniques qu'il 
faut inévitablement étudier pour arriver à des résultats concrets. 
Aussi M. Finet manifeste-t-il une certaine impatience devant les 
critiques habituelles. Il préférerait une discussion constructive, 
tout le monde étant bien d'accord, en principe, qu'il faut 
atteindre les plus larges résultats sociaux. 


(139) Voir mon étude La Relance Européenne, édit. du Conseil belge du 
Mouvement Européen, juin 1957, pp. 12 et 13. 

L'Exécutif de la Communauté Economique sera beaucoup plus faible que 
la Haute Autorité et toute harmonisation sociale exigera l'unanimité du 
Conseil des ministres nationaux. Alors que l'article 68 du Traité instituant 
la C.E.C.A. prévoit tout de même des pouvoirs de la Haute Autorité contre 
le « dumping social», aucune précision de ce genre ne se trouve indiquée 
dans les traités de «Relance Européenne > qui en demeurent aux inten- 
tions générales. 
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Dans une autre intervention, reprenant une idée de M. Bir- 
kelbach «de faire naître à l'intérieur de la Communauté un 
véritable droit coutumier... considéré ... comme la loi », M. Ber- 
trand estime néanmoins regrettable que la Haute Autorité ne 
définisse pas d'objectifs sociaux alors qu'elle le fait en matière 
économique jusqu'en 1975, bien que ses possibilités d'interven- 
tion soient aussi limitées dans ce domaine. Il en résulte que 
les travailleurs pourront se dire que la C.E.C.A. « s'intéresse 
uniquement aux problèmes économiques et ne se soucie pas 
de faire également le nécessaire sur le plan social » (140). 


— Assemblée Commune — Séance de juin 1957. 


Le 26 juin 1957, M. À. Gailly relance l'offensive. Il se sent 
d'ailleurs soutenu par une résolution des XXI, le comité de 
liaison C.I.S.L. à l'intérieur de la Communauté Charbon-Acier, 
qui demande une fois de plus à la Haute Autorité d'aller de 
l'avant et suggère une série de modifications au Traité, lors 
de la revision de 1958 pour «donner la portée désirée au 
progrès social clairement exprimé dans les buts du Traité » (141). 


«Je ne comprends pas, s'écrie notamment le représentant 
de la F.G.T.B., que la Haute Autorité se soit obstinée à ne 
point formuler d'objectifs généraux sur le plan social, alors 
qu'elle a été si prodigue en matière d'objectifs généraux éco- 
nomiques. » 


(140) « Compte rendu des Débats de l'Assemblée Commune», n° 16, 
avril 1957, pp. 332-344, 359-361, 364. 

(141) Intervention particulièrement violente déjà signalée pp. 37-38. 
Voir « Position des Organisations affiliées au Comité des XXI vis-à-vis 
de la revision des traités instituant la C.E.C.A.», note de juillet 1957. 
Commentant la résolution de Florence dudit Comité des XXI, datée du 
29 mai, «les. travailleurs sont loin d'être entièrement satisfaits des réalisa- 
tions des Institutions de la Communauté », suite à la carence de la Haute 
Autorité et aux insuffisances du traité dont on demande le renforcement. 
Le comité des XXI « n'accepterait pas que la portée du Traité de la C.E.C.A. 
fût réduite au niveau de celle des Traités de l'Euratom et de la C:EE. » 
En particulier, «la position de la Haute Autorité vis-à-vis du Conseil des 
Ministres doit être renforcée »; les travailleurs doivent être représentés dans 
le groupe «utilisateur >» du Comité Consultatif, « l'Assemblée Commune doit 
être dotée d'initiative. La Haute Autorité devrait disposer de droits d'ini- 
tiatives propres en matière de réadaptation et d'emploi, d'objectifs sociaux 
généraux. 
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M. Nederhorst, néerlandais, également lié à la C.I.S.L., n'est 
guère plus tendre que son collègue belge. Il se montre parti- 
culièrement irrité du refus des organisations patronales de 
discuter avec les représentants des travailleurs sur un plan 
européen et regrette que ce soit à l'initiative de l'Assemblée 
Commune et non de la Haute Autorité que des mesures aient 
été prises ou envisagées en matière sociale. « Nous prions la 
Haute Autorité de prendre à l'avenir des initiatives plus stimu- 
lantes, de manière que les partenaires sociaux et les gouverne- 
ments soient à leur tour amenés à élargir leur politique sociale. » 
Selon M. Nederhorst, ces initiatives pourraient aller jusqu'à 
passer outre à l'opposition patronale. Exprimant l'opinion du 
groupe socialiste, l'orateur estime que les statistiques démentent 
« l'égalisation dans le progrès » prévue par le traité. 

En revanche, le syndicaliste de la C.S.C., M. Bertrand, se 
montre cette fois beaucoup plus réservé que ses collègues de 
la C.LS.L. « Que demande-t-on ? Que la Haute Autorité se 
mette à la place des syndicats et assume leurs tâches ? Les 
syndicats seraient sans doute les premiers à s'y opposer et à 
demander que chacun aille au moulin avec son propre sac... 
Tout ce que nous souhaitons maintenant c'est que la Haute 
Autorité prenne contact avec les gouvernements, les organisa- 
tions patronales et les syndicats en vue de rechercher, sur la 
base (des) études (faites) les moyens de résoudre ces pro- 
blèmes. » 

M. Bertrand craint explicitement qu'en allant trop loin sur 
la voie d'une politique sociale commune, on ne veuille « dire que 
le mouvement des salaires élevés devrait être freiné ou bloqué », 
alors qu'à ses yeux, ce qu'il faut c'est accélérer le progrès social 
dans les pays défavorisés (141 bis). 


On mesure une fois encore la constante contradiction entre 
le désir d'une transposition au niveau supranational d'une part 
essentielle de la politique économique et sociale et la défense 
des intérêts constitués à l'intérieur des structures nationales. 


M. Finet, répondant au nom de la Haute Autorité, ne se 
fait pas faute de souligner ces contradictions : « M. Gailly a 


(141 bis) L'écho de ces préoccupations se retrouve dans les documents 
préparatoires de la « Fédération des Syndicats Chrétiens dans la C.E.C.A. » 
pour la revision du Traité. Il n'y est guère question, en matière de dispo- 
sitions sociales que de « moyens indirects», études, «bons offices» de la 
Haute Autorité, etc. 
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indiqué qu'il parlait en tant que syndicaliste... La Haute Auto- 
rité sera (cependant) obligée de tenir compte du fait que les 
syndicats qui, jusqu'à présent se sont prononcés sur la revision 
du Traité, demandent qu'on ne donne pas plus de pouvoirs 
d'intervention aux institutions de la Communauté que le Traité 
ne leur en a reconnus jusqu'à présent. Dès lors, que faut-il 
faire ? » En ce qui concerne la détermination d'objectifs sociaux, 
M. Finet estime qu'on veut faire endosser à la Haute Autorité 
«une responsabilité .. qui est celle des gouvernements eux- 
mêmes » (142). 


d) Conclusion. 


Que peut-on conclure de l'expérience de ces cinq der- 
nières années dans le domaine de l'intégration sociale ? 


Tout d'abord, il est évident que la Communauté n'a pas 
pu aller très loin dans la voie d'une politique sociale positive. 
On peut attribuer cette timidité à l'obstacle formel des textes 
juridiques ou à l'état des forces politiques et sociales en pré- 
sence, cela importe peu, les deux éléments étant en fait étroi- 
tement liés. 


Il ressort nettement des événements que les syndicalistes de 
toute tendance ont joué un rôle extrêmement actif et que c'est 
certainement en bonne partie sous leur aiguillon que des 
problèmes essentiels pour l'unification européenne éventuelle ont 
été débroussaillés. 


Mais, d'autre part, il est clair que l'action et la pensée 
syndicales n'ont pas elles-mêmes été exemptes des contradictions, 
hésitations, ou réflexes particularistes et nationaux que les repré- 
sentants des travailleurs reprochent à la Haute Autorité ou au 
patronat et aux gouvernements. 


Les discussions, souvent vives, qui ont eu lieu jusqu'à présent 
peuvent aussi bien servir d'alibis faciles pour les échecs endurés 
sur le plan revendicatif qu'à éliminer les contradictions exis- 
tantes et à promouvoir notamment un véritable fédéralisme syn- 
dical au sein de la Communauté Européenne. 


(142) Pour tous ces débats, voir &« Compte rendu des Débats de l’Assem- 
blée Commune », n° 24 ,sept. 1957, notamment pp. 609, 613, 617, 618, 619, 
625, 631, 635. 
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Il serait aujourd'hui audacieux de prétendre que le choix: 


a été fait. On peut toutefois enregistrer comme élément positif 
le fait que presque tous les dirigeants syndicalistes non commu- 
nistes n'aient pas songé à se replier sur les « réalités nationales » 
en face des difficultés pratiques soulevées par l'intégration. Ils 
semblent considérer un tel repli comme un danger grave, et 
plutôt comme un épouvantail que comme une solution. Au moins 
sur le plan des principes, ils ont au contraire adopté une attitude 
de plus en plus « maximaliste >» dans le domaine ‘européen et une 
Communauté politique européenne leur apparaît sans cesse 
davantage un appendice logique et nécessaire de toute commu- 
nauté économique solide et efficace. 


PR 
4. Question des cartels et concentrations. 


Nous avons pu voir à quel point, avant même la mise sur 
pied de la Communauté, la question des cartels avait préoccupé 
les syndicats. C'était elle encore qui se trouvait impliquée dans 
la question des barèmes. 


Ayant demandé et obtenu de la Haute Autorité un service 
spécial d'informations pour faciliter leur travail (143), les 
syndicalistes chrétiens ou F.G.T.B. adoptèrent des attitudes simi- 
laires. Cependant, dans ce domaine plus encore que dans les 
questions sociales, la pression des réalités nationales gêna l'adop- 
tion d'un point de vue européen. 


a) Premiers accrochages. 


En mai 1953, la Haute Autorité était intervenue pour briser 
les cartels nationaux de distribution de la ferraille (144). Elle 
examina avec soin les autorisations d'entente conformément à 
l'article 65 du traité. 


« Les concentrations à la formation desquelles le Traité s'op- 
pose sont celles qui donnent le pouvoir de restreindre la concur- 
rence sur une partie importante du marché commun ou d'acquérir 
une position privilégiée » (145). 


(143) « Au Travail», 17 oct. 1953, et « Syndicats », 24 oct. 1953. 

(144) Deuxième Rapport général de la Haute Autorité, 11 avril 1955, 
pp. 123 et suiv. 

(145) Exposé sur la situation de la Communauté, janv. 1954, p. 30. 
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À la fin de l'année, elle se heurta à une vive résistance 
patronale dans sa volonté de briser l'entente à l'exportation de 
l'acier, représentant près de 20 % de la production sidérurgique 
de la communauté. Les producteurs firent valoir explicitement 
que le Traité ne donnait en l'occurrence aucun pouvoir à la 
Haute Autorité (146). Puis elle se heurta aux concentrations 
existantes, le G.E.O.R.G., Cobechar en Belgique et l'Associa- 
tion Technique de l'Importation Charbonnière en France (147). 


Au cours de cette lutte, les syndicats belges soutinrent la 
volonté de contrôle de la Haute Autorité. 


À la conférence intersyndicale C.LS.L. de mars 1954, le 
rapporteur André Renard insista particulièrement pour que l'on 
pût connaître les éléments des prix de revient, toute appréciation 
d'un prix équitable étant sinon rendue impossible : « Notre 
action, sur le plan économique, devrait se borner à vouloir des 
prix justes... ; mais reconnaissons que nous n'avons pas les 
moyens d'apprécier, de faire respecter les choses. » « Il y a des 
inconvénients d'ordre économique, sans doute, à se prononcer 
d'une manière formelle contre les cartels, mais il y a des avan- 
tages sociaux à se prononcer contre, quand même. Je sais que 
prendre cette attitude destructive des cartels peut amener cer- 
tains troubles dans le marché commun, mais je sais aussi que 
les maintenir dans leur puissance, dans leur force, aura pour 
résultat incontestable d'augmenter la puissance capitaliste et 
de diminuer dans la même mesure, la puissance des organisa- 
tions syndicales... La Communauté se trouve devant la néces- 
sité de faire un choix : ou elle répondra à ce que le Traité a 
voulu, la libre concurrence, la liberté de circulation, la liberté 
des prix au maximum, ou elle se transformera en une série de 
cartels, qui sous le couvert de la C.E.C.A. feront strictement 
le jeu du capitalisme international. [1 faut avec la Haute Auto- 
rité vouloir la destruction des cartels... » Et faisant allusion 
aux divergences de vue fréquentes entre syndicalistes au sein 
de la C.E.C.A,, notamment à ce sujet, l'orateur ajoutait : «II 
faut savoir si nous pouvons nous comporter comme une vraie 
organisation syndicale communautaire ou si nous devons conti- 


(146) « Bulletin d'Information du Bureau de Liaison C.[LS.L.», n° 1, 
20. nov, 1953,:p...3. 


(147) C.E.C.A., Exposé.…., nov. 1954, pp. 99 et suiv. 
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nuer à nous comporter comme une internationale composée de | 
nations » (148). 


Se ralliant, au moins théoriquement, à ce point de vue, la 
conférence estima dans sa résolution générale « que toutes les 
mesures nécessaires en vue de l'organisation de la production, 
des marchés et des prix doivent être prises par la Haute Autorité 
seule ou par des organismes admis par elle et agissant sous son 
contrôle » (149). 


Les Chrétiens adoptèrent une attitude semblable (150). 


b) Thèses en présence. 


Ainsi, dès 1954, deux, ou plus exactement trois positions 
se trouvaient prises. Nous les retrouverons, exactement sem- 
blables, lors des négociations et de la rédaction du Traité insti- 
tuant le Marché Commun général. 


D'une part, la thèse patronale. Elle vise à admettre largement 
les accords industriels, les considérant comme une inéluctable 
nécessité économique. La seule chose que les employeurs trou- 
vent normal est un contrôle a posteriori, visant à réfréner des 
abus éventuels. 


En face, la thèse syndicale s'oppose à de tels accords, au 
moins en principe, car le corporatisme national permet pas mal 
d'accommodements, notamment en Allemagne au travers de ce 
que l'on a appelé la cogestion. Même si l'on peut parfois la 
justifier économiquement pour des raisons de rationalisation, de 
division du travail, de rendement, de diminution des risques, la 
concentration industrielle et commerciale ne peut se faire que 
sous le contrôle et l'impulsion des pouvoirs publics, en l'occur- 
rence la Haute Autorité et les autres organes de la Commu- 
nauté. C'est le seul moyen d'arriver à une planification d'en- 
semble et démocratique de l'économie au lieu de se contenter 


(148) Compte rendu de la conférence intersyndicale C.I.S.L.-C.E.C.A., 
pp. 27 et 28. Cette préoccupation de contrôle des éléments du prix de 
revient se retrouve dans les documents syndicaux de 1957, préparatoires à 
la revision du Traité, tant C.IL.S.L. que C.I.S.C. 

(149) Idem, ibid., p. 69. 

(150) Note de J. Desmarets: Le contrôle nécessaire des Concentrations 
et Note sur le Problème des Concentrations dans le cadre de la C.E.C.A, 
du 3 mai 1954, de la C.S.C. 
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de décisions autoritaires, dominées par des intérêts particuliers 
et nécessairement partielles puisque les employeurs concluant 
l'entente ne considèrent que les activités qu'ils contrôlent eux- 
mêmes. 


Enfin, la thèse officielle du Traité, qui résulte évidemment 


d'un compromis entre les forces sociales et nationales en pré- 


sence. Elle admet les concentrations « légitimes » et rejette les 
autres, la Communauté, sujette aux variations de l'optique poli- 
tique, devant apprécier dans chaque cas. Cela peut aussi bien 
conduire au contrôle a posteriori admis par le patronat qu'à 
l'orientation publique de l'économie souhaitée par les syndicats. 


c) Action pratique de la Communauté. 


Dans la pratique, la Haute Autorité s'est montrée jusqu'en 
1957 extrêmement prudente et réservée. C'est que derrière les 
cartels et concentrations se dissimulent de puissants intérêts 
nationaux, souvent inséparables de l'économie générale des 
Etats. Dès lors, les forces sociales atteintes ou menacées ont 
beau jeu d'appeler à l'aide leur gouvernement. De nouveau, cette 
fois dans le domaine économique, la thèse syndicale implique 
donc la création d'une véritable politique de la Communauté 
se substituant aux politiques économiques nationales jusqu'ici 
divergentes. Comme pour les questions sociales, sa logique est 
« maximaliste » sur le terrain de l'intégration économique, ce 
qui n'exclut nullement l'attachement aux avantages acquis. Mais, 
comme pour les questions sociales également, la Haute Autorité 
ne peut ou ne veut pas s'engager dans cette voie maximaliste 
tant que les réalités politiques demeurent ce qu'elles sont. D'où 


| renouvellement des mêmes malentendus et des mêmes contradic- 


tions, les syndicalistes accusant la Communauté de pusillanimité 
et de manque de respect des engagements du Traité, tout en ne 


| se faisant pas faute à l'occasion de profiter de cette « carence ». 


M. Bertrand, par exemple, exprimera parfaitement ce fond 
politique du problème dans son intervention à l'Assemblée 
Commune, le 15 mars 1956, à propos des perspectives ouvertes 


| par le Marché Commun Général : 


« I] me faut faire la constatation tragique que, lorsqu'on 


| parle de coopération européenne, chacun est d'accord pour 


admettre l'impérieuse nécessité et le principe d'une coopération 
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européenne intense, alors que nous ne parvenons plus à nous 
mettre d'accord quand il s'agit d'appliquer pratiquement les 
_ principes que nous professons. » 


« Lorsque le moment est venu d'arrêter nos méthodes, nous 
nous trouvons en face de deux conceptions contradictoires. D'un 
côté se trouvent ceux qui veulent organiser la coopération euro- 
péenne sur la base de l'ancien système des conventions multi- 
latérales et bilatérales conclues entre Etats souverains. De 
l'autre, nous trouvons les partisans de la nouvelle formule qui 
consiste à instaurer une coopération européenne permanente à 
l'aide d'institutions supranationales » (151). 


Pour ne pas nous perdre dans une fastidieuse énumération, 
les points de vue en présence étant bien définis dès 1954, nous 
nous contenterons ici de citer quelques cas, interventions et 
commentaires typiques. 


Le quatrième Rapport Général de la Haute Autorité, du 
8 avril 1956 s'exprime comme suit : « En mai 1954, la Haute 
Autorité fit savoir à ces organisations [G.E.O.R.G. (152) et 
O.K.U. ou Oberrheinische Kohlunion en Allemagne, Cobechar 
en Belgique, Association Technique de l'Importation Charbon- 
nière, A.T.I.C., en France] qu'elles ne pouvaient être autorisées 
dans leur forme actuelle. Mais, au lieu de procéder à une liqui- 
dation pure et simple, elle s'efforça d'obtenir de nouvelles 
demandes d'organisations transformées. » 


En ce qui concerne la G.E.O.R.G., la Haute Autorité sug- 
géra de diviser le comptoir de ventes unique en plusieurs 
organismes différents. « Elle était prête... à autoriser trois ou 
six comptoirs qui auraient le droit de créer un bureau commun, 
chargé ..…. avec l'aide d'une masse de manœuvre » d'aider à 
réaliser « l'équilibre de l'emploi et l'équilibre de l'approvision- 
nement ». Le 15 février 1956, la Haute Autorité donnait son 
accord aux nouveaux organismes créés et, le 1°" avril 1956, trois 
comptoirs de vente autonomes, ne pouvant utiliser d'agent com- 
mun dans la zone de vente communautaire, ayant une direction 
différente et une politique de prix et de vente particulière, 
remplaçaient officiellement l'ancien G.E.O.R.G. (153). 


(151) « Compte rendu des Débats », n° 12, avril 1956, pp. 284-285. 

(152) Comptoir de vente des charbons de la Rhur qui contrôlait plus 
de 50 % de la production de la Communauté. 

(153) Quatrième Rapport Général, pp. 139-141. 
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Pour l'O.K.U., qui groupait les ventes de charbon de la 
Rhur, d'Aix-la-Chapelle, de Lorraine et de Sarre, quatre bassins 
représentant les 2/3 de la production totale de la Communauté, 
la Haute Autorité s'opposa également à son maintien en juin 
1955. Mais jusqu à ce moment, malgré de laborieuses négocia- 
tions où est impliqué, suite à des tarifs de chemin de fer 
nettement discriminatoires en faveur de l'Allemagne du Sud, 
le ministère des Transports de la République fédérale alle- 
mande, les résultats sont réduits (154). 


Quant à Cobechar, il s'était déclaré prêt, en novembre 1955, 
à apporter volontairement certaines modifications à son orga- 
nisation suivant le désir de la Haute Autorité. Le 3 octobre 1956, 
cette dernière donnait son approbation à ce Comptoir Belge des 
Charbons légèrement modifié et groupant environ 7 % de 
l'extraction houillère de la Communauté (155). 


L'A.T.I.C. entraîna de laborieuses discussions entre le gou- 
vernement français et la Haute Autorité. Elles durèrent jusqu'en 
janvier 1957 pour certains points et sont toujours en cours 
pour d'autres visant à permettre facilement l'accès des utilisa- 


teurs et négociants français aux autres sources de la Commu- 
nauté (156). 


Lors du dépôt de son cinquième rapport général, le 
13 avril 1957, la Haute Autorité avait reçu depuis 1953, quatre- 
vingt-deux demandes d'autorisation d'entente. Elle avait déjà 
statué sur cinquante et une d'entre elles, aboutissant à un seul 
refus. Trois ententes verticales, intégrant des mines de charbon 
et des aciéries avaient fait l'objet d'accords dans l'intervalle 
séparant le quatrième rapport du cinquième rapport général. 


La Communauté a donc eu, jusqu'à présent, une attitude très 
large. 


(154) Cinquième Rapport Général, p. 161, et les intéressants articles de 


Gilbert Mathieu : Le Pool Acier-Charbon, banc d'essai du Marché Commun, 
in «Le Monde » des 22 et 23 juin 1957. Une décision de la Haute Autorité 
du 26 juillet 1957, entrée en vigueur le 1‘’ août démantèle cependant par- 
tiellement l'organisation et prend des dispositions contre l'abus de pouvoir 
ou les discriminations. Cf. Annuaire-Manuel de l'Assembée Commune, 1958, 


n°’ 108-109, pp. 168-169. 


(155) Cinquième Rapport Général, p. 160. 
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Le syndicaliste hollandais Nederhorst apparut comme un 
des porte-parole les plus décidés de l'opposition à cette politique, 
lors de la séance de l'Assemblée Commune du 19 juin 1956. 
Il parla au nom du groupe socialiste mais il n'est pas douteux 
que, pour l'objet du débat, il exprimait aussi les vues des syndi- 
calistes relevant de la C.I.S.L. et même, dans üne large mesure, 
de la Fédération Chrétienne. La question du G.E.O.R.G. était 
alors brûlante, les trois nouveaux comptoirs de vente du charbon 
autorisés venant de commencer leur fonctionnement. 


Reconnaissant qu'il ne peut être question techniquement de 
concurrence entièrement libre en matière charbonnière et que des 
organisations sont indispensables, l'interpellateur affirme que 
«les cartels actuels ne peuvent remplir cette fonction. Cela 
signifie .. qu'il faut substituer aux organisations actuelles des 
organisations nouvelles dont le fonctionnement soit aussi public 
que possible ... et Qui doivent être contrôlées de manière per- 
manente par la Haute Autorité». Soulignant les points de 
divergence avec la Haute Autorité, il poursuit : « Je déclare au 
nom de mon groupe que nous sommes partisans de-la création 
d'organismes nouveaux ... En transformant un cartel existant, 
on courra toujours le risque de voir se maintenir des traditions, 
qui, fût-ce sous une forme différente, resteront malgré tout des 
traditions de cartels... nous en avons eu la preuve tous les jours 
pendant la très courte période pendant laquelle la nouvelle 
organisation a fonctionné... En transférant à des groupes d'in- 
térêts privés des pouvoirs que le Traité lui a attribués, la 
Haute Autorité a fait, selon nous, dans la politique qu'elle a 
menée ces derniers temps, une grave faute. » Et M. Nederhorst 
de s'en prendre à un communiqué de presse de la Haute Auto- 
rité affirmant « qu'il n'incombe pas, en général, à la Haute 
Autorité d'intervenir par des mesures dirigistes dans l'économie 
charbonnière. Le Traité ne l'y autorise que dans les circonstances 
exceptionnelles d'une crise manifeste (article 58) ou d'une 
pénurie sérieuse (article 59). Sinon l'industrie doit résoudre elle- 
même, par ses organisations, les problèmes du marché ». « La 
Rhur, reprend l'interpellateur, résoudra-t-elle ces problèmes de 
marché elle-même ? Personne n'en doutera; mais il est permis 


(156) Id., pp. 161 à 163 et Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 
1958, n° 110-111, p. 169. 
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de se demander si la solution sera conforme au Traité... Que 
la Haute Autorité me pardonne l'expression, mais j'ai l'impres- 
sion que le « réarmement moral » s'est substitué au Traité. On 
compte entièrement sur la bonne foi et on suppose qu'on sera 
informé de tout; mais il faut raisonnablement admettre que, très 
souvent, il en ira autrement dans la pratique » (158). 


Le 22 juin 1956 une déclaration du groupe socialiste, 
appuyée par À. Gailly, président du Comité des XXI, con- 
damnait explicitement une politique que les signataires considé- 
raient comme une fuite de la Haute Autorité devant ses 
responsabilités. 


En conclusion, la pression des éléments syndicalistes a cer- 
tainement freiné une politique de cartellisation illimitée. Mais, 
comme pour la politique sociale, l'absence ou l'insuffisance d'un 
véritable effort communautaire n'a pas permis aux forces syndi- 
cales de faire prévaloir leurs vues. 


Constatant que «la sidérurgie rhénane s'est admirablement 
regroupée, qu'elle a retrouvé ses bases d’approvisionnement en 
charbon qui lui avaient été enlevées, que ses principales concen- 
trations dépassent déjà largement celles de la France. » M. Gil- 
bert Mathieu ajoute : « Bien des partisans de l'économie dirigée 
ont cru en ratifiant le Traité que la Haute Autorité pourrait 
faire sa loi sur le marché commun et gouverner à sa guise les 
aciéries et les mines des six pays. L'expérience ... a prouvé 
le contraire. La Haute Autorité-n'est pas libre de ses actes; 
un traité » — et ajoutons objectivement les réalités politiques — 
« la corsette, qui oriente ses décisions » (159). 


5. — Politique financière 


La politique financière touchait également à l'option entre 
les traditions du « laissez faire, laissez passer » théorique et une 
volonté d'orientation publique de l'économie. Nous savons que 
c'était l'un des points qui avait soulevé le plus d'appréhensions 
patronales lors de la rédaction du Traité. 


La situation apparut d'autant plus sérieuse qu'une enquête 
de la Communauté aboutit, en se fondant sur les chiffres de 


(158) «Compte rendu des Débats», n° 13, oct. 1956, pp. 609-616. 
(159) Gilbert Mathieu : op. cif., in &Le Monde » du 23 juin 1957, p. 1. 
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1952 et 1953, à constater que 75 % du financement extérieur 
des entreprises venaient de sources 4 anormales » : crédits ban 
caires à court terme, aide américaine et fonds publics. En 
outre le taux d'emprunt se révéla extrémement élevé (8 à 
10 % pour l'emprunt à long terme contre 5 % en Grande-Bre- 


normales de financement constituait donc pour la Communauté 
un objectif fondamental dont dépendait tout entier l'avenir de 
l'industrie européenne » (160), 


de 1954, rétablit dans une certaine mesure des conditions meil- 
leures, Mais l'autofinancement restait trop élevé, eue | 
notamment des marges bénéficiaires anormales dans certaines 
entreprises, La Haute Autorité en conclut qu'il fallait à la fois” 
une revision générale des programmes d'investissements et une 
amélioration des conditions de financement (161). Le prêt 
américain de 100.000,000 de dollars dut servir en grande partie 
à ces fins, La Haute Autorité déclara vouloir « agir en collaz 
boration confiante avec les entreprises » sous forme d'assistance 
complémentaire et volontaire à des projets techniques et finan- 
ciers réalisés par les entrepreneurs aux-mêmes » (162). En. 
juin 1955 le prêt américain avait été réparti selon ces principes 
à un taux de 4,25 %, | 


j 1412 
Le renversement de la conjoncture, dans la seconde m. 


La Belgique reçut 14 millions de dollars pour la const 
de centrales thermiques minières (163). Nous voyons là un. 
cas précis d'intervention pour la sauvegarde de l'emploi et de 
la rentabilité de l'entreprise par la création d'activités connexes. 


On comprendra donc qu'à la conférence intersyndicale. 
C.LS.L, déjà citée, le problème des investissements et du finam- 
cement ait été examiné avec attention. Tout d'abord, une division 
devait fatalement s'élever entre les travailleurs désireux de 
sauvegarder leur emploi immédiat et les syndicalistes prêts à 
admettre les adaptations nécessaires pour faire du marché com 
mun une réalité et une réalité économiquement avantageuse: 
« Ce sont des besoins européens qu'il faut considérer », déclara 
André Renard, « mais sommes-nous capables d'assez de jeunesse 


(160) Haute Autorité : Deuxième Rapport Général, notamment pp. 164 
165, avril 1954, 

(161) Exposé sur la situation de la Communauté, nov. 1954, pp. 1 
ct suiv, 
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pour accepter certaines conséquences ? Sommes-nous capables 
d'accepter du travail dans quelque pays de la C.E.C.A. qu'il se 
présente et du travail qui doit être pris par les travailleurs de 
la C.E.C.A. ? » Son collègue N, Dethier, président de la Centrale 
des Mineurs, lui répondit que l'on n'en était pas là (164). 
Et, de fait, l'expérience indique une nette répugnance des tra- 
vailleurs à changer leur lieu d'occupation, même dans le cadre 
de leur pays. Sur ce point, la tentative de déplacement des 
mineurs du centre de la France vers les bassins de l'Est a 
abouti à un échec complet (165). 


Aussi la Haute Autorité a-t-elle préféré s'engager dans la 
voie de la réadaptation sur place, L'exemple des centrales ther- 
miques du Borinage en témoigne. 


Le rapporteur Renard termina son exposé en disant qu'il 
faudrait bien se décider entre action planificatrice ou libéralisme : 
« Nous vivons en plein libéralisme à la C.E.C.A. » I réaffirma 


l'attachement des syndicats au principe de la planification (166). 


L'aspect financier de la C.E.C.A, prit d'ailleurs un relief 
particulier du fait de la décision de la Haute Autorité, début 
mai 1955, de réduire de moitié à partir du 1‘ janvier 1956, 
le prélèvement perçu sur les aciéries et mines du pool qui 
tomba ainsi de 0,9 % à 0,45 % du chiffre d'affaires, Le 17 avril 
1957, la Haute Autorité abaissa encore ce taux, le ramenant à 


0,35 % (167). 


Etant donné les frais de fonctionnement administratif, cela 
réduit des deux tiers les possibilités d'intervention financière 
nouvelle de la Communauté. Une telle décision parut impliquer 
une conception économique encore plus libérale et la plupart des 
syndicalistes s'y opposèrent jusqu'au bout, Toutefois, il semble 
que l'adoption de cette mesure ait été pour les travailleurs 


(162) Ibidem, pp. 123-124, 

(163) Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1956, pp. 188-189, 

(164) Compte rendu de la Conférence Intersyndicale, pp, 29-43, mars 1954. 

(165) Gilbert Mathieu : La Haute Autorité aide les Syndicats à améliorer 
les conditions de la vie ouvrière, in « Le Monde » du 18 févr, 1955, p, 7. 

(166) Compte rendu..., p. 32. 

(167) Voir Annuaire-Manuel de l'Assemblée Commune, 1958, n° 375, 
p, 254, Dans leurs propositions concernant la revision du traité, les divers 
syndicats intéressés insistent sur l'extension nécessaire des pouvoirs finan- 
ciers de la Haute Autorité, sous le contrôle des autres institutions du Pool. 
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allemands la compensation à l'augmentation des salaires dans 
les mines de la Rhur. Une fois de plus, un intérêt immédiat 
vint donc rompre-un front syndical sur une politique définie 
en commun. 


Quoi qu'il en soit, la Haute Autorité elle-même définit, 
dans son rapport général du 13 avril 1957, son action dans le 
domaine des investissements industriels comme un système d'avis 
d'orientation des programmes privés, en fonction d'enquêtes 
approfondies sur les perspectives générales du développement 
économique. Le sens de ces avis sera déterminé largement en 
fonction du besoin d'éléments constitutifs de la fabrication de 
l'acier. Il existe, en effet, un grave et croissant « déséquilibre 
entre le développement des possibilités de production d'acier et 
celui des matières premières nécessaires à sa production, minerai 
excepté » (168). 


Pour pouvoir jouer ce rôle d'orienteur, la Haute Autorité 
décida que dès le 1°" septembre 1955, tous les programmes 
d'investissements dépassant 500.000 dollars pour les installa- 
tions nouvelles et 1 million de dollars pour les remplacements 
ou transformations devaient lui être transmis. Cela permet à 
la Haute Autorité de publier périodiquement des tableaux, mis 
à la disposition des entreprises, donnant une vue d'ensemble 
de l'évolution économique dans le secteur qu'elle contrôle. 


Bien que la Haute Autorité ait utilisé ses pouvoirs, là 
également, avec beaucoup de prudence et de ménagements, les 
employeurs ont cherché à minimiser la portée financière pos- 
sible de tels avis d'orientation. Il en est résulté une nette 
diminution des possibilités d'orientation financière implicites dans 
le cadre des Traités instituant l'Euratom et la Communauté 
Economique Européenne (169). 


Signalons aussi qu'en dehors du prêt américain, la Haute 
Autorité a encore obtenu et réparti depuis, au taux de 4 7/8 %, 
un emprunt à long terme de 50 millions de francs suisses (170). 


Au total, il semble que la Haute Autorité ait joué, dans la 
limite de ses pouvoirs réels, un rôle efficace dans la direction 


(168) Cinquième Rapport Général, pp. 325-326. 

(169) Par exemple, l'article 44 d'Euratom ne permet la publicité des 
avis de la Commission qu'avec l'autorisation de l'intéressé. 

(170) Cinquième Rapport Général, chapitre relatif aux investissements. 
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volontaire des investissements — dès à présent l'effort dans 
le secteur de la fonte a doublé par rapport à 1952-1953 — 
et ait rempli ses obligations financières tout en évitant soigneu- 
sement de pouvoir être accusée de « dirigisme » ou d'intervention 
excessive dans les diverses politiques nationales. Cela a con- 
tribué à asseoir son prestige dans les milieux qui la considé- 
raient sans enthousiasme à l'origine. Mais, en revanche, elle 
a déçu, dans ce domaine également, les espoirs des syndicalistes. 
Ceux-ci escomptaient, au moins en principe — car nous avons 
vu que leurs intérêts immédiats ne les exemptaient pas de 
contradictions — une sorte d'européisation du crédit dans le 
secteur charbon-acier et une véritable redistribution des res- 
sources disponibles en fonction d'une politique commune, large- 
ment inspirée par le souci du progrès social. 


V. — Conclusions 


1. Retard de la conscience ouvrière. 


Si nous essayons de porter un jugement d'ensemble sur 
l'action des associations syndicales à l'égard du pool, force nous 
est de reconnaître qu'en dehors de positions de principe sur 
la hausse du niveau de vie, la démocratie économique, le plein 
emploi, les syndicats sont loin d'être arrivés à dresser un front 
unique supranational pour une politique précise (171). Partout 
où la Haute Autorité a penché vers les solutions préconisées 
par les employeurs — comme dans la politique financière — 
partout où elle temporise — comme dans la question des concen- 
trations ou dans celle de l'harmonisation des conditions de 
rémunération, de travail, d'octroi des avantages sociaux, de la 
création d'industries nouvelles — la pression syndicale, loin 
d'ailleurs d'être toujours unanime, n’a pu changer ses décisions. 
En dehors de l'esprit corporatiste qui anime beaucoup de grou- 
pements syndicalistes, esprit qui pousse à préférer des avantages 
immédiats obtenus avec l'accord du patronat régional à des 
améliorations lointaines, l'une des causes essentielles de cet état 
de chose semble l'apathie et l'ignorance des masses ouvrières 
à l'égard de la nouvelle institution européenne. 


(171) Aux remarques émises à la conférence C.I.S.L. de mars 1954, 
ajoutons celles de Gilbert Mathieu, op. cit. et dans «Au Travail» du 
2 oct. 1954, l'article Les Travailleurs et le Plan Schuman. 
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Tant que l'action revendicative demeurera sur le plan stric- 


tement national, bien que les problèmes soient à présent posés 
dans une large mesure à un étage supérieur, seuls quelques 
leaders conscients et au courant des nouvelles réalités par leur 
action quotidienne, pourront faire l'adaptation mentale néces- 
saire, Encore doivent-ils tenir compte des désirs de leurs man- 
dants et chercher eux-mêmes des compromis entre leurs convic- 
tions et les possibilités du moment. 

Mais, pour saisir pleinement la situation, il faut penser aussi 
que rien n'est plus difficile que d'arriver à réaliser une inté- 
gration partielle comme la C.E.C.A. À première vue, l'on série 
les difficultés et l'on heurte le moins possible les réalités exis- 


tantes. Mais la rançon même de cette solution de facilité, c'est 
que l'ensemble des conditions objectives se modifie peu et que 


l'homme de la rue ne sent pas la nécessité de changer ses 
attitudes traditionnelles. Il la sent d'autant moins que la vie 
économique globale et par conséquent, la somme des intérêts 


en cause, demeure nationale. Une intégration européenne, à une 


époque où l'économtique et la politique sont étroitement mêlés 
où, en outre, la politique elle-même est de plus en plus un 
phénomène de masse, postule une véritable révolution dans 


les faits et dans les consciences. En essayant de l'éviter parm 


timidité ou esprit de compromis, on court droit à l'échec. 

C'est ainsi que dans son intervention du 24 novembre 1955 
à l'assemblée commune, le président des XXI, Arthur Gailly, 
parlant en tant que syndicaliste, disait à juste titre : 


« C'est un lieu commun d'affirmer qu'il n'y a pas d'Europe 


sans le concours de la classe ouvrière. Celle-ci s'est donnée à 
l'idée européenne » — encore l'orateur fait-il ici bon marché de 
l'opposition communiste — « mais elle l'a fait par l'organe de 
ses militants, car, laissez-moi vous le dire très amicalement, 
la classe ouvrière prise dans son ensemble ne vous connaît pas 
ou ne vous connaît que très peu. 


» Vous êtes surtout connus par vos adversaires, vous êtes 
connus par la voie des journaux qui disent de vous ce qu'ils 
croient devoir ou pouvoir dire, c'est-à-dire souvent plus de mal 
que de bien... Vous êtes connus dans le monde militant mais, 


en dehors de cela, nos braves mineurs dans nos corons, les braves 


métallurgistes, les lamineurs, les chauffeurs, quand on leur parle 
de la C.E.C.A. en sont encore à se poser parfois cette question : 
C.E.C.A. ? Qu'est-ce que cela signifie ? » 


RE 
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PNA delà de la C:E.C.A, 


Il serait injuste de ne pas voir que les plus clairvoyants 
des leaders syndicalistes ont parfaitement compris cette néces- 
sité de dépasser la C.E.C.A. pour sauver la C.E.C.A. elle- 
même (172). C'est même dans la mesure où ils saisissaient tout 
ce que pouvait signifier l'unité européenne dans son ensemble 
que la plupart d'entre eux ont défendu le pool acier-charbon. 
Seulement, cette conviction que les véritables solutions des 
principaux problèmes économiques et sociaux ne se situent plus 
sur le plan national, est demeurée trop limitée et trop rationnelle. 
On ne peut en aucune façon dire que les organisations syndj- 
cales comme telles, même en Belgique où elles ont soutenu tous 
les projets d'intégration proposés aient été vraiment passionnées 
pour le supranationalisme et dominées par l'idée qu'en dehors 
de lui, il était bien difficile, sinon totalement impossible de 
satisfaire les aspirations traditionnelles de leurs membres. 


Il faut penser à ce fait en prenant connaissance des nom- 
breuses déclarations de principe favorables à l'intégration euro- 
péenne émises depuis l'instauration de la C.E.C.A. Ces décla- 
rations témoignent d'un vif sens des réalités et des responsabilités 
dans une minorité active. 


Elles ne prouvent nullement que l'on se trouve en face d'un 
de ces irrésistibles mouvements de fond comme ceux qui don- 
nèrent naissance à nos nations modernes, au suffrage universel, 
ni même à nos lois sociales. Tant qu'il n'en sera pas ainsi, il 
sera extrêmement difficile pour les militants syndicaux con- 
vaincus, de prendre des initiatives importantes en matière d'inté- 


_gration européenne autrement qu'à titre personnel. Aux pre- 


mières difficultés, ils risqueraient de n'être pas suivis. 


Avec ces réserves, signalons cependant une série de prises 
de position des syndicalistes belges dont l'importance dépasse 
largement les vœux habituels : l'avis unanime du Conseil 
Central de l'Economie de Belgique sur l'intégration européenne 
en date du 24 mars 1954, la prise de position du bureau de la 
C.S.C. sur le même sujet, au même moment, l'approbation du 


(172) Voir là-dessus les déclarations particulièrement autorisées et caté- 
goriques de MM. Monet et Schuman dans mon article La Grande Crise 
Européenne, in « Socialisme » 21° 8, mars 1955, pp. 132-133. 
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Rapport de la F.G.T.B. en octobre 1954, le soutien des traités 
instituant l'Euratom et la Communauté Economique Euro- 
péenne et les avis syndicaux, très maximalistes d'esprit, dans 
les textes du Conseil Central de l'Economie de mai 1956 et 
février 1957 (173). 


Ces documents se caractérisent par la constatation unanime 
que l'intégration par secteurs mène à des impasses par suite 
de la solidarité de l'économie. On ne peut isoler les industries 
de base des autres activités, de la politique du crédit et celle 
des salaires, Il faut en conséquence soutenir le principe d'une 
intégration horizontale, de caractère général, attribuant aux 
organismes de la Communauté des pouvoirs de décision supra- 
nationaux en matière de monnaie, de crédit, d'investissements, 
de politique des prix et salaires, de mesures protectionnistes 
à l'intérieur et à l'extérieur du groupe des nations associées, 
d'échanges avec l'extérieur. Cela suppose, pour les syndicalistes, 
la mise sur pied d'un véritable pouvoir politique supranational, 
constitué démocratiquement, et l'instauration d'un Conseil Eco- 
nomique et Social aux attributions étendues. 


C'est ce qui les a entraînés à émettre les plus strictes 
réserves sur l'appareil institutionnel prévu dans le cadre d'Eura- 
tom et du Marché Commun, cadre jugé beaucoup trop respec- 
tueux des souverainetés nationales et des intérêts particuliers. 


Dès 1955, M. André Renard, par exemple, avait exprimé 
clairement dans quel esprit les syndicalistes faisaient des réserves 
sur l'européisme officiel : « Qu'on ne se méprenne pas. Nous 


restons partisans d’une coopération économique plus étroite entre M 


les pays européens et de toute mesure visant à l'établissement 
d'un Marché Commun. Les problèmes d'harmonisation des con- 
ditions de travail vers le haut et de l'équivalence des législations 
sociales ne seront résolus qu'à cette condition. Mais l'intégration 
économique doit aller au delà de simples efforts de coordina- 
tion... elle implique nécessairement des abandons de souve- 
raineté au profit d'une autorité supranationale... Les réserves 
que nous venons de formuler sont donc l'indice, non de l'hosti- 
lité des travailleurs à l'égard de l'unification européenne, mais 


(173) Voir « Au Travail» du 27 mars 1954 et le Rapport du Congrès 
Extraordinaire de la F.G.T.B. des 30-31 octobre 1954, pp. 250-258,, notam- 
ment p. 254, les avis du 24 mars 1954, 23 mai 1956 et 13 février 1957 du 
Conseil Central de l'Economie. 


LES SYNDICATS BELGES ET LA C.EC.A. 229 


bien de l'approbation «impatiente» qu'ils continuent à lui 
apporter (174).>» 


Néanmoins lorsque nous lisons sous la plume du secrétaire 
général de la F.G.T.B. entre autres déclarations sans ambiguïté 
que «sans une intégration complète... il n'y a aucun avenir 
pour l'Europe » et que le seul moyen d'éviter le dépérissement 
économique et la lutte à mort des divers protectionnismes à la 
première crise «c'est une Europe économiquement unifiée, dis- 
posant des organes de gouvernement supra-nationaux indis- 
pensables... » (175) ou que nous voyons dans le bulletin de 
la C.S.C. que l'amélioration du niveau de vie « passe, à l'heure 
actuelle, quasi obligatoirement par l'unification européen- 
ne » (176), on serait en droit de s'attendre à une véritable 
mobilisation des organisations ouvrières, pour atteindre un 
objectif si essentiel. 


Il faut bien constater que nous en sommes loin. 


Faut-il incriminer la trop grande technicité des problèmes 
soulevés jusqu'à présent, le nationalisme latent [dans les con- 
sciences, le goût de la facilité de beaucoup de militants syndi- 
caux, la crainte des responsabilités ? Il est probable qu'il y a 
un peu de tout cela. 


Quoi qu'il en soit, qu'il nous suffise de constater ici qu'il 
y a encore beaucoup à faire pour que la conscience et la volonté 
internationalistes des travailleurs correspondent aux exigences 
impératives des réalités que soulignent leurs leaders. 


Ce n'est probablement qu'en définissant un objectif à la 
fois simple, général et suggestif, comme l'élection d'un parlement 
européen au suffrage universel, que l'on pourrait faire saisir 
aux travailleurs comment il leur serait possible d'intervenir 
enfin eux-mêmes, directement, dans des questions qui jusqu'ici 
les dépassent et ne retiennent pas leur attention soutenue. 


C'est sans doute dans cette voie que le mouvement syndical 
belge va de plus en plus s'acheminer. Un article de M. Louis 
Major, du 16 novembre 1957, le laisse en tout cas présager. 
Constatant et regrettant le recul considérable des traités de 


(174) À. Renard : La Relance Européenne, in « Syndicats» du 17 sep- 
tembre 1955. 
(175) Louis Major : L'Idée Européenne, in « Syndicats», 16 oct. 1954. 


230 LES SYNDICATS BELGES ET LANCEC'A: 


Relance Européenne sur celui de la C.E.C.A,, le secrétaire 
général de la F.G.T.B. souligne à nouveau l'intérêt vital de 
l'unification européenne et la nécessité d'une lutte renforcée 
pour y parvenir. « Si nous disons aujourd'hui que ce qui a été 
atteint ne suffit pas, c'est que nous sommes animés de la ferme 
volonté de profiter de cette occasion pour réaliser un véritable 
Marché Commun, mais aussi, l'unité politique de l'Europe. C'est 
pourquoi nous pensons également qu'il est absolument néces- 
saire que la masse éprouve le sentiment qu'il est indispensable 
de réaliser la communauté européenne et d'instituer un Parle- 
ment supranational élu au suffrage universel... » (177). 


(176) C.S.C., avril 1954, p. 183. 
(177) Louis Major : Le Marché Commun, in « Syndicats », 16 nov. 1957, 


Chronique 
du Mouvement Scientifique 


NOTES ET DOCUMENTS 


LE MOUVEMENT COOPERATIF EN. BELGIQUE 
REFLEXIONS SUR UNE ENQUETE EFFECTUEE PAR L'INSTITUT 


L'Institut a mené en 1956-1957 une enquête visant à mesurer l'efficacité 
de la politique commerciale d'une société coopérative socialiste bien connue. 
Il s'agissait en même temps de recueillir des indications quant aux réactions 
de l'ensemble d'une population à l'égard du principe même de la coopération. 


Sans qu'elles aient, à proprement parler, un caractère confidentiel (n'im- 
porte quel «gallup > aurait permis de les déceler), l'Institut s'interdit de 
diffuser les indications recueillies quant au premier point. Les autres, par 
leur caractère général, présentent un intérêt certain car elles sont susceptibles 
de faciliter l'interprétation des statistiques actuellement publiées. 


Le mouvement coopératif de consommateurs comprend, en Belgique, trois 
branches bien distinctes : 


— la coopération socialiste, représentée par la Société Générale Coopérative, 
— la coopération chrétienne représentée d'une part par la Fédération Natio- 
nale des Coopératives Chrétiennes et la S.A. Bien-Ktre, d'autre part par 
l'Economie Populaire de Ciney, 
— la coopération neutre groupant surtout des fonchaemanes: représentée par 
la Fédérale de Belgique. 


Les statistiques disponibles actuellement quant à l'évolution de ces trois 
groupes de sociétés sont assez minces. Le tableau ci-dessous, regroupant des 
données disparates, permet cependant de se faire une opinion à cet égard. 
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— le chiffre d'affaires est indiqué en milliers de francs: 


— 


— indice : référence — 100; 
— sources : les chiffres sont empruntés notamment au Bulletin d'Infor- 
mation de la Société Générale Coopérative, à l'exposé du Professeur P. Lam- 
bert au 2° Congrès international de l'économie collective (Liège, 17-20 sep- 
tembre 1955) et à l'annuaire statistique de la Belgique et du Congo Belge: 


— le chiffre d'affaires ne comprend pas l'activité des magasins de gros. 


Référence : 1939, sauf pour l'Economie Populaire de Ciney et pour 
l'index des prix de détail. où la référence est constituée. par une moyenne 


1936-1938. 


Réf. 1953 Indice 

Index moyen prix de détail . . . — — 415 
Economie Populaire de Ciney 

Chiffres dattaires NN 24.700 350.700 1414 
Bien-Etre : 

chilfremidiaifaires ONE 86.600 660.000 766 
Fédérale de Belgique 

Chiffre mdiaffaites EEE NS 7000 1.480.000 400 
Société Générale Coopérative 

chiffre d'affaires M GG 7 000 2.187.000 330 (1) 


En gros, la situation peut se résumer de la façon suivante : 


Le mouvement socialiste, après avoir, on le sait, joué un rôle de pion- 
nier et s'être taillé une place non négligeable dans la vie économique, est 
progressivement battu en brèche et court le risque d'être dépassé un jour 
par un mouvement d'obédience chrétienne dernier Venu, mais faisant montre, 
à l'heure actuelle, d'une incontestable vitalité. 


La coopération neutre maintient à peu près ses positions. 


Il peut à bon droit paraître inconcevable que le mouvement coopératif 
socialiste perde du terrain tandis que le parti socialiste lui-même et la 
E.G.T.B. sont en pleine expansion. L'on aurait pu s'attendre à ce que 
l'accroissement du nombre de syndiqués et la progression électorale du 
P.S.B. s'accompagnent d'un essor des Coopératives qui leur sont appa- 
rentées. Or, au contraire, leurs chiffres d'affaires ont plutôt tendance à 
marquer un temps d'arrêt. : 


L'enquête s'est efforcée d'élucider ce problème et a enregistré des résul- 
tats surprenants. 


Les personnes interrogées eurent notamment à répondre à la question de 
savoir pourquoi elles étaient ou n'étaient pas coopératrices. Chacune d'entre 
elles pouvait donner plusieurs réponses et faire mention de plusieurs motifs 
d'achat ou de non-achat. 


Le tableau ci-dessous donne la répartition des réponses enregistrées. 


(1) Ce chiffre, la chose va de soi, recouvre une réalité infiniment complexe. Il 
n'empêche pas que, à l'intérieur de la Société Générale Coopératvie, certaines entreprises 
soient en pleine expansion. 


I I ES 
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1) Motifs d'achats (motifs « favorables ») 


29: 


. 


3) 


Motifs invoqués SL 
Ristournes 39,0 
Pension ë 13,0 
: Autres motifs de clique eue 8,5 
Prix 6,0 
Marque — 
Qualité 45 
Assortiment : 5,5 
Autres motifs Bennt les bai ; — 
Localisation des magasins 4,5 
Heures d'ouverture — 
Aspect des magasins — 
Personnel de vente : 5 
Autres motifs concernant les magasins . 2,0 
Idéal coopératif 3,0 
Appartenance politique . : 355 
Considérations de famille ou de ae ; 4,5 
Autres considérations personnelles (sympathie 
tradition) 8 
2) Motifs de non-achat (motifs « défavorables ») 
Motifs invoqués % 
Ristournes 2,0 
Pension . 1,0 
Autres motifs de Ce ocre 3,0 
Prix 8,5 
Marque 05 
Qualité 55 
Assortiment . y 2,0 
Autres motifs ant les RAA - 0,5 
Localisation des magasins 14,0 
Heures d'ouverture 0,5 
Personnel de vente 1,0 
Idéal coopératif s 25 
Appartenance politique . : 5,5 
Considérations de famille ou de late ss à 32,0 
Pas de nécessité : À 3,3 
Autres considérations personnelles 
tradition) 21,5 


N.-B. : Les pourcentages ont été calculés par rapport au nombre de 
personnes interrogées. Or chacune d'entre elles pouvait émettre plusieurs 


réponses. Les pourcentages ne peuvent donc être totalisés. 
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Ainsi qu'on le voit, il ne se trouva que 6,5 % des personnes interrogées 
pour mentionner, parmi les raisons les incitant à acheter à la Coopérative, 
l'appartenance politique ou l'idéal coopératif. Aucune d'ailleurs n'invoqua 
ce motif en premier lieu ou en lui donnant un caractère prépondérant. Or, 
l'enquête se déroulait dans une région industrielle au caractère ouvrier forte- 
ment accentué et à prédominance socialiste. 


Deux premières conclusions semblent donc pouvoir être dégagées 


Tout d'abord, le mouvement coopératif socialiste n'a aucune « clientèle 
obligée ». Certes, il serait faux de prétendre qu'un magasin coopératif doive 
être géré de la même façon que n'importe quel autre commerce. On peut 
par contre affirmer que dans une large mesure les règles générales applicables 
à la gestion des entreprises commerciales sont valables aussi pour les maga- 
sins coopératifs, 


Dans une certaine mesure la chose allait de soi; il était bon de la véri- 
fier cependant. Le seul fait qu'elle vive dans un contexte économique capi- 
taliste doit amener la coopération à faire siennes un certain nombre de ses 
méthodes. Une seule chose aurait pu la faire échapper à cette contagion 
et lui permettre de fonctionner comme un premier noyau d'une économie 
planifiée : l'apparition chez les consommateurs ouvriers d'un réflexe de 
classe. 


Or, et ici nous touchons à la seconde des grandes conclusions de l'en- 
quête, il apparaît clairement que le travailleur socialiste est plus sensible, 
réagit plus violemment contre le capitalisme sous sa forme industrielle que 
sous sa forme commerciale. Il n'a pas, lorsqu'il effectue ses achats, la certi- 
tude d’« écrire l’histoire >» et de lutter contre « l'exploitation de l'homme par 
l'homme» ainsi qu'il le ressent lorsque, par la grève ou autrement, il 
combat le capitalisme industriel, Il s'insurgera donc volontiers contre le 
profit industriel soit pour en réclamer l'abolition, soit pour en obtenir sa 
part. Le profit commercial, par contre, le laisse beaucoup plus indifférent. 


En fait cependant, si l'on se place dans l'optique socialiste, la classe 
ouvrière est la source de l'une comme de l'autre et il n'y a, au point de vue 
doctrinal, aucune raison valable de ramener la lutte des classes à une lutte 
contre le patron industriel. 


Les raisons de cette attitude semblent être fort complexes. 


Signalons tout d'abord que, par la force des choses, l'enquête a permis 
d'interroger surtout des ménagères. Peut-être celles-ci ont-elles, moins que 
leurs époux, l'esprit de lutte! 


Un autre élément à prendre en considération est le suivant : le capi- 
talisme, sous sa forme commerciale, revêt une forme éminemment moins 
agressive que le capitalisme industriel. En effet, par le seul fait qu'il com- 
mande et dirige, le chef d'entreprise est, beaucoup plus que le commer- 
çant, ressenti comme un ennemi de classe. Certes, cette attitude est illogique 
mais il semble qu'en cette matière la logique ne joue qu'un rôle assez 
secondaire. 


L'on peut présumer aussi que des considérations politiques ne sont pas 
étrangères à cette attitude. En effet, politiquement parlant, le parti socialiste 
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semble s'efforcer de s'attacher la clientèle électorale des petits commer- 
çants et se montrer généralement fort modéré dans ses attaques contre cette 
forme de capitalisme (car c'en est une incontestablement). 


Il y a lieu de tenir compte également de ce que le commerçant, et surtout 
le petit détaillant, apparaît à l'ouvrier plutôt comme un semblable que 
comme un ennemi, même sil prélève un profit commercial proportionnelle- 
ment supérieur au profit industriel. Sentimentalement donc, le travailleur 
'considérera le premier comme une chose normale, le second comme une 
intolérable exploitation. 


Il y a plus, une société coopérative, lorsqu'elle est importante, apparaî- 
tra, davantage que le détaillant ordinaire, comme une puissance à com- 
battre ou un ennemi. 


Parmi les consommateurs déclarant s'approvisionner exclusivement auprès 
des petits détaillants et à qui l'on demandait quelle était la raison de cette 
attitude, il s'en trouva un bon nombre pour invoquer l'esprit de solidarité 
entre « petites gens », ou le propos délibéré de lutter contre l'influence gran- 
dissante des « gros». Ce dernier terme servant à désigner globalement les 
chefs d'entreprises, les holdings et les magasins coopératifs socialistes ! Nous 
sommes, on le voit, très loin des fameux principes de Rochdale. 


Une autre conclusion de l'enquête est l'attrait que l'octroi des ristournes 
continue à exercer sur le public. Il s'agit là sans conteste d'un élément fort 
important et sur lequel le mouvement coopératif peut continuer à baser, au 
moins en partie, sa politique commerciale. Mais, ici encore, est apparue une 
certaine incompréhension. Les ristournes, en effet, sont généralement ressen- 
ties non pas comme la restitution d'un trop-perçu, mais comme l'équivalent 
des bons ou timbres-primes dont l'emploi tend à se généraliser dans le 
commerce de détail. Le public ne fait pas de différence entre les uns et les 
autres, même si, ce qui est généralement le cas, il a bien conscience de ce 
que les ristournes des coopératives sont plus élevées que celles des magasins 

ordinaires. Ici encore nous voyons apparaître la tendance du consommateur, 
_ même socialiste, même syndiqué, à considérer les magasins coopératifs comme 
_ des distributeurs ordinaires et à les mettre sur le même pied que ceux-ci, 
sans faire intervenir aucune considération doctrinale. La Coopérative serait 
| considérée non pas comme «une association tendant à supprimer le profit » 
(selon l'expression de Ch. Gide) mais simplement comme une société com- 
merciale octroyant des ristournes et des avantages sociaux. Dans ces condi- 
tions, le choix du travailleur se portera sur l'établissement qui a ses préfé- 
| rences commercialement parlant. Dans ce choix l'attrait des ristournes est un 
| élément important certes, mais non déterminant, les considérations purement 


commerciales entrant aussi en ligne de compte. 
| 


Or, il semble bien que les grands principes dits «des pionniers de 
| Rochdale >» s'ils constituent, la chose est bien connue, l'esquisse d'un nouvel 
ordre économique, ne peuvent en aucune façon être considérés comme une 
| méthode de gestion des entreprises. Le mouvement coopératif est ainsi amené 
à combattre les formes capitalistes de distribution avec leurs propres méthodes. 


Le problème, dans ces conditions, serait celui de la comptabilité desdites 
méthodes avec les fameux principes : 
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— adhésion libre, 

— contrôle démocratique, 

— ristourne au prorata des achats, 
— intérêt limité sur le capital, 

— neutralité politique et religieuse, 
— vente au comptant, 

— développement de l'éducation. 


Il ne semble y avoir aucune incompatibilité formelle, surtout si l'on tient 
compte de ce que seuls les quatre premiers sont appliqués d'une façon 
générale et absolue. 


ke k 


Tout ceci étant posé, l'esprit n'est cependant pas satisfait. Bon nombre 
des considérations émises sont tout aussi valables pour la coopération chré- 
tienne que pour la coopération socialiste; elles ne peuvent par conséquent 
expliquer l'essor de l'une et la relative stagnation de l'autre. 


Faut-il conclure que parmi les consommateurs chrétiens existe précisé- 
ment cet esprit de discipline dont nous avons constaté l'absence parmi les 
consommateurs socialistes et qui les inciterait à acheter par préférence à des 
institutions dépendant du mouvement chrétien. 


Un certain nombre d'éléments peuvent être avancés pour soutenir cette 
thèse, notamment les liens étroits (financiers notamment) existant entre le 
mouvement coopératif de consommateurs chrétiens et le Boerenbond (1) dont 
on connaît l'influence puissante sur les masses paysannes. 


Il ne serait pas impossible non plus que les masses chrétiennes soient 
plus disciplinées, plus «embrigadées» que les masses socialistes. 


Ceci, le cas échéant, serait à inscrire à l'actif du mouvement socialiste, 
mais ce qui a fait sa grandeur peut aussi être une source de faiblesse. 


R. Gubbels. 


UN INSTITUT NATIONAL DE CRIMINOLOGIE AU CAIRE 


Annonçant dans son numéro 2 de 1957 la création à Bruxelles d'un Cen- 
tre d'Etude de la Délinquance Juvénile, la Revue de l'Institut de Sociologie 
rappelait quelques initiatives du même ordre prises ces dernières années en 
France, en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas. Le hasard vient de nous 
mettre sous les yeux une documentation, inconnue jusqu'ici, semble-t-il, en 
Belgique, sur une réalisation égyptienne similaire. 

«L'Institut National de Criminologie » du Caire a été créé par une loi 
du 21 décembre 1955. Doté de la personnalité civile et subventionné par le 
Gouvernement sur le budget du Ministère des Affaires Sociales et du Tras 
vail, il compte dans son Conseil d'Administration des hauts fonctionnaires de 
divers départements ministériels, des magistrats, des représentants de chacune 
des trois universités. Son personnel technique comprend trente chercheurs 


(1) 11 détient notamment 50 % du capital du « Bien-Etre ». 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 237 


appartenant à de nombreuses disciplines scientifiques, tous pourvus d'un 
diplôme universitaire et dont certains ont acquis une formation complé- 
mentaire dans des universités étrangères. L'Institut organise à leur intention 
des cours de perfectionnement, dont le programme de 300 heures au total 
paraît fort bien conçu. 


1°’ trimestre : 1. Théorie de l'acte criminel. — 2. Processus de socialisation 
(sous l'angle psychologique). — 3. Processus de socialisation (sous l'angle 
sociologique). — 4. Méthodologie des sciences sociales. — 5. Le système 
de sécurité publique en Egypte. — 6. Le système pénitentiaire égyptien. 


2° trimestre : 1. Processus de socialisation (sous l'angle culturel). — 
2. Traitement institutionnel des délinquants. — 3. Méthodologie dans le 
domaine de la criminologie. — 4. Administration de la police. — 5. Délin- 
quance juvénile, — 6. Techniques de l'investigation criminelle (les preuves 
matérielles). 


3° trimestre : 1. Prophylaxie criminelle. — 2. Traitement des délinquants 
en cure libre. — 3. Traitement des jeunes délinquants. — 4. Statistiques 
sociales. — 5. Techniques de l'investigation criminelle (psychologiques). 


Dès sa création, l'Institut a mis sur pied quatre recherches de grande 
envergure sur les sujets suivants : La prostitution en Egypte. — L'homicide 
en Egypte. — Les facteurs dynamiques du vol chez les mineurs. — La 
consommation de hachisch en Egypte. En outre, il s'est attaché à une étude 
critique du système de statistique criminelle en usage dans le pays. 


Des teams spéciaux sont créés pour certaines des recherches, par exem- 
ple pour celle portant sur les vols commis par des mineurs; 2 psychologues, 
un médecin, un juriste et 6 spécialistes en casework, tous étrangers à l'insti- 
tut, travaillent en liaison avec 7 chercheurs attachés à celui-ci, sous la 
direction du conseiller technique du Ministère de l'Education. 


Par son organisation, son programme et la méthodologie qu'il a adoptée, 
l'Institut National de Criminologie du Caire semble répondre aux concep- 
tions les plus modernes en la matière. Sa création montre une fois de plus 
l'intérêt que les pouvoirs public commencent à accorder à la recherche scien- 
tifique appliquée aux problèmes sociaux. 


Aimée Racine. 
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SOCIOLOGIE 


DE ViIsscHER, Pierre, Atfitudes antiféministes et milieux intellectuels. — 
Institut de Recherches économiques et sociales, Louvain. — Editions 


Nauwelaerts, Louvain 1956, 235 pp. in-8°. : 
Ë CRRETE. / 
On sait qu'aux alentout$ de 1930,-la notion d'attitude avait pris aux Etats- 


Unis une telle place que certains auteurs en venaient à définir la psychologie 
sociale tout entière comme la science des attitudes. La bibliographie des 
travaux américains traitant de telle ou telle attitude spécifique ou de problè- 
mes de méthodologie occuperait à elle seule tout un volume. Dans les pays 
de langue française, au contraire, ce genre de recherche est à peu près 
inexistant, à moins dy inclure les sondages d'opinion pratiqués par les 
instituts spécialisés. 


M. De Visscher a donc fait œuvre de pionnier et il faut se réjouir que 
le Fonds National de la Recherche Scientifique, en subventionnant son tra- 
Vail, ait marqué de l'intérêt pour la psychologie sociale, cette discipline encore 
trop méconnue dans notre pays. L'ouvrage intéressera tous ceux qui se préoc- 
cupent de l'émancipation actuelle de la femme et des remous que cette éman- 
cipation provoque, étant bien entendu qu'il s'inscrit, comme toute étude d'atti- 
“tude, dans un cadre social précis et limité : les milieux d'intellectuels 

(c'est-à-dire de personnes ayant terminé au moins les humanités) d'expression 

française de l'agglomération bruxelloise. Il fait apparaître notamment l'inci- 
…dence de facteurs tels que le sexe, l'âge, le niveau des études, l'état civil, 
| Ja religion. Mais à notre sens, il présente encore un autre mérite, d'ordre 
| méthodologique celui-là : car l'auteur s'étend longuement sur les techniques 
| quil a appliquées à sa recherche. Testing préliminaire, construction du 
| questionnaire, échantillonnage, recrutement et préparation des enquêteurs 
| bénévoles ou rémunérés, analyse des résultats et interprétation statistique : 
rien n'a été laissé au hasard, tout a été soigneusement pesé, passé au crible 
de la critique et mis au point. À cet égard, le livre de M. De Visscher 
constitue un excellent matériel didactique pour le professeur de psychologie 
sociale qui veut donner à ses étudiants une idée des méthodes applicables 
dans sa discipline. 


Aimée Racine. 
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HEINTZ, Peter & Konic, René, Soziologie der Jugendkriminalität. — West- | 
deutscher Verlag. Kôln und Opladen;-s.d. 


Il s'agit en réalité d'un numéro spécial de la Kôlner Zeitschrift für Sozio- 
logie und Sozialpsychologie (Sonderheft 2), qui a succédé aux Viertel- 
jahrshefte für Soziologie, disparus en 1934. L'intérêt de ce recueil est 
d'avoir abordé le problème de la délinquance juvénile sous l'angle de la 
psychologie sociale, c'est-à-dire par rapport aux structures socio-culturelles 
contemporaines, dans une série d'articles confiés à des spécialistes de divers 
pays. 

Deux professeurs de l'Université de Cologne, René Kônig (en même 
temps rédacteur en chef de la revue) et Peter Heintz, introduisent le sujet 
par des considérations sociologiques générales. Le second propose notam- 
ment pour l'étude de la délinquance juvénile un cadre de référence groupant 
quelques phénomènes sociologiques caractéristiques de notre temps, à savoir : 
l'émancipation vis-à-vis de la famille, l'incertitude de l'adolescent quant à 
son statut, les conflits culturels, le complexe de masculinité, la tendance à 
l'autoritarisme, la frustration. 


Plusieurs de ces notions sont reprises dans la deuxième partie qui groupe, 
sous le titre : Personnalité — Sous-culture — Frustration, des études suisses, 
américaines anglaises, françaises. On y trouve notamment les noms de deux 
auteurs anglo-saxons dont les ouvrages font date dans la production socio- 
logique récente : John Barron Mays, de l'Université de Liverpool, et 
Albert K. Cohen, de l'Université d'Indiana, qui traitent respectivement de 
Criminalité juvénile et sous-culture et des Sous-cultures criminelles. 


Enfin, le dernier article qui est aussi le plus copieux, signé par David J. 
Bordua, de l'Université de Michigan, donne un aperçu fort complet et inté- 
ressant des Principales orientations dans la théorie et la recherche crimino-“ 
logique aux États-Unis depuis 1930. Tour à tour, l'auteur passe en revue 
les travaux inspirés par l'approche sociologique, l'approche psychologique et 
l'approche bio-constitutionnelle; après quoi il discute une des tendances saïil- 
lantes de l'après-guerre, à savoir la convergence de la pensée sociologique 
et de la pensée psychologique sur le terrain de la criminologie juvénile 
(tendance surtout manifeste dans les ouvrages précités de Mays et de” 
Cohen). 

Aimée Racine. 


Loomis, Charles P. & BEEGLE, J. Allan, Rural Sociology. The Strategy of 
Change. — Prentice Hall Sociology series, 1957. 


Comme le titre l'indique, les auteurs s'intéressent aux changements sociaux 
dans les régions rurales. 

Ils analysent essentiellement les changements dirigés, c'est-à-dire ceux 
que souhaitent introduire dans les campagnes, les organisations publiques où 
privées, pour augmenter ou améliorer la production agricole par exemple. 

MM. Loomis et Beegle établissent la « stratégie >» du changement, qui 
implique une connaissance parfaite du milieu où l'on veut innover. Ils exa= 
minent donc, dans le milieu rural, les systèmes sociaux tels que la famille, 
les organisations locales, formelles ou non, les services d'éducation, les 
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églises ; ils établissent également les systèmes de production agricole et la 
stratification sociale. 


Le grand mérite de cet ouvrage, qui contient beaucoup de données de 
sociologie générale énoncées dans un style simple et clair, est de disséquer 
les composants du milieu social selon une méthode rigoureuse. 


Pour chaque groupe, les auteurs analysent les valeurs, les règles, les 
fonctions sociales ainsi que le pouvoir et le rang social qui y sont attachés, 
les commodités matérielles, et la situation dans l'espace. 


Par ce procédé, et à l'aide de nombreux faits concrets, MM. Loomis 
et Beegle nous expliquent les réussites ou les échecs de tel ou tel agent 
novateur. Une «bonne définition de la situation > doit permettre d'évaluer 
la résistance aux changements, de discerner quels rôles confèrent le pouvoir 
de décision et assurent la diffusion des techniques. 


La «stratégie» qui consiste à introduire les changements sans heurter 
les valeurs du groupe envisagé, implique 3 étapes : initiation du groupe, 
légitimation ou acceptation justifiée par le groupe, et exécution. 

Nous trouvons également dans cet ouvrage, conçu d'un point de vue 
dynamique, une esquisse de l'évolution subie par la société rurale améri- 
Caine, consécutive à la mécanisation du travail agricole et à l'accroissement 
des moyens de transport. 


Au point de vue institutionnel, le résultat de cette transformation 
technique est le passage d'une société de type «Gemeinschaft> à une 
société du type « Gesellschaft ». 


Le livre de MM. Loomis et Beegle, d'une lecture facile, et abondamment 
illustré de graphiques s'il ne nous apporte pas des conceptions sociologiques 
originales, constituera certainement un excellent instrument de travail pour 
tous ceux qui s'intéressent à la sociologie rurale. 


Emily Venken. 


VEXLIARD, À., Le Clochard. Etude de psychologie sociale. — Bruges, Desclée- 
De Brouwer, 1957, 311 pp. 


Dans cet important ouvrage, M. Vexliard semble avoir eu l'ambition de 
faire une étude exhaustive du sujet traité. Pareil dessein ne lui a évidem- 
ment pas permis d'approfondir d'égale façon tous les aspects du problème, 
et il en est qui ne sont qu'effleurés. C'est ainsi que la comparaison entre le 
«< clochard >» d'autrefois et celui d'aujourd'hui est assez sommaire et que sont 
passées sous silence ou simplement citées certaines des étapes que le vaga- 
bondage a franchies, de Julien l'Apostat à nos jours... Mais, ne chicanons 
pas l'auteur sur ce point : les aperçus historiques minutieux ne sont pas indis- 
pensables pour rendre une étude intéressante et valable... 


M. Vexliard s'attache, par contre, à exposer les théories explicatives du 
Vagabondage et illustre d'un nombre appréciable d'histoires sociales les 
catégories quil établit parmi les clochards, selon l'élément principal qui 
les a « déterminés », entraînés vers cette existence «en marge ». 

C'est là la partie la plus importante de son ouvrage et, à notre avis, la 
plus intéressante aussi. Sont décrits, dans ce chapitre, le passé et la condition 
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actuelle de sujets pris au hasard des rencontres, sans recherche, nous est-il D 
dit, du cas «pittoresque» ou du cas-<extraordinaire », et interrogés soit 
« librement », c'est-à-dire, semble-t-il, dans la rue ou peut-être dans un café, 
soit dans les asiles où ils avaient cherché refuge. Parmi les individus ainsi 
recrutés, quelque soixante cas ont été retenus; ils représentent ceux qui se sont 
prêtés le. mieux aux interviews et y ont apporté une bonne collaboration. 


M. Vexliard a, certes, réussi à nous présenter une gamme étendue de 
personnalités, de situations et de réactions différentes; mais on peut se 
demander si, ainsi constitué, cet échantillonnage est strictement représentatif 
de l'ensemble des vagabonds et justifie, par coter les généralisations 
que l'auteur en tire. 

Ces études se lisent avec curiosité et intérêt et quoique l'auteur se 
défende d'avoir cherché le pittoresque, celui-ci en est rarement absent. 

Il faut admirer le caractère fouillé de beaucoup de ces enquêtes qui, pour 
être menées à bien, ont certainement dû être accomplies avec infiniment de 
tact et de patience, avec beaucoup de compréhension aussi, et un sympa- 
thique intérêt pour les clochards observés. On sent qu'un véritable courant 
de chaleur humaine a uni interviewer et interviewé, et c'est sans doute à la 
faveur de ce rapport positif que la confiance a pu naître entre eux, au 
point qu'il a été possible d'amener bon nombre de sujets à se soumettre à 
des épreuves nombreuses, dont par exemple les tests de Rorschach. 

Nous avons cependant certaines réserves à formuler. 

D'abord, ces histoires sociales, ces récits, sont très statiques, c'est-à-dire 
qu ils narrent en général les péripéties d'une existence, sans en faire connaître 
le dynamisme sous-jacent, l'influence des événements sur les sujets de l'ob- 
servation et les réactions de ces sujets aux événements, Or, c'est ce dyna= 
misme qui les colore et leur donne leur valeur véritable. 

Ensuite, on ne peut toujours se défendre de l'impression que dans la 
relation de cas comme dans la description de l'existence du clochard, £et 
ouvrage s'apparente plus au reportage alerte et vivant quà la recherche 
scientifique rigoureuse et précise. 

L'auteur paraît aussi avoir une grande foi dans l'influence que les fac. 
teurs sociaux, les circonstances matérielles peuvent exercer sur les destinées «" 
humaines et il nous semble un peu prompt à conclure que, placés dans un 
autre milieu, dans un milieu aisé, nombre de ses clochards auraient mené une 
vie normale au point de vue social (Yves, p. 139; Marc, p. 152; Albert, 

p. 166, etc.). 

Enfin, exprimons un regret; bien que M. Vexliard semble connaître les 
colonies belges pour vagabonds et qu'il cite des références assez récentes 
à ce sujet (1952), il ne mentionne pas dans les paragraphes consacrés au 
tentatives de rééducation des vagabonds, les mesures systématiques prises 
par divers services sociaux pénitentiaires belges en vue du reclassement de 
ces vagabonds, assuré souvent sans séjour en colonie. 

Il n'étudie ou ne signale pas davantage un caractère nouveau — et peut | 
être inquiétant — du vagabondage en Belgique : c'est le nombre croissant \ 
d'individus jeunes que l'on trouve dans cette situation. 

Ces objections formulées, reconnaissons que l'ouvrage de M. Vexliard 
est du plus grand intérêt et qu'il apporte une contribution importante à 
l'étude du problème du vaganbondage. Une bibliographie étendue et d'excel- 
lents index en font un remarquable outil de travail. 


M. de Bray. 


NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


CavaLut, Luciano, Inchiesta sugli abituri - Le inchiesta dell'Uficio degli Studi 
sociali e dei Lavoro del Commune di Genova. — Genova, Settembre 1957. 


L'existence des taudis à Gênes est due en partie à une situation locale, 
en partie à l'émigration méridionale vers les villes du Nord, susceptibles 
d'offrir du travail à cause de leur caractère plus industrialisé, et à l'émigra- 
tion issue des campagnes environnantes. Cette étude des taudis est donc aussi 
une étude des conditions de vie et de travail des immigrants et de leur 
intégration, notamment culturelle, au groupe environnant. 


CLosE, R. & Davin, G., Le problème de l'équivalence des diplômes à l'entrée 
des universités et des écoles supérieures dans les dix pays de la C.E.C.A. 
— Centre d'Etudes Libérales, Liège, 1957, 35 pp. 


Cet ouvrage procède à un examen critique des accords culturels conclus 
depuis 1923 entre les différents pays d'Europe, pour aboutir à une équi- 
valence des diplômes. De cet examen, il ressort que peu de ces accords ont 
abouti à une équivalence effective, et que donc la question reste posée. 
Mais le problème de l'équivalence des diplômes mène à celui de la similitude 
des études. Et l'ouvrage se termine par l'exposé de quelques essais d'en- 
seignement supranational, et par le souhait que soit créée une Commission 
Technique Permanente, visant à promouvoir un tel enseignement. 


ERRERA, J., SYMON, E., VANDERMEULEN, J., VERNAEVE, L., avec la collabora- 
tion de Lannoy, J., Euratom : Analyse et commentaire du Traité. — 
Bibliothèque de l'Institut Belge de Science Politique — Librairie Ency- 
clopédique. Bruxelles, 1958. 


Le Traité de Rome, instituant la Communauté Européenne de l'Energie 
Atomique, ne vise pas, contrairement à ce qu'on pourrait croire, un domaine 
entièrement nouveau, celui de l'énergie atomique. Il vise, au contraire, en 
leurs aspects nouveaux, la quasi totalité des domaines industriels modernes, 
car l'énergie atomique anime tous les secteurs de la vie économique (Pré- 
face). D'où la complexité du travail et la nécessité d'un commentaire de 
celui-ci. MM. Errera, Symon, Vandermeulen, Vernaeve et Lannoy, qui ont 


participé à toutes les négociations, étaient particulièrement qualifiés pour 
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l'entreprendre. Après une introduction historique, qui permet d'apprécier les 
problèmes auxquels répond le Traité, le Commentaire analyse l'esprit qui 
a présidé à ses différentes dispositions. Celles-ci peuvent se répartir comme 
suit : Î) dispositions favorisant le progrès dans le domaine de l'énergie 
nucléaire; 2) dispositions institutionnelles; 3) dispositions financières; 4) dis- 
positions générales; 5) dispositions relatives à la période initiale. Le texte 
du Traité, ainsi que les documents annexes, suivent le Commentaire. 


HourarT, F., Aspects sociologiques du catholiscisme américain. — Economie 
et Humanisme, Paris, 1957. : 


Le but que se propose l'auteur est de « suivre les catholiques américains 
à travers leur évolution numérique et sociale >». La première partie de l'ou- 
vrage est un < panorama sociologique de l'évolution du groupe catholique aux 
Etats-Unis », tandis que la deuxième partie suit en détail «cette évolution 
dans la ville de Chicago, prise comme paramètre du catholicisme urbain amé- 
ricain ». Cette étude révèle une déficience particulière des sources statistiques 
et sociographiques sur la situation actuelle du catholicisme américain. La 
physionomie propre de l'Eglise américaine lui vient de ce qu'elle est passée 
par une phase d'implantation (le « catholicisme de ghetto >) et ensuite une 
phase d’assimilation à la nation américaine. De la première phase, les diffé- 
rents groupes religieux, les paroisses ont gardé, encore à l'heure actuelle, 
un caractère national. Par exemple à Chicago, les paroisses sont allemandes, 
italiennes, etc. À côté de cette tendance, la tendance à l'assimilation tend à 
confondre le religieux, préalablement dissipé en une vague religiosité, et 
l'<american way of life». L'ouvrage se termine par une étude de la pra- 
tique religieuse et de la manière dont il convient d'en interpréter les données, 
et des champs d'expansion possible du catholicisme aux Etats-Unis. 

Une importante bibliographie sur la sociologie des Etats-Unis, l'écologie 
de Chicago et la sociologie religieuse termine l'ouvrage. 


KLATZMANN, J. Le travail à domicile dans l'industrie parisienne du vêtement. 
Centre d'Etudes Economiques, Etudes et Mémoires. — A. Colin, Paris, 
1957. 


Ce « travail à domicile dans l'industrie du vêtement » est celui d'un groupe 
social bien particulier, car il est exercé en majorité par des juifs émigrés 
d'Europe Centrale et Orientale. Cette étude se présente donc comme une 
monographie de ce groupe réparti «en petits îlots homogènes, rapprochés 
par une communauté de langue et de souvenirs, de profession et aussi de 
misère». Mais aussi elle est pour J. Klatzmann l'occasion d'étudier un 
phénomène social singulier : l'insertion d'un noyau de sous-développement 
(car le milieu technique et social des émigrés est celui du XIX* s.) dans 
un milieu économique d'âge plus avancé. Cette situation est singulière, car 
les autres migrations humaines se font d'habitude vers un monde à construire 
ou vers un monde économiquement plus faible. En outre l'étude détaillée 
des rapports des employeurs et des ouvriers, de leurs calculs et de leurs 
réflexes permet de mettre à l'épreuve bien des théories économiques, qui 
se révèlent ici inapplicables. 
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Les problèmes de la Vieillesse. Tome I : En Belgique ; Tome II : À l'étran- 
ger. — Commission de Coordination de l'Office d'Identification, Bruxelles 


1957. 


La Commission de Coordination de l'Office d'Identification et de Coordi- 
nation de l'Agglomération Bruxelloise — qui s'est donné pour mission de 
présenter à l'examen des Travailleurs Sociaux les problèmes de la vie 
moderne — a consacré à l'étude de ceux de la vieillesse un cycle de 20 mois 
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les problèmes de la vieillesse, qui eurent lieu au Palais des Académies 
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tentées. Le Bureau Européen d'Assistance Technique des Nations-Unies et 
les délégués de 7 pays d'Europe Occidentale (Danemark, France, Grande- 
Bretagne, Luxembourg. Pays-Bas, Suède et Suisse), y ont apporté leur 
concours, prouvant ainsi la similitude générale de ces problèmes et l'urgence 
de s'orienter vers des solutions pratiques et humaines. 


Likert, Rensis and HaYEs, Samuel P. Jr., Some Applications of Behavioural 
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Les recherches sur le comportement humain trouvent une multiplicité 
d'applications notamment dans l'industrie et dans le monde des affaires. Cet 
ouvrage, dû à la collaboration d'une série de spécialistes étudie les appli 
cations possibles dans le domaine du leadership et de l'efficacité de l'organi- 
sation administrative, de la formation des leaders, de l'organisation des grou- 
pes de recherches scientifiques, de la formation d'étrangers aux Etats-Unis, 
de l'étude du marché et des relations publiques, de la prévision économique. 
Comme on le voit, les expériences étudiées sont très diverses. Elles se 
rapportent pour la plupart aux Etats-Unis, mais les conclusions qu'on en 
peut tirer ont une portée générale. 


Parou, Jean, La peur dans l'histoire. — Les Editions Ouvrières, Paris, 1958. 


La peur, comme phénomène atteignant les collectivités, est un thème fort 
peu traité, quoiqu'il ait été abordé autrefois par les Semaines de Synthèse 
de H. Berr. Ce petit livre nous offre un panorama des peurs collectives célè- 
bres, du moyen âge à nos jours, comme la «grande peur» de 1789, la 
«peur bleue» (le choléra de 1832, d'où vient l'expression populaire) et la 
peur de 1871. Les types autour desquels la peur cristallise, comme le loup. 
le bohémien, le lépreux, la peste, sont dégagés et analysés. L'ouvrage se 
termine sur quelques pages consacrées à la peur dans l'art et la littérature. 
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TiLLION, Germaine, L'Algérie en 1957. — Ed. de Minuit, Paris, 1957. 


Cette brochure, rédigée par Germaine Tillion à l'occasion d'une série 
d'articles qui lui avaient été demandés pour la Tribune libre des Déportées 
et Internées de la Résistance, afin d'éclairer l'opinion sur le drame algérien, 
a connu immédiatement un retentissement considérable. La personnalité de 
l'auteur, ethnologue très avertie des questions algériennes, fait de ce petit 
ouvrage une source de réflexions non seulement sur le problème algérien, 
mais sur la situation de colonisation, telle qu'elle se manifeste en de nombreux 
points du globe. Il attire l'attention sur la véritable « mutation sociale », 
qui seule pourra orienter vers une solution des problèmes des peuples indaptés, 
le demi-bienfait de la colonisation étant plus nuisible qu'utile, car il crée une 
situation de frustration et d'envie, sans fournir les moyens socio-économiques 
de l'atténuer. L'auteur insiste particulièrement sur l'effort à faire dans le 
domaine de l'instruction et de la formation professionnelle. 


F2 "ol 


ACQUISITIONS DE LA BIBLIOTHEQUE 


SOCIOLOGIE 


APOSTEL L., MANDELBROT B. et Morr À, Logique, langage et théorie de 
de l'information. Collection : Bibliothèque Scientifique Internationale. Etu- 
des d'Epistémologie Génétique - III. P.U.F, Paris, 1957, 203 p. 


ApPosTEL, Mays W. et autres, Les liaisons analytiques et synthétiques dans 
les comportements du sujet. Collection : Bibliothèque Scientifique Inter- 
nationale. Etudes d'Epistémologie Génétique - IV. P.U.F., Paris, 1957, 
145 p. 


Bastros DE AviLa, Fernando, L'immigration au Brésil. Collection : U.CL., 
Ecole des Sciences politiques et sociales, n° 152. Ed. Agir, Rio de Janeiro, 


1956, 229 p. 


BRowN, Douglas J. and HarBIsON, Frederick, High-talent manpower for 
science and industry. Princeton University, Princeton, 1957, 97 p. 


Carter, C.F. & Wicuiams, BR., Industry and Technical progress. Oxford 
University Press, London, 1957, 241 p. 


Cities and Society. Edited by P.K. Hart & A.P. Reiss. Bibliographie. The 
free Press, Glencoe, 1957, 825 p. 


CLose, Robert et Davin, Octave. Le problème de l'équivalence des diplômes. 
Centre d'Etudes Libérales, Liège, 1957, 35 p. 


Les Codes Larcier (Picard). Sous la direction de GuissArT, Joseph et 
CLoson, Jules : 
— Tome I : Droit civil et commercial. Larcier. Bruxelles, 1953, 486 p. 
— Tome II : Droit pénal. Larcier, Bruxelles, 1953, 521 p. 
— Tome III : Droit social. Larcier, Bruxelles, 1953, 556 p. 
— Tome IV : Droit fiscal. Larcier, Bruxelles, 1953, 232 p. 
— Tome V : Droit public et administratif. Larcier, Bruxelles, 1953, 520 p. 


| Core, Auguste, Sociologie. Collection «Les grands textes», P.U.F, Paris, 


1957, 191 p. 


248 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


VI® Congrès de l'Association internationale des juristes démocrates. Tra- , 
vaux de la commission sur les principes juridiques de la coexistence paci- \ 
fique, Bruxelles, mai 1956. Association internationale des juristes démocra- 
tes, Bruxelles, 1956, 71 p. 


Culture générale et enseignement européen. Association des Universitaires 


d'Europe, Paris, 1956, 154 p. 


de BENEDETTI, Rinaldo, Il problema della popolazione in Italia. Ed. di 
Comunita, Milano, 1954, 95 p. 


DEPELSENAIRE, J,; FICHEFET, J. & Ruszek, L.,, Survey ‘général de la ville 
de Fontaine-l Evêque. Charleroi, 1955, 121 p. 


DE VAaNE, William Clyde, The American University in the Twentieth 
Century. Louisiana State University Press, Baton Rouge, 1957, 72 p. 


ELvIN, Lionel, Sfudies in education. Volume 8 : Education and the end 
of empire. Collection : University of London Institute of Education. 
University of London, London, 1956, 28 p. 


Gat,, Roger, L'orientation scolaire. Collection : Nouvelle Encyclopédie Péda- 
gogique. P.U.F,, Paris, 1955, 138 p. 


GEORGE, Pierre, La Ville. P.U.F., Paris, 1952, 391 p. 


HouTarT, François, Aspects sociologiques du catholicisme américain. Biblio- 
graphie. Collection : Economie et Humanisme. Sociologie religieuse, 4 
Editions Ouvrières, Paris, 1957, 318 p. 


KLINEBERG, Otto, Psychologie Sociale. Tome I. Collection : Bibliothèque 
Scientifique Internationale, section psychologie. P.U.F., 1957, 363 p. 


LEBrET, L.J., PIETTRE, À. et autres, Economie et Civilisation. Collection : 
Cahiers d'Economie Humaine. Les Editions Ouvrières, Economie et Huma- 
nisme. Paris, 1956, 204 p. 


The need for Cross-national surveys of old age. Report of a conference at 
Copenhagen, 19-23 October 1956. International Association of Gerontology, 
1956, 130 p. 


PALMADE, Guy, La Psycho-Technique. Collection : Que sais-je ?, n° 302. 
PUF, Paris, 1957,.118°p. 


PATTISON, Bruce : Séudies in Education. Volume 4 : English Teaching in 
the world today. Collection : University of London Institute of Education. 
University of London, London. 1950, 14 p. 


REaD, Margaret, Sfudies in Education. Volume 2 : Education and cultural 
tradition. Collection : University of London Institute of Education. Uni- 
versity of London, London, 1950, 24 p. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 249 


O.E.CE., Le régime fiscal du chiffre d'affaires et son incidence sur la 
productivité. Bibliographie. O.E.C.E., Paris, 1957, 270 p. 


Riey, Matilda White, Riey, John W. & Toy, Jackson, Sociological 
Studies in Scale Analysis. Rutgers University Press, New Jersey, 1954, 
431 p. 


VEXLIARD, Alexandre, Le Clochard. Bibliographie. Collection : Bibliothèque 


neuro-psychiatrique de langue française. Desclée de Brouwer, Bruxelles, 


19572731: 


Viru, André, Procédure pénale. Collection : Thémis. P.U.F., Paris, 1957, 
508 p. 


WanTY, Emile, Le Milieu militaire belge de 1831 à 1914. Bibliographie. 
Collection : Académie Royale de Belgique. Classe des Lettres et des 
Sciences morales et politiques. Mémoires. T. LIT, fase. 3. Palais des 
Académies, Bruxelles, 1957 271 p. 


SCIENCES POLITIQUES 


Bargu, Zevedei, Democracy and Dictatorship. Collection : International 
Library of Sociology and Social Reconstruction. Routledge and Kegan, 
London, 1956, 267 p. 


Forty Years of the Soviet Regime. À Symposium. Institut zur Erforschung 
der UdSSR, München, 1957, 164 p. 


RincewayY, Marian E., The Missouri Basin's Pick-Sloan Plan. Bibliographie. 
Collection : Illinois Studies in the Social Sciences. Vol. 35. The University 
of Illinois Press, Urbana, 1955, 403 p. 


SCHOENBRUN, David, As France Goes. V. Gollancz London, 1957, 325 p. 


Slavonic Encyclopaedia. Edited by Joseph S. Roucek. The Philosophical 
Library, New York. 1949, 1445 p. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


ABRAHAMS, Raymond, Les sociétés en Droit international privé. Recherche 
du principe d'extraterritorialité. Ed. Desoer, Liège, 1957, 245 p. 


BarroLt, Henri, Science économique et Travail. Collection : Essais et 
Travaux. Université de Grenoble, 9. Dalloz, Paris, 1957, 307 p. 


250 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


BEacx, E.F., Economic Models : an exposition. John Wiley & Sons, N.Y., 2} 
1957, 221 p. ES il 


BERGMAN, GIORDANO et autres, Europe sans douanes. Société Européenne 
d'Etudes et d'Informations. Paris, S.D., 153 p. 


Bibliography on Income and Wealth 1937 to 1947. Vol. I. Edited by Daniel 
Creamer. Bowers and Bowes, Cambridge, 1952, 178 p. 


Bibliography on Income and Wealth. 1948 to 1949. Vol. Il. Edited by 
Phyllis Deane. Bowes and Bowes, Cambridge, 1953, 407 p. 


Bibliography on Income and Wealth. Vol. II, 1950. Edited by Phyllis 
Deane. Bowes and Bowes, Cambridge, 1953, 65 p. 


BLum, Jérôme, Noble landowners and agriculture in Austria, 1815-1848. 
Collection : The John Hopkins University Studies in Historical and Poli- 
tical science. Série LXV, n° 2. The John Hopkins Press, Baltimore, 1948, 
275 p. 


C.E.C.A.,, Etude sur la structure et les tendances de l'économie énergétique 
dans les pays de communauté. Collection : C.E.C.A., Etudes et Docu- 
ments. Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier, S.D., 113 p. 


Conference on Research in Income and Wealth. Studies in Income and [D ! 
Wealth. Collection : Studies in Income and Wealth, Vol. 12. National M 
Bureau of Economic Research, New York, 1950, 578 p. #1 


DEHEM, Roger, Eléments de Science économique. I.R.E.S., Louvain, 1957, 
209 p. 


de SaiLLY, Jean, La zone sterling. Bibliographie. Collection : Cahiers de la 
fondation nationale des sciences politiques, 84. À. Colin, Paris, 1957, 131 p. « 


Etude comparative des budgets néerlandais, belge et luxembourgeois ayant 
trait aux années 1953-1954-1955-1956. Rapport de la Commission pour 
l'étude de la comparaison des budgets des institutions publiques et parasta- 
tatales. Union douanière néerlando-belgo-luxembourgeoise, Bruxelles, 1956, 


110 p. 


EYyskENs, G., Economische Theorie en Economische Politiek. U.C.L., Lou- 
vain, 1956, 409 p. 


EYskENs, G., Geld- en Financiewezen. U.C.L., Louvain, 1956, 322 p. 


Franck, Louis, Les Prix. Collection : Que sais-je? n° 762. PUF, Paris, 
1957, 135 p. 


HaxN, L. Albert, Common Sense Economics. Abelard-Schuman Limited, 
London, 1956, 237 p. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 251 


U LacHmManN, L.M, Capital and its structure. G. Bell and Sons, London, 
| 1956, 127 p. 


LaGassE de LocxT, Baudouin, L'énergie nucléaire et la coordination mondiale 
des autres sources d'énergie. Collection : U.C.L., Faculté des Sciences éco- 
h nomiques et sociales, n° 58. Editions Universitaires, Paris, 1957, 198 p. 


| LEGRAND, Stéfan, Economie et Politique conjoncturelle en Belgique. Centre 
P. Hymans, Bruxelles, 1957, 96 p. 


| Le Marché Belge et sa capacité d'achat. Ed. Publicitaires, Bruxelles, 1956, 
1530 p. 


É Mazzoccm, Giancarlo, Risparmio e Ciclo Economico. Collection : Sagi di 
| Teoria e Politica Economica, VI. A. Giuffrè, Milano, 1957, 162 p. 


“ Mesure de l'Efficience de l'Unité de Production. Adapté de : « Measure- 


1 Ê ment of the Effectiveness of the Productive Unit », de Sir Ewart Smith 
; and Dr R. Beeching. Soc. Auxiliaire pour la diffusion des Editions de 
| Productivité, Paris, S.D.,, 51 p. 


“ Ministère des Affaires Economiques, Le problème de l'énergie en Belgique. 


ted 


’ [ Imprimerie du Moniteur belge, Bruxelles, février 1957, 83 p. 

4: Nations-Unies, Etude sur la situation économique de l'Europe en 1956. 
Collection : Nations-Unies. N.U. Département des affaires économiques 
et sociales, New-York, 1957, 299 p. 


e 


- À OELCE, Les besoins de l'Europe en pétrole. Incidence et enseignements 


… de la crise de Suez. O.E.C.E., Paris, 1957, 107 p. 


OLysLaGer, P., VANES, FR. & Waurers, L., Export voor kleine en middel- 
grote Nijverheidsondernemingen. Collection : Katholieke Universiteit te 
Leuven. Centrum voor Economische studien. U.C.L., Leuven, 1957, 111 p. 


| PauweLs, Victor, Le nouveau code des impôts sur les revenus. Edition 1957, 
Ed. Excelsior, Bruxelles, 1957, 250 p. 


Roux, Jean, Vers une nouvelle conception de la Comptabilité Economique 
Nationale. Bibliographie. Institut de Statistiques et d'Etudes Economiques 
| et Financières, Paris, 1957, 176 p. 


SiLK, Léonard S.. Forecasting business trends. Consultant Reports on 
Current Business Problems. McGraw-Hill Book, N.Y., S.D., 157 p. 


Société Générale Métallurgique de Hoboken, 1908-1958. S.D., Ed. Cuypers, 
202 p. 


Société royale d'Economie Politique de Belgique, Les Problèmes sociaux dans 
la Politique économique. Tome I, Rapports particuliers. Larcier, Bruxelles, 


1956, 590 p. 


252 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


Société Royale d'Economie Politique de Belgique Les Problèmes sociaux | 
dans la Politique économique. Tome_Il, Rapports généraux et comptes 
rendus. Larcier, Bruxelles, 1956, 333 p. 


Somocy, Stefano, Fertilita umana e transformazione economica. Instituto di L 
Medicina Sociale, Roma, 1957, 261 p. 2 | 


SporCK, J.A., L'activité industrielle dans la région liégeoise. Etude de Géo- 
graphie économique. Bibliographie. G. Thone, Liège, 1957, 147 p. 


Traité instituant la Communauté Economique Européenne et documents. 
annexes. Comité intérimaire pour le Marché commun et Euratom. Bruxelles, 


1957, 345 p. 


| 

: 

Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomique. (Eura- | 
tom) et documents annexes. Comité intérimaire pour le Marché commun et 
Euratom, Bruxelles, 1957, 203 p. 1 


WEBER, Paul, Histoire de l'économie luxembourgeoise. Centenaire de la 
Chambre de Commerce, Luxembourg, 1950, 421 p. 


ECONOMIE SOCIALE | 


Les Agents techniques et Techniciens. Formation. Union des Industries métal- | 
lurgiques et minières. Paris, S.D., 84 p. 


Collection : Industrial research association, n° 17. Harper and Brothers, 


N.Y. 1957, 192 p. 


CavaLut, Luciano, Inchiesta sugli Abituri. Ufficio studi sociali e del lavoro, M 
Genova, 1957, 111 p. À 


Il Centro Sociale : suo ambito e attivita’ Documenti. Fasc. n° 9. Centro di 
Sociologia della cooperazione. Ivrea, 1957, 99 p. 


Committee on the Causes of Industrial Peace under Collective Bargaining. 
Fundamentals of Labor Peace. À final report. National Planning Asso- 
ciation, Washington, 1953, 116 p. 


Congrès des Conseils Ouvriers de Yougoslavie. Conseil Central de la 
Confédération des Syndicats de Yougoslavie, Belgrade, 1957, 65 p. 


DE RiIEDMATTEN, L., Le problème social à travers l'Histoire. 2° Ed. Librai= 
rie Générale de Droit et de Jurisprudence. Paris, 1957, 462 p. 


%. LS homme. à nt 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 253 


Dougrer, Jacques et Lavau, Georges Sécurité Sociale. Collection : Thémis. 
PTE Paris 195765 1Up. 


Duveau, Georges, La vie ouvrière en France sous le second Empire. Biblio- ep 
graphie. Gallimard, Paris, 1946, 605 p. 


GizLET, Louis, Une expérience de Conseil d'entreprise. Collection : UCL. 
Centre de Recherches en Economie et Gestion des Entreprises, n° 10. 
Institut des Sciences Economiques Appliquées, Louvain, 1957, 87 p. 


Industrial Relations Research Association, Proceedings of Third Annual 
Meeting. Dec. 1950. I.R.R.A., Washington, 1950 388 p. 


Industrial Relations Research Association, Proceedings of sixth annual meet- 


ing. N° 12. Washington, Dec. 1953. IR.R.A., Washington, 1953, 357 p. 


Industrial Relations Research Association, Proceedings of seventh annual 


meeting, N° 14, Michigan, Dec. 1954. I.R.R.A. Washington, 1955, 333 p. 


MicHEz, Marcel et LEGEIN, Jean, Une enquête sur la fonction commerciale 
dans les firmes belges. Collection : U.C.L. Centre de Recherches en Eco- 
nomie et Gestion des Entreprises, 12. Institut des Sciences Economiques 
Appliquées, Louvain, 1957, 44 p. 


NErrINCK, J.D., Les conditions de vie et de travail en Belgique. Ministère der 
Travail et de la Prévoyance Sociale. Bruxelles, 1956, 74 p. 


La réduction de la durée du travail. Collection : Bibliothèque de la société 
royale d'économie politique de Belgique, n° 2. Editions de la Librairie 
Encyclopédique, Bruxelles, 1957, 209 p. 


La Sécurité sociale au Congo belge et au Ruanda-Urundi. Oct. 1957, Fonds 
colonial des invalidités. Bruxelles, 1957, 101 p. 


SourEe, George, What automation does fo human beings. Sidgwick and 
Jackson, London, 1956, 179 p. 


Trocrer, Léon-Eli, Législation sociale internationale. Tome II. Collection : 
Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, n° 4. Editions de la Librairie 
Encyclopédique, Bruxelles, 1958, 728 p. 


| ETHNOLOGIE — COLONISATION 


ALazaArp, M, BENCHENEB, S. et autres, Initiation à l'Algérie. Adrien- 
Maisonneuve, Paris, 1957, 419 p. 


Basser, À. BERCHER, L. et autres, Jnitiation à la Tunisie. Adrien-Maison- 
neuve, Paris, 1950, 387 p. 


BEzy, Fernand, Problèmes structurels de l'Economie congolaise. Biblio- 
graphie. Collection : U.C.L. de Léopoldville. LR.E.S. Louvain, 1957, 
273 .p. 


254 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


Biogaku, Saburi O., The Egba and their Neighbours 1842-1872. Biblio- 
graphie. The Clarendon Press, Oxford, 1957, 118 p. 


BoELAERT, E., Lianja-Verhalen. Collection : Annales du Musée Royal du 
Congo Belge. Sciences de l'Homme linguistique. Vol. 17. Tervuren, 1957, 
239 p. 


BourGeo!s, R., Banyarwanda et Barundi. Tome I : Ethnograhie. Biblio- 
graphie. Collection Académie Royale des Sciences Coloniales. Classe des 
Sciences morales et politiques. Mémoires, tome XV, fasc. unique. I.R.C.B., 
Bruxelles, 1957, 778 p. - 


BousquET, G.-H., Du Droit musulman et de son application effective dans 
le monde. Alger, 1949, 100 p. 


BousquEer, G.H., Justice française et Coutumes kabiles. Alger, 1950, 127 p. | 


BousqueT, G.-H, Kitâäb et-Tanbih ou le Livre de l'Admonition. 1'° partie : | 
Le Rituel. La Maison des Livres, Alger, S.D., 145 p. — 2° partie : Opé-« 
rations sur Patrimoine, 139 p. — 3° partie : Le Statut personnel, 112 p: M} 


— 4° partie : Droit pénal et public, Procédure, Preuves, 124 p. 


BousquerT, G.-H., La Morale de l'Islam et son Ethique sexuelle. À. Maison | 


neuve, Paris, 1953, 150 p. 


CHAPELIER, Alice, Elisabethville, Essai de Géographie urbaine. Collection : 


Académie royale des Sciences coloniales. Classe des Sciences naturelles 
et médicales. Mémoires. Tome VI, fasc. 5. I.R.C.B., Bruxelles, 1957, 168 p. | 


CLerc, J., ApaM, P. et T'arDiTs, C., Société paysanne et problèmes fonciers 


de la Palmeraie Dahoméenne. Collection : L'Homme d'Outre-Mer, n° 2. 


Office de la Recherche scientifique et technique outre-mer. Paris, 1956, 
143 p. 


The Colonial Territories 1956-1957. Her Majesty's Stationery Office, Lon- 


don, 1957, 185 p. 


Di, Pedro, Essai sur une théorie des mobiles en Droit civil hanafite. Impri- 
merie catholique, Beyrouth, 1952, 398 p. 


Domoxr, J.M. La prise de conscience de l'individu en milieu rural Kongo.« 


Collection : Académie royale des Sciences coloniales. Classes des Sciences 


morales et politiques. Mémoires. Tome XIII, fasc. 1. I.R.C.B., Bruxelles,“ 


1957, 45 p. 


DuxcaN, J.SR., The Sudan's Path to Independence. Blackwood and Sons, 
London, 1957, 228 p. 


Ezxins, A.P., The Australian aborigines how to understand them. Angus and 
Robertson, London, 1956, 338 p. 


VA 
LUE : 


+ paie, 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 255 


Evens, F. et MEyus, M, Dispersion géographique des Glossines au Congo 
et au Ruanda-Urundi. Bibliographie. Collection : Académie royale des 
Sciences coloniales. Classe des Sciences naturelles et médicales. Mémoires. 


Tome VI, fasc. 2. L.R.C.B., Bruxelles, 1957, 41 p. 


GEULETTE, P., Efat des données techniques relatives au projet d'équipement 
hydro-électrique du fleuve Congo à Inga. Collection : Académie royale 
des Sciences coloniales. Classe des Sciences techniques. Mémoires. Tome 


VII, fasc. 2. LR.C.B., Bruxelles, 1957, 29 p. 


INCIDI, Pluralisme ethnique et culturel dans les sociétés infertropicales. 
Compte rendu de la XXX° session tenue à Lisbonne les 15, 16, 17 et 
18 avril 1957. Incidi, Bruxelles, 1957, 679 p. 


Iasaz, Mohammed, Reconstruire la pensée religieuse de l'Islam. Adrien- 
Maisonneuve, Paris, 1955, 213 p. 


JaDiN, J., Constatations épidémiologiques et sérologiques sur les néorickett- 
sies. Collection : Académie Royale des Sciences Coloniales. Classe des 
Sciences naturelles et médicales. Mémoires in-8°. T. VII, fasc. 1. LR.C.B. 
Bruxelles, 1957, 47 p. 


JENTGEN, P., Les frontières du Ruanda-Urundi et le régime international de 
tutelle. Collection : Académie royale des Sciences coloniales. Classe des 
Sciences morales et politiques. Mémoires. T. XIII, fasc. 2. [R.C.B., 
Bruxelles, 1957, 151 p. 


| LECERF, Jean, Littérature dialectale et renaissance arabe moderne. Bulletin 


7 
— 


(| 


d'Etudes orientales. Institut français de Damas, S.D., 207 p. 


Mar, L.P., Studies in Applied Anthropology. Collection : London School 
of Economics Monographs on social anthropology, n° 16. University of 
London, London, 1957, 81 p. 


Marty, Paul, Efudes sur l'Islam au Dahomey. Editions Ernest Leroux, 
Paris, 1926, 273 p. 


Nations-Unies, L'évolution économique au Moyen-Orient, 1955-1956. Nations-#” 
Unies, New York, 1957, 149 p. 


… OMBREDANE, André, Efude psychotechnique des Baluba. Collection: Aca- 


démie royale des Sciences coloniales. Classe des Sciences morales et poli- 
tiques. Mémoires. Tome VI, fasc. 5. I.R.C.B., Bruxelles, 1957, 48 p. 


PELrraT, Charles, L'Arabe vivant. Adrien-Maisonneuve, Paris, 1952, 617 p. 


PELrcaT, Charles, Introduction à l'arabe moderne. Adrien-Maisonneuve Paris, 
1956, 241 p. 


 SAUVAGET, J., Mémento chronologique d'Histoire musulmane. Adrien-Maison- 


neuve, Paris, 1950, 22 p. 


256 CHRONIQUE, DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 
SMITH, Wilfred Cantwell, Islam in modern History. Princeton Universi6}ll 
Press, Princeton, 1957, 308:p., 0x | 


Institute of Social Research, Kampala, 1955, 120 p. 


STANER, P., Les paysannats indigènes du Congo belge et du Ruanda-Urundi. 
Bibliographie. Ministère des Colonies, Bruxelles, 1955, 92 p. 


TWIESSELMAN, F, De la croissance des écoliers noirs de Léopoldville.. 
Bibliographie. Collection : Académie royale des Sciences coloniales. Classe ; 
des Sciences naturelles et médicales. Mémoires. Tome VI, fasc. 7 et" 
dernier. I.R.C.B.. Bruxelles, 1957, 63 p. k 


UniTen Narions, Non-Self-Governing Territories. Lake Success, N.Y., 958.4 
509 p. 4: 


ne dt din SR 


si 


INFORMATIONS 


CONSTITUTION D'UNE ASSOCIATION DES SOCIOLOGUES 
DE LANGUE FRANÇAISE 


En conclusion d'un échange de vues qui eut lieu lors du Colloque de 


| Royaumont en mai 1956, un groupe de spécialistes belges, français et 
| suisses ont mis en évidence l'opportunité de la création d'une Association des 
| Sociologues de langue française groupant des membres à titre individuel. 


Cette nouvelle association n'entend modifier en rien l'ordre des relations 
internationales entre sociologues. Le but cherché est de susciter un organe 
de travail dont ils espèrent des résultats féconds pour la science sociologique 


d'expression française mais aussi pour la sociologie en général. 


L'usage de concepts élaborés dans une même langue ainsi qu'une tra- 
dition scientifique qui a des traits communs, permet d'espérer que le mou- 
vement projeté sera utile au progrès de la recherche. 


L'Association des Sociologues de langue française s'est constituée défini- 
tivement au cours de journées d'études qui ont eu lieu à l'Institut de Socio- 
logie Solvay, à Bruxelles, les 5 et 6 mai 1958. 


Ces journées comprenaient en premier lieu une séance administrative au 
cours de laquelle le projet de statuts a été présenté et discuté. 


Ensuite, la jeune association a inauguré le cours de ses travaux par des 
réunions d'études et de discussions sur le thème suivant : Sociologie des pays 
insuffisamment développés. 


Tous les renseignements peuvent être obtenus en s'adressant à l'Institut 
de Sociologie Solvay, Parc Léopold, Bruxelles 4. 


XV: JOURNEE INTERUNIVERSITAIRE D'ETUDES JURIDIQUES 


Le Bureau des Journées interuniversitaires d'études juridiques que préside 
M. W.J. Ganshof van der Meersch, professeur à la Faculté de Droit de 
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Bruxelles, et dont font partie MM. P. De Visscher, professeur à la Faculté 
de Droit de Louvain, A. Mast, professeur à la Faculté de Droit de Gand, 
et L. Moureau, professeur à la Faculté de Droit de Liège, ont organisé à 
l'Université de Bruxelles, le samedi 8 mars 1958, la XV° Journée inter- 

universitaire consacrée au droit public du Congo. | 


M. le professeur W.J. Ganshof van der Meersch a parlé du Droit électo- 
ral au Congo et M. le professeur A. Durieux, de l'Université de Louvain, 
de la liberté de la presse en droit colonial belge. 


LE DEUXIEME CONGRES INTERNATIONAL DE DROIT SOCIAL 


aura lieu du 8 au 15 juin 1958, dans le cadre de l'Exposition Universelle de 
Bruxelles. 


Il est organisé sous le haut patronage du Gouvernement belge et du 
Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale de Belgique, avec le, 


concours du Bureau International du Travail, organisé par l'Institut Inter 


universitaire belge de Droit Social, sous les auspices de la Société Inter- 
nationale de Droit Social (Sâo Paulo, Brésil). 


Le Comité Scientifique du Congrès comprend : Prof. Dr. A.F. Cesarino 
Junior (Brésil); Prof. Paul Durand (France); Prof. Mr. M.G. Levenbach 
(Pays-Bas); Prof, Dr. H.C. Nipperdey (Allemagne); Prof. Avv. Francesco M 
Santoro-Passarelli (Italie); Prof. Dr. Mariano Tissembaum (Argentine); 
Prof. Fernand Van Goethem (Belgique). 


Un thème général a été choisi : Le rôle de l'Etat dans la réglementation 
du travail et dans l'organisation de la sécurité sociale. 

Les rapporteurs généraux des sections seront : 

Section I : Rapports individuels : Prof. Dr. H.C. Nipperdey (Allemagne). 


Section II : Rapports collectifs du travaii : Prof. O. Kahn-Freund 
(Grande-Bretagne). 


Section III : Sécurité sociale : Prof. Mr. M.G. Levenbach (Pays-Bas). 


Section IV : L'Etat et l'organisation de l'assurance en matière d'accidents 
de travail : Prof. Paul Horion (Belgique). 


Section V : Les rapports du travail et la sécurité sociale dans les terri- 
toires non-métropolitains : le Comte Pierre de Briey (B.I.T., Suisse). 


Section VI : Les structures fédérales et supra-nationales et la législation 
sociale : Prof. Mario de la Cueva (Mexique). 


En outre, une liste de « Rapporteurs nationaux » est en voie d'élaboration: 


Toute correspondance relative au Congrès doit être adressée à M° Cornil, 
secrétaire du comité organisateur, 27, avenue Jeanne, à Bruxelles. 


œ 1 O Un à Lo 
| 
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LE IV‘ CONGRES INTERNATIONAL 
DE PSYCHIATRIE INFANTILE 


organisé sous le patronage du Gouvernement portugais aura lieu, à Lisbonne, 
du 15 au 20 juin 1958. 


Le Dr Victor Fontes, Directeur de l'Institut Antonio Amelio da Costa 
Ferreira a accepté d'en être le président. 


Le thème du Congrès a été choisi à la réunion du Bureau de l'Associa- 
tion, à Paris, le 15 septembre 1956 : Les problèmes psychologiques chez 
l'enfant de 6 à 10 ans. 


Ce thème doit être traité en séances plénières et réunions de groupes. 
Les premières auront lieu les matins des jours du Congrès et les secondes 
les après-midi. 


a) Les séances plénières s'occuperont du thème indiqué en approfondis- 
sant quatre problèmes proposés et approuvés à la réunion du Bureau de 
Paris : 


1 — Carence affective chez l'enfant de 6 à 10 ans. 
2 — Travail d'équipe en psychiatrie infantile. 
3 — La formation des psychothérapeutes d'enfants. 


4 — Méthodes psychothérapeutiques. 

On a décidé de diviser le n° 4 en deux sujets : 
À) Analyse infantile 
B) Psychothérapie individuelle 


b) Quant aux groupes de discussion dont les séances auront lieu l'après- 


| midi, ils sont constitués par un nombre limité de participants et s'occupe- 
| ront des problèmes suivants, déjà choisis par les membres du Bureau : 


Î — Problèmes cliniques en rapport avec les méthodes thérapeutiques. 


| 2 — Rapport extérieurs de l'équipe de Child Guidance (coopération avec les 


pédiatres, les écoles, les services de justice de mineurs, services sociaux, 
etc. Méthodes d'hygiène mentale préventive). 


— Terminologie diagnostique. 

— Institutions thérapeutiques pour enfants irréguliers. 
— Thérapeutique de groupe pour les enfants. 
Rapports de l'enfant avec la famille. 

— Psychothérapie et problèmes psychosomatiques. 


— Problèmes émotionnels et soins psychologiques à l'égard des enfants 
malades. 


9 — L'enfant à l'école. 
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CONGRES DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE SCIENCE/POLITIQUE 


Ce Congrès aura lieu à Rome du 16 au 20 septembre 1958 ainsi que nous 
l'avons annoncé dans notre précédent fascicule. Nous donnons ci-dessous 
quelques précisions complémentaires. 


La séance officielle d'ouverture sera honorée de la présence de plusieurs 
membres du Gouvernement italien et aura lieu au Capitole, le 16 septembre 
à 11 h. Après l'ouverture solennelle, le Professeur James K. Pollock, Pré- 
sident de l'Association Internationale de Science Politique, prononcera un 
discours académique. F 


Les séances de travail auront lieu à l'Université de Rome, à la Faculté 
des Sciences politiques, où des locaux adéquats seront mis à la disposition 
du Congrès. Grâce aux fonds fournis par le Gouvernement italien, la 
traduction simultanée (de l'anglais en français, du français en anglais et de 
l'italien dans l'une de ces deux langues) pourra être installée. 


Le Secrétaire du Comité italien pour l'organisation du Congrès est 
le Dr Franco Casadio (via San Marco, 3, Rome) en remplacement du 
Professeur Francesco Colloti, Secrétaire de l'Association italienne de Science | 
politique, récemment décédé. 


Les sujets suivants séront étudiés : 


Conflits internationaux. 


Le Professeur Jacques Freymond, Directeur de l'Institut Universitaire 
des Hautes Etudes Internationales, à Genève, a été désigné comme rap- 
porteur général pour ce sujet. Son document de travail est en préparation. 
Dès qu'il sera terminé, il sera envoyé aux personnes intéressées par cé 
thème. Plusieurs participants ont déjà manifesté leur intention d'intervenir 
dans la discussion, plus particulièrement M. Stéphane Bernard, de 1 Institut 
de Sociologie Solvay à Bruxelles, et M. Jean-Baptiste Duroselle de l'Uni- 
versité de Lille et de l'Institut d'Etudes Politiques à Paris. 


Contrôle de l'Entreprise Publique. 


Le Professeur Francesco Vito, de l'Université Catholique du Sacré-Cœur 
de Milan, a été chargé de préparer le rapport général sur ce sujet, en 
collaboration avec le Professeur Pasquale Saraceno, Directeur de l'Institut 
pour la Reconstruction Industrielle de Rome. Un document général de 
travail sera bientôt prèt à être diffusé. 


Groupes d'intérêt. 


L'étude de ce thème, qui a déjà été discuté à la dernière Table Ronde 
de l'A.I.S.P. à Pittsburgh, en septembre 1957, sera poursuivie à Rome. Deux 
séances d'une demi-journée ont été réservées pour les discussions, dont l'une 
sera consacrée à l'étude des aspects théoriques du problème et l'autre à 
celle des groupes d'intérêt dans les pays de l'Est. Le Professeur Henry 
W. Ehrmann, de l'Université de Colorado, continue à diriger les recherches 
sur ce sujet et sera rapporteur général à Rome. 
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Gouvernement local. 


Un contrat a été signé en 1957 avec l'Administration de l'Assistance 
Technique des Nations-Unies, aux termes duquel l'Association de Sciences 
Politiques a été chargée d'entreprendre un travail de recherche sur le thème 
suivant : €The Development of Responsible Local Government». M. Henry 
Maddick, de l'Université de Manchester, qui dirige ces recherches pour 
J'A.L.S.P. sera également rapporteur général pour ce thème à Rome. 


Rapports entre la Théorie et la Pratique en Science Politique. 


Le Professeur Jovan Dijordjevic, de l'Université de Belgrade, a été 
désigné comme rapporteur général. Son document de travail est en voie 
de traduction. Plusieurs de nos membres ont exprimé le désir de prendre 
part à la discussion sur ce sujet. 


LE XVII" CONGRES INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 


aura lieu à l'Ecole supérieure de Sciences Economiques et Sociales de 
Nuremberg du 15 au 21 septembre 1958. 


Le Congrès renonce à fixer un thème général pour donner occasion à 
tous les collègues de contribuer à partir de leurs spécialités scientifiques 
en communiquant au Congrès, divisé en plusieurs sections, leurs idées et 
résultats de recherche. 


D'après les suggestions des participants faites au cours des derniers 
congrès les travaux sont groupés dans l'ordre suivant : 


1 — Méthode et instruction en sociologie. 

2 — Sociologie systématique. 

3 — Sociologie appliquée. 
Démographie et sociologie, politique et sociologie, sociologie économi- 
que, sociologie culturelle et historique, sociologie du droit, éthique, 
religion et sociologie, anthropologie, ethnologie, eugénique et sociologie, 
biologie, médecine et sociologie (sous les aspects spécifiques de l'épo- 
que atomique), sociologie de la famille, sociologie de l'opinion publique 
(démoscopie, presse, radio, télévision, cinéma, etc...), sociologie du 
déracinement et de l'intégration, sociologie des sports et du jeu. 


LES ASSOCIATIONS INTERNATIONALES 
POUR LE PROGRES SOCIAL 


organisent un Congrès à Liège puis à Bruxelles, du 20 au 23 septembre 1958. 
Le programme comprendra les sujets suivants : 


Jeunes d'aujourd'hui, hommes de demain. 


Rapporteur général : M. Bernard Zanetti, Vice-Directeur de l'Office 
fédéral de l'Industrie, des Arts et Métiers et du Travail (Suisse), Chargé 
de cours à l'Université de Fribourg. 


262 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


L'évolution de la notion de progrès social. 


Rapporteur général : M. Joseph Van Der Ven, Professeur à l'Université 
d'Utrecht, Président du Conseil de l'Assurance sociale (Pays-Bas). 


Dès à présent la préparation des débats sur ces deux thèmes se poursuit 
au sein des Sections nationales de l'Association. Mis en possession des 
rapports envoyés par celles-ci, les rapporteurs généraux rédigeront les 
documents qui seront distribués quelque temps d'avance aux congressistes. 


L'ordre du jour du Congrès comportera en outre la présentation de 
rapports sur : 


Les conséquences sociales de l'industrialisation rapide des pays insuffisam- 
ment développés, 

par Mlle Lucrèce Guelfi, ancien Chef de service-Inspecteur général du 
Travail au Ministère de la France d'Outre-Mer, Chargé de mission à la 
Présidence de l'Assemblée de l'Union Française, Vice-Présidente de l'Asso- 
ciation française pour le Progrès social, qui dégagera dans son rapport les 
éléments recueillis à la suite d'une enquête menée auprès d'experts des 
différents pays. = 


Les relations humaines au sein des entreprises, 


par M. Jean Milhaud, Délégué général de la Confédération générale d'orga- 
nisation scientique (Paris), qui tracera la synthèse des idées et des faits 
relevés dans ce domaine au cours des dernières années. 
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Première partie : 
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L'ORGANISATION DANS LES SCIENCES SOCIALES 
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ETUDES EN COURS ET CENTRES DE RECHERCHES, 
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ET CHRONIQUES BIBLIOGRAPHIES 
INFORMATIONS DIVERSES — TRIBUNE LIBRE 
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À. D. Booth, M. Crozier, J. Diebold, P. Einzig, G. Friedmann, 
J. R. Gass, S. J. Gould, K. Klimenko, D. À. Morse, P. Naville, 
M. Rakovski, À. M. Rose. 


Prix du numéro : 300 fr.; $ 1.00; 6/— 
Abonnement annuel : 1,000 fr; $ 3.50; 21/— 
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dom mia 
— derrnl 


Lt 4 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue a pour objet de déterminer aussi objectivement qu'il 
est possible les grands événements internationaux, et de publier les 
principaux documents, diplomatiques et autres, qui permettent de voir 
ces événements sous leur vrai jour. 


Sa lecture est indispensable à tous ceux qui veulent se tenir au 
courant des problèmes d'aujourd'hui. 


Le numéro de juillet-novembre 1957 est consacré exclusivement au 
MARCHE COMMUN ET A L'EURATOM 


Textes complets et analyse, 530 pages, 180 francs belges. 
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OUVRAGES PUBLIES PAR L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


DEPUIS 1944. 


I. REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
200 pages in 8°. 


Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 

pour les autres pays . 
Prix du numéro . 2 : 8 
Prix du numéro HOUDÉ 


La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office de 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


II. COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE ET DE 


PHILOSOPHIE SOCIALE 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. Théorie générale de la Valeur, par M. Glansdorff, 1954, 
324 pages : , : . : - : ; : 


2. La Pragmatologie, par E. Dupréel, 1955, 96 pages . 


3. Les Conséquences sociales du Progrès FA + S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages . 3 ; ; S 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, par # Belin- 


Milleron, 1958, 118 pages 


. COLLECTION DE SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface par 
M. Janne, 1956, 176 pages a 1 annexe re re re 
phique et graphique 


Atlas des Elections Belges, par R.E. De Smet, R. Evalenko et 
W. Fraeys, 1958, 80 pp. + 1 annexe + 3 cartes d'évolution 


Matériaux pour une Théorie politique du Syndicalisme belge, par 
le Groupe de Théorie politique (ouvrage collectif) 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


225,— 
175,— 
257 
(épuisé) 


160,— 


325.— 


400,— 


à paraître 


IV. 


TRAVAUX DU CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par A: Doucy, 1953, 101 pages 


2. Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, par A. 
Doucy et R. Delanois, 1955, 132 pages 


3. Guide méthodologique d'Investigation sociale dans les Entre- 
prises, 1955, 84 pages . 


4. Relations humaines et relations industrielles, par M. Bolle 


De Bal 


V. TRAVAUX DU GROUPE D'ETUDES DE LA COMPTA- 


VI. 


BILITE NATIONALE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la Belgique, 
(1948-1951), 1953, XII + 209 pages . : : ‘ 


Economie belge et Comptabilité nationale, GE FE 1955, 
VI + 216 pages . < à 
+ 1 supplément statistique, 4 pages (EVE 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


1. Le Logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen et J. Poelmans, 
1954, 32 pages ; . . É £ : à } 


2, La Balance des Paiements, par M. Toussaint, 1954, 36 pages 
3. Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, 60 pages 


4. Les Loyers (3), par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 1955, 
25 pages . ï L : ; : | 5 à . 

5. Les Rémunérations des Salariés, par R. de Falleur, 1955, 
111 pages , d F $ : ; ; E 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par G. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et CI. Magnes ‘ : : - 


TRAVAUX DU CENTRE D'ETUDE DES PAYS DE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 
de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages . 


Le Communisme de Mao Tsé- ro par Arthur Wauters, 1957, 
107 pages : 


L'Economie soviétique en 1957. Exposés faits à la Semaine 
d'étude sur l'Economie soviétique (21-25 octobre 1957) 


70,— 
125,— 
(épuisé) 
350,— 


(épuisé) 
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250,— 


250,— 


40,— 
50,— 
80,— 


35,— 


125,— 


sous presse 


135,— 


90,— 


à paraître 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. 
(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique: 
Bruxelles, n° 4, 1953. 
(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


VIT. 


VIIL. 


IX. 


ETUDES COLONIALES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des 
journées interuniversitaires d'Etudes coloniales, organisées à 
l'Université Libre de Bruxelles, les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages 3 : ; ; ; à 3 ; 


2. Le Centre extra-coutumier de Re BE F. de Thier, 
1956, 140 pages : 


3. Vers la Promotion de l'Economie indigène, compte rendu du 
colloque colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 


1956, 603 pages 


4, Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par 
J.P. Lebeuf, 1957, 86 pages . : ’ : : k 


5. Travailleurs indigènes et Productivité du travail au Congo 
belge, par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages . 


6. Essai sur quelques Problèmes de Structure au Congo belge, 
par un Groupe d'Etudes de l'Institut : 


7. Droit public au Congo belge, par J.-P. Paulus . 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essai sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Afrique, par 
Luc de Heusch, Fe de cours à l'Université Libre de 
Bruxelles . | è d ; 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 

(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin. Introduction par 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages . à : 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin. Ie door 
M. Gottschalk, 1955, 116 biz. : x 


Recherches sur le LR des ces par . Morsa, 1956, 
72 pages . - à : 
Bruxelles et son Agglomération. Enquête socio-économique, par 
G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin et A. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction par Max Gottschalk, 1958, 184 p. 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome I, vol. I, 145 pages . | 

Cinq cents familles d'une commune de l’agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. re M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages . 


Mont-Saint-Guibert : La Profession. rs L es I. F 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, par un 
groupe d'études de l'Institut . 


50,— 


(épuisé) 


150,— 


275,— 
85,— 


225 — 


à paraître 


à paraître 


145,— 


sous presse 


130,— 


130,— 


125,— 


175,— 


225,— 


95,— 


à paraître 


à paraitre 


XI. PUBLICATIONS DIVERSES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise, (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages . ; À , ; , 50,— 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 


prise 105 7/5 Mpades - : ; : . 5 > 90,— 
(épuisé) 

Cent Ans d'Histoire sociale en mn ee ES B.<S. mr ee 1956 
416 pages ; 250,— 
(épuisé) 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°° 3-4 . : s 10,— 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles 1958. 
1:079%p% 2 vol! à : ; : : : £ à : 480,— 


L'Etudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles. 
Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie. Editions de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1957/n° 1 . : = x ASE 


La Structure du Commerce de détail en Belgique et la Législa- 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de l'Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages . : ; ' 175,— 


Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis . 


à paraitre 
De Sociale Zekerheid in België, door L.-E. Troclet . 
à paraitre 
XII COMPTES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES UNI- 
VERSITAIRES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXIII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 p. 100,— 


L'Alimentation, XXIV® Semaine sociale universitaire (18-23 oc- 


tobre 1954), 1955, 337 pages . . : : : ; ; 150,— 
La Condition sociale de la Femme, XXV® Semaine sociale uni- 

versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages . -. 250 
L'Enseignement, Institution sociale, XXVI° Semaine sociale uni- 

versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages . ; .  250,— 


XIII. CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - In 8°) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1‘ avril 1950), 
1951, 132 pages . : S < ; e ; , à 90,— 


. Histoire d'un Conflit de Travail, par À. Doucy, 1951, 34 p. 


. Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 pages 


. Législation sociale internationale (Prix Adelson Castiau), par 
LE. Troclet, 1952, 729 pages : 


bis. Législation sociale internationale. 2° vol. ae par 


L.-E. Troclet. 1958. 727 pages 


. L'Information à la Recherche d'un Statut, ee R. Rae 
1951, 101 pages è 


. Les Elections législatives du 4 juin 1950. (Etude de la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, 
63 pages + 7 cartes : : : : . . À 


. Les Conseils d'Entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, 100 p. 


. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par 
EdVE Fe ESS en collaboration avec V. Crabbe, 1953, 
86 pages . 


. Mobilité sociale et Enseignement, par S. De Coster et G. van 
der Elst, 1954, 164 pages 


45,— 


80,— 
450,— 
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